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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 
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PRÉFACE 


On  dit  partout  que  le  Français  est  léger,  fron¬ 
deur,  sans  religion  et  ingouvernable  ;  le  Français, 
au  contraire,  est  un  citoyen  sensé,  religieux,  et  en 
même  temps  le  plus  facile  des  hommes  à  gouverner. 

Depuis  la  grande  Révoluti(>n,  notre  gouverne¬ 
ment  a  changé  hieu  des  fois,  et  le  monde  a  répété  : 
Ces  Français  sont  incorrûjibles  ! 

Or,  ce  sont  les  Parisiens  seuls  qui  font  les  révo¬ 
lutions,  et  c’est  la  France  qui  les  subit  ;  la  vérité, 
c'est  que  les  Parisiens  sont  des  Ibus  et  que  la 
France  reste  sage  ;  la  vérité,  c’est  que  Paris  est  le 
tyran  et  la  France  l’esclave. 

Ces  convulsions  périodiques  et  stériles  amèneront, 
si  l’on  n'y  porte  remède,  la  Im  de  ce  pays  charmant, 
de  ce  pays  qu’on  ne  peut  s’empêcher  d’aimer,  même 
lorsqu’on  n’est  pas  Français;  de  ce  pays  dontrAiiic- 
ricain  JolTerson  disait:  «  Tout  homme  en  naissant  a 
*  deux  patries  ;  la  sienne  d’abord,  la  France  ensuite.» 

Quelle  peine,  quelle  afllictlnn,  quelle  véritable 
douleur  ressciitiraieut  toutes  les  âmes  élevées  si  ce 
trésor  intellectuel,  cette  source  intarissable  de  cou¬ 
rage  vaillant  et  facile,  ce  cœur  d^or  si  compatissant 
à  toutes  les  infortunes,  ce  champion  chevaleresque 
de  toutes  les  causes  justes,  cet  être  si  complet, 
parce  qu’il  sait  s’oublier,  si  notre  chère  France 


venait  à  disparaître  î  Quelle  douleur,  et  aussi  quelle 
catastrophe  !  Quel  abaissement  dans  le  niveau  (le  la 
moralité  universelle,  si  l'on  réussissait  à  tuer  cet  être 
séduisant  parce  qu’il  est  épris  du  juste  plutôt  que 
de  rutile;  et  que  si  Futile  est  humain,  le  juste  est 


divin  ! 

La  maladie  dont  meurt  la  France,  c’est  Paris  ! 

Ce  livre  a  pour  but  de  prouver  cette  vérité,  et, 
après  Favoir  démontrée,  de  reclierchcr  le  remède  au 


mal. 


L’autour  de  cet  ouvrage  manquerait  le  but  qu’il 
veut  atteindre  s’il  prenait  position  entre  les  partis 
politiques  qui  sont  en  lutte;  il  n’a  point  à  faire  de 
profession  de  fui ,  sa  foi  politique  étant  connue  ; 
mais  il  tient  à  mettre  le  lecteur  en  garde  contre 
une  pensée  qui  se  présentera  à  son  esprit;  ce  qu'il 
va  lire  n’est  pas,  en  effet,  une  thèse  impérialiste. 
C’est  une  œuvre  française,  c’est  la  revendication  de 
l’indépendance  d’un  grand  et  noble  pays  contre  la 
tyrannie  de  ce  politique  imbécile  qu'on  appelle  le 
Parisien  ! 
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CHAPITRE  PREMIER 


|>i*eiiiièi*e  victoire  de  Parîtii 


Sous  ranci  en  ne  monarchie  tout  pouvoir 
venait  du  Roi  ;  le  Roi  allait  et  venait  dans 
son  royaume;  il  n’était  forcé  par  aucune 
loi,  par  aucune  convenance  de  résider  à 
Paris,  d’une  manière  continue  ;  les  Etals 
généraux  qui  avaient  été  réunis  par  son 
ordre,  à  des  intervalles  éloignés,  avaient 


siégé  en  province,  et  c’était  aussi  en  pro¬ 
vince  que  résidaient  les  Parlements, 
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L’autorité  en  France  était  donc  libre. 
Elle  devint  prisonnière  le  jour  où  elle  ne 
fut  plus  représentée  par  un  prince  seul, 
mais  par  ce  prince  assislé  d’un  Parlcinent 
parisien.  En  effet,  cette  Assemblée  demi- 
souveraine  était  forcée,  par  la  nature  mémo 
de  son  rôle  Icccislatif  et  te  Gjrand  nombre 
de  citoyens  qu’elle  contenait, à  une  existence 
sédentaire.  L’inexpérience  de  nos  pères 
permit  à  ces  souverains  .de  se  fixer  a  Paris, 
dans  la  capitale  du  pays;  de  ce  jour  la 
fatalité  nous  a  poursuivis,  et  nous  avons 
roulé  de  révolutions  en  révolutions. 

C’est  une  sottise  de  forcer  nos  législa¬ 
teurs  a  vivre  et  à  légiférer  au  milieu  d’une 

O  * 

ville  qui  compte  près  do  $  millions  de 
citoyens,  et  de  les  soumettre  ainsi  aux  ca¬ 
prices  de  cette  fourmilière  humaine  ;  toutes 
les  précautions  militaires  prises  pour  sau¬ 
ver  rbonneur  de  ce  corps  politique  sont 
el  seront  éternellement  vaines.  D’ailleurs, 
une  magistrature  c|uelconque  (pii  sent  le 
besoin  d’avoir  près  d’elle  une  épée  dévouée 
capable  de  la  protéger  contre  la  violence  de 
la  rue  est  déjà  sans  liberté;  la  crainte,  à 
elle  seule,  est  une  atteinte  sérieuse  à  l’in- 
ance. 

Le  jour  où  le  Roi  a  partagé  son  autorité 
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avec  un  Parlement  permanent,  le  Pari¬ 
sien  s’est  attaque  à  celui  des  deux  pouvoirs 
([u’il  avait  sous  la  main,  il  l’a  discrédité, 
bafoué,  amoindri,  et  finalement  Ta  jeté  par 
les  fenêtres  de  son  palais.  C’était  facile  à 
prévoir,  non  pas  seiüement  pour  nous  que 
de  fréquentes  et  tei*riblcs  catastrophes  ont 
éclairés,  mais  môme  pour  nos  ancêtres,  les 
philosophes  qui  accumulaient  dans  la  seule 
capitale  de  la  Franco,  ville  du  plaisir,  de 
rélégancc,  de  la  ricliessc,  toutes  les  forces 
A’ives  de  l’administration  du  pays. 

Tandis  que  cet  effort  énergique  de  con¬ 
centration  produisait  scs  fruits  naturels, 
c’est-à-dire  augmentait  démesurément  la 
puissance  de  cette  capitale,  le  pouvoir  du 
chef  de  l’Etat  avait  beaucoup  diminué  et 
sa  liberté  de  mouvement,  cpii  était  une 
sauvegarde  naturelle  contre  les  violences 
des  multitudes,  devenait  un  avantage  illu¬ 
soire  depuis  que  les  assemblées  politiques 
légiféraient  sous  la  pression,  parfois  dissi¬ 
mulée,  mais  toujours  constante  des  niasses 
populaires. 

En  1789,  rAsserablceétait  réunie  à  Ver¬ 
sailles  ;  dépositaire  fidèle  des  vœux  du 
pays,  consignés  dans  les  cahiers  des  élec¬ 
teurs,  elle  était  unanimement  résolue  à 
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organiser  en  France  la  monarchie,  à  doter 
le  pays  d’une  constiiution  monarchique  : 
c’était  un  vœu  fort  sensé  et  digne  des 
efforts  do  tous  les  citoyens  intelligents; 
mais  pour  faire  passer  ce  vœu  dans  la 
pratique  il  aurait  fallu  avoir  la  sagesse  de 
résister  à  la  multitude  parisienne;  or,  le 
jour  même  où  l’Assemblée  se  réunit  au  Jeu 
de  Paume,  elle  fut  déjà  sur  le  point  de  se 
transporter  à  Paris,  et  il  fallut  toute  la 


jirésence  d’esprit  de  Bailly  pour  qu’il  ne  fût 
pas  donné  suite  à  ce  fâcheux  dessein. 


Quelle  séduction  avait  donc  la  capitale  pour 
que  tous  les  députés  voulussent  y  courir? 


File  en  avait  une  bien  grande,  au  moins 
])our  les  meneurs  du  Parlement,  qui,  crai¬ 
gnant  les  résistances  de  la  cour  et  de  la 
noblesse,  cherchaient  dans  les  ardeurs 
politiques  de  la  capitale  une  aide,  un  appui, 

contre  leurs  adversaires.  Ils  sentaient  tléjà 

» 


cnnfusémcnt  que  la  rue  est  hostile  par 


instinct  à  tout  e  autorité  comme  à  toute 


cipline,  et  pour  menacer  et  ruiner  rautorité 
ils  recherchaient  la  rue;  un  révolutionnaire 
a  horreur  des  champs^  il  ne  tra-mille  que 
dans  la  grande  ville. 

Bien  que  Bailly  eût  été  nommé  maire  de 
Paris  et  que  Lafayelte  commandât  les 
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gardes  nationales;  bien  que  ce  fussent  deux 
hointnes  lionnêtcs  et  aussi  courageux 
qu’lionneteSj  ils  ne  purent  empêcliorj  ni 
l’un  ni  l’autre,  que  les  masses  mises  en 
mouvement  par  l’agitation  naturelle  du 
lompsel  par  des  meneurs  payés  ne  criassent 
chaque  jour  dans  les  rues  quil  fallait  faire 
revenir  h  Paris  le  hon  roi  Louis  X  F/,  et  le  sé¬ 
parer  ainsi  de  gens  qui  le  détournaient  de 
se  fiera  l’amour  de  son  bon  peuple  de  Paris! 
La  pi'ession  était  devenue  si  forte  que  les 
deux  célèbres  citoyens  ne  crurent  plus 
pouvoir  résister  à  un  vœu  qui  se  traduisait 
(railleurs  par  un  langage  très  respectueux 
et  en  des  termes  qui  respiraient  la  plus 
chaude  affection  pour  le  Roi. 

Il  fut  donc  décidé  que  ce  mallieurcux 
prince  irait  visiter  sa  bonne  ville  de  Paris ^  et 
le  17  juillet  1789  il  fit  son  entrée  à  l’IIôtel 
de  Ville,  en  passant  sous  une  voûte  d’épées 
croisées  au-dessus  de  sa  tête  en  signe 
d’honneur.  En  rentrant  à  Versailles  la 


Reine,  agitée  par  de  sinistres  pressenti¬ 
ments,  se  jeta  dans  les  bras  de  son  mari, 
comme  s’il  venait  d’échapper  à  un  grand 
danger. 


à  la  faiblesse;  Paris  devinait,  avec  l’instinct 


à 
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de  tous  les  rcvolutionnaircs,  que  îjOuis  X  VI 


serait  un  otage  enti'e  scs  luainSj  il  voulait 
le  conquérir;  aussi  à  sa  première  visite  il  le 
couvrit  d’applaudissements,  le  ï'arisien  a 


(le  la  littérature  et  il  sait  qu’on  coiu’onne 
les  victimes  avant  de  les  immoler. 


Un  mois  plus  tard  (30  août),  Haintdluru- 
gues  fait  une  motion  au  Palais-Iîoyal,  pour 
aller  à  Versailles  protéger  les  jours  de 
Jlirabeau,  menacés,  dit-on,  par  les  aristo¬ 
crates,  et  aussi  pour  empêcher  le  vote  du 
veio  \  c’est  le  commencement  de  rinü:érence 
de  la  populace  dans  les  détails  mêmes 
du  gouvernement;  c’est  sa  prétenfion 


ouvertement 
masse  et  ses 


avouée  d’opprimer  ])ar  sa 
cris  les  pouvoirs  réguliers  de 


l’Etat.  11  ne  se  passait  pas  de  Jour  que  des 
motions  pareilles  ne  circulassent  dans 
la  grande  ville.  A  la  fin  on  céda  et,  s’inspi¬ 
rant  d’une  ])ratique  révolutionnaire,  qui 
fut  renouvelée  bien  des  fois  |)ar  la  suite,  les 
meneurs  mirent  en  avant  les  femmes  de  la 


balle  et,  sous  la  conduite  de  Maillard,  les 
entraînèrent  jusqu’à  Versailles. 


On  sait  les  désastres  qui  s’ensuivirent 
et  la  conduite  héroïque  de  Lafayette  qui, 
trop  faible  pour  résister  au  torrent,  voulut 
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au  moins  prévenir  des  catastrophes  en  le 
dirigeant. 

Le  Hoi,  vaincu  à  son  tour,  promit  de 
rentrer  à  Paris,  et  la  famille  royale  alla 
s’installer  dans  le  château  des  Tuileries, 
vide  depuis  un  siècle  et  où  rien  n’avait  été 
préi^aré  pour  la  recevoir;  l’Assemblée  lit 
naturellement  comme  le  Moi  et,  le  lOoctobre 
1789,  elle  rentra  dans  la  capitale  après  avoir 
reçu  les  assurances  les  plus  formelles  de  la 
part  de  la  commune,  qui  se  prétendit  en 
mesure  de  garantir  au  Roi  la  sécurité  et  à 
rAssomblée  l’entière  liberté  de  scs  délibé¬ 
rations. 

Singulier  aveuglement  du  temps  présent! 
Paris,  par  ses  seules  menaces,  avait 
réussi  à  ramener  dans  son  sein  les  deux 
pouvoirs  souverains  de  l’Etat,  à  les 
arracher  à  Vei*sailles  où  ils  pouvaient  se 
défendre,  et  on  se  confiait  à  la  modération 
d’une  populace  surexcitée,  enorgueillie  de 
sa  victoire  et  dôciflée  à  tout  oser  parce 
qu’elle  venait  de  faire  l’épreuve  dosa  force! 
De  loin  elle  avait  su  so  faire  obéir,  et  main¬ 
tenant  qu’elle  tenait  sous  sa  main  avide  et 
sans  scrupule  le  gouvernement  tout  entier, 
on  se  flattait  de  la  maintenir  dans  le  devoir  ! 
Il  y  a  vraiment  des  fatalités,  car  ces  vérités 
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élémentaires  n  ont  pas  été,  sans  doute,  ina¬ 
perçues  des  contemporains,  et  s’ils  ont  cédé 
c’est  que  rentraînement  était  irrésistible. 

Paris,  en  mettant  la  main  sur  le  Roi, 
venait  de  mettre  la  main  sur  la  France. 


CHAPITRE  II 


PâPi^icii  (létpôiie  le  Roi  de 

F'rttnce 


Les  victoires  semblables  à  celles  dont 


nous  venons  de  faire  le  récit  ont  de  longues 
et  de  terril^les  conséquences  ;  car  pour 
avoir  cédé  une  fois,  on  cédera  toujours.  Il 
n’y  a  pas  d’étapes  sur  le  chemin  de  la  fai¬ 
blesse.  Deux  généraux  ennemis, qui  lutlent 


à  ciel  ouvert  avec  leurs  armées,  ne  se  sen¬ 


tent  jamais  inquiets  sur  leur  honneur. 
L’éineutier  qui  soulève  la  rue  et  le  prince 
qui  hésite  à  la  balayer  pourraient-ils  en 
dire  autant?  Triste  victoire  que  celle-là!  II 
est  dans  la  donnée  philosophique  de  la  force 
de  s’arrêter,  parce  cjue  monter  est  chose 
rude,  mais  la  loi  de  la  gravitation  qui 
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précipite  vers  la  terre  les  corps  physiques 
s’applique  aux  consciences  timorées  et  aux 
cœurs  faibles. 

Un  prince  ne  doit  jamais  céder,  quand  il 
n’a  plus  la- pleine  possession  de  son  auto¬ 
rité  ;  une  concession  de  sa  part  n’est  légi¬ 
time  et  féconde  que  lorsqu’elle  est  un  cadeau 
de  sa  toute-puissance. 

Un  pouvoir  révolutionnairement  attaqué 
doit  périr  plutôt  que  de  s’abaisser.  A 
Waterloo,  la  garde  aurait  pu  se  rendre; 
en  préférant  la  mort  elle  ne  üt  qu’ajouter 
une  page  aux  pages  si  nombreuses  qui  ra¬ 
contaient  depuis  vingt  ans  nos  gloires  et 
notre  courage;  mais  lorsque  la  scène  se 
passe  dans  les  rues  de  Paris,  il  faut  préférer 
le  roi  Charles  X,  qui  lutte,  au  roi  Louis- 
Philippe,  qui  ne  lutte  pas;  et  si  le  peuple 
conserve  un  bon  souvenir  des  deux  Napo¬ 
léon  qui  ont  régné  en  France,  ils  le  doivent, 
en  partie  du  moins,  à  ce  préjugé  favorable, 
que  ni  Tun  ni  l’autre  ne  se  seraient  abaissés 


devant  des  barvicades,  si  l’étranger  leur 
avait  laissé  la  possibilité  de  se  défendre. 

Le  malheureux  Louis  XVI  était  pour 
ainsi  dire  prisonnier  à  Paris;  entre  les 


mains  de  la  Commune  ce  n’était  plus  qu’un 
otage  qu’on  aspirait  à  transformer  en 
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marf^T.  Au  surplus  l’émeute  armée  ne 
s’égara  pas,  elle  savait  sa  force  contre 
le  Roi,  et  tout  en  se  donnant  souvent 
le  plaisir  félin  de  lui  faire  sentir  ses  griffes, 
elle  n’oubliait  pas  robstacle  principal  à  sa 
toute-puissance;  le  vrai  souverain,  c’était 
encore  TAssemblée;  l’émeute  chercha  donc 
à  avilir  cette  autorité  redoutable  et  à  la 
rendre  peu  à  peu  souple  à  ses  desseins  san¬ 
guinaires. 

La  journée  du  20  juin  1792  satisfit  am¬ 
plement  aux  deux  passions  qui  animaient 
alors  la  Commune. 


Des  le  15,  circulait  à  Paris,  et  principa¬ 
lement  dans  les  faubourgs,  la  nouvelle 


d’une  fête  destinée  à  glorifier  le  souvenir 
du  serment  du  Jeu  de  Paume  (20  juin),  il 
s’agissait  —  comme  les  révolutionnaires  se 
copient  !  — de  la  plantation  d’un  arbre  de  la 


liberté  sur  la  terrasse  des  P’euillants.  Il  va 


sans  dire  que  l’arbre  de  la  liberté  était  le 
prétexte  et  que  l’on  se  proposait  d’effrayer 
à  la  fois  le  Roi  et  l’Assemblée  par  la  réunion 
d’une  multitude  armée  qui  ne  contenait  pas 
moins  de  40,000  piques,  comme  on  disait 
alors  î 


Le  Roi,  dans  ces  circonstances  doulou¬ 
reuses,  SC  montra  ferme;  mais  l’Assemblée, 
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guidée  par  ces  girondins  qui  devaient  faire 
tant  de  mal  avec  de  si  honnêtes  intentions, 
et  par  Pétion,  le  maire  de  Paris,  rancôtre 
illustre  de  M^Prudhomme, — qui  voulait  ' 
donner  une  leçon  au  pouvoir^  —  se  montra 
maladroite  et  faible.  Elle  croyait  encore  à  la 
nécessité  de  combattre  l’autorité,  lorsque 
rœil  le  moins  clairvoyant  devait  apercevoir 
que  l’autorité  seule  avait  besoin  d’être 
secourue.  Au  surplus,  il  est  bien  possible 
que  Pétion,  ainsi  que  ses  amis,  ne  se  refu¬ 
sassent  pas  à  admettre  au  fond  de  Tâme 
une  vérité  aussi  éclatante,  mais  ils  n’étaient 
pas  encore  eux-mêmes  le  gouvernement,  et 
ils  voulaient  devenir  les  maîtres;  alors, 
instinctivement  et  presque  naïvement,  ils 
étaient  résolus  à  cire  de  l’opposition  jus¬ 
qu’au  moment  où,  l’institution  monarchique 
ayant  disparu,  ils  trouveraient  devant  leur 
ambition  toutes  les  barrières  ouvertes. 


Vers  onze  heures  du  matin,  rAssemblce 
se  réunit;  tout  le  monde  connaissait  la  ma¬ 
nifestation  projetée,  et  tremblait  qu’elle  ne 
dépassât  le  but  ([u’on  avait  secrètement 
assigné  à  son  action.  Rœdercr  s’élance  à  la 
tribune  et  parle  d’un  rassemblement  extra¬ 
ordinaire  de  citoyens,  qui  s’est  formé  malgré 
la  loi  et  malgré  les  efforts  du  département: 
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ce  rassemblement  paraît  avoir  pour  but  de 
célébrer  l’anniversaire  du  20  juiiij  et  de 
porter  un  nouveau  tribut d* hommage  à  As¬ 
semblée. 


Cette  populace  parisienne,  lâchée  dans 
la  rue,  était  déjà  si  sûre  de  son  pouvoir 
({u’elle  commandait  l’hypocrisie  et  qu’un 
brave  homme  qui  venait  de  faire  tous  ses 
elïoids  pour  empêcher  la  manifestation 
d’avoir  lieu,  qui  savait,  comme  tous  ceux 
qui  n’étaient  pas  absolument  stupides  dans 
Paris,  que  les  fauboura:s  et  leurs  chefs 


n’avaient  pas  le  moins  du  monde  l’in¬ 
tention  dé  honorer  1*  Assemblée,  était  ce¬ 
pendant  dans  l’obligation  étroite  de  voiler 
sa  pensée.  Il  rappelle  toutes  les  lois  qui 
vont  être  violées  par  le  tumulte  qui  se  pré¬ 


pare,  et  engage  l’Assemblée  à  montrer 
quelque  fermeté,  «  car,  dit-il,  aujourd’hui, 
des  pétitionnaires  armés  se  portent  ici  par 
'on  mouvemeni  cimque^  mais  demain  il  |)eutsc 
réunir  une  foule  de  malveillants,  et  alors, 
je  vous  le  demande,  messieurs,  qu’au¬ 
rions-nous  à  leur  dire  ?  » 

La  discussion  s’engage;  à  droite,  on 
applaudit,  à  gauche,  on  murmure.  Ver- 
gniaud  fait  observer  que,  déjà,  on  a  reçu  des 
pétitionnaires  armés,  et  que  ceux  d’au- 
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jourd’hui  auraient  raison  de  se  plaindre  si 
on  les  traitait  différemment.  —  Diimolard 
avoue  l’abus,  mais  exige  qu’on  le  fasse 
cesser,  si  l’on  ne  veut  pas  que  l’Assemblée 
et  le  Roi  paraissent,  aux  yeux  de  l’Europe, 
les  esclaves  dé  la  populace  d’une  grande 
ville.  —  Pendant  qu’on  discute,  l’émeute 
s’approche;  on  annonce  à  l’Assemblée  une 
lettre  de  Santerre.  «  Les  habitants  des  fau- 

r 

bourgs,  dit  cette  dépêche,  célèbrent  le  20 
juin,  on  les  a  calomniés,  ils  demandent  à 
être  admis  à  la  barre  de  l’Assemblée,  pour 
confondre  leurs  détracteurs  et  prouver 
qu’ils  sont  toujours  les  hommes  du  14 
juillet.  )) 

Les  tribunes  applaudissent  à  tout  rom¬ 
pre,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces 
braves  gens,  arrachés  pour  quelques 
heures  à  leur  gagne-pain,  croyaient  comme 
article  de  foi  à  la  pureté  et  au  civisme  de 
leur  démarche;  il  n'y  avait  que  ceux  qui 
proclamaient  bien  haut  rinnocence  de  la 
manifestation,  que  ceux  qui  la  conduisaient 
secrètement,  qui  sussent  à  quoi  s’en  tenir. 
Enfin  la  populace  frappe  à  la  porte  du  Pa¬ 
lais,  Vergniaud  l’ouvre  par  ces  paroles 
qui  révèlent  une  évidente  complicité  :  «  Jus¬ 
tement  inquiets  de  ravenir,  les  pétition- 
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nalres  veulent  prouver  que,  malgré  toutes 
les  intrigues  ourdies  contre  la  liberté,  ils 
sont  toujours  prêts  à  la  défendre.»  —  Le 
tumulte  est  à  son  comble. —  «  Ils  sont  10,000, 
«  dit  un  député,  et  nous  ne  sommes 
«  que  750,  retirons-nous.  — A  l’ordre!  à 
«  Tordre!  »  Un  autre  s’élance  à  la  tribune; 
«  Dépêchez,  dépêchez-vous,  lui  crie-t-on 
«  de  toutes  parts,  10,000  citoyens  atten- 
«  dent.  —  Si  10,000  I^arisiens  m’atten- 
«  dent,  réplique  Hamond,  54  millions  de 
«  Français  ne  m’attendent  ptis  moins  !  » 
Comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas, 
l’émeute  enhardie  brise  les  derniers  obsta¬ 


cles,  pénètre  dans  la  salle,  et  remet  cette 
célèbre  pétition  qui  devait  è\.vQ\xrï  hommage 
rendu  à  TAssemblée  :  «  Le  peuple  est  prêt, 
«  il  n'attend  que  vous,  il  est  disposé  à  se 
«  servir  de  grands  moyens  pour  exécuter 
«  l’article  5  de  la  Déclaration  des  droits  de 
«  T  hom  me  :  eésislance  à  Voppression .  ~ 


«  le  petit  nombre  d’entre  vous  qui  ne  s’unit 
«  pas  à  vos  sentiments  et  aux  nôtres  purge  la 
«  terre  de  la  liberté  et  s’en  aille  à Coblenlz... 
«  Cherchez  la  cause  des  maux  qui  nous  me- 
«  nacent  ;  si  elle  dérive  du  pouvoir  exécutif, 
«  qu’il  soit  anéanti!  » 

Puis  commence  le  détilé  des  souverains. 


PAIUS  LE  tyran 


19 


Leurs  Majestés  du  ruisseau  armées  de 
piques,  de  vieux  fusils,  de  sabres  ébréchés, 
coiffés  du  bonnet  rouge,  les  femmes  portant 
leurs  enfants  qui  commençaient  ainsi  de 
bonne  heure  leur  apprentissage  révolution¬ 
naire;  les  cris,  les  vociférations,  les  injures, 
les  plaisanteries  odieuses  ou  ordurières 
trouvaient  naturellement  leur  place  dans 
cette  orgie  de  désordre,  et  pendant  trois 
mortelles  heures  l’Assemblée,  silencieuse, 
accepta  l'hommage  des  faubourgs. 

La  moitié  de  la  besogne  était  faite,  et  si 


les  girondins  avaient  consenti  à  courber  la 
tête  devant  l’émeute,  c’était  pour  forcer  une 
tête  plus  illusti’c  et  plus  haut  placée  que  les 
leurs  à  se  courber  à  son  tour;  ils  consen- 
( aient  à  recevoir  les  embrassements  dé¬ 


goûtants  de  la  rue,  à  condition  qu’elle  irait 
salir  le  palais  du  Itoi,  Ces  mauvais  des- 

i-  â 


seins  ne  furent  qu’à  moitié  réalisés  ;  la  po¬ 
pulace,  sortant  de  T  Assemblée,  se  dii  •igea 
naturellement  vers  le  Carrousel,  et  la  tra¬ 


hison  de  quelques  officiers  de  la  garde  na¬ 
tionale  lui  ouvrit  le  palais.  Les  Tuileries 
reçurent  l’affront  qu’avait  subi  la  demeure 
de  nos  législateurs,  mais  le  prince  fut  le  seul 
à  avoir  un  beau  rôle  dans  cette  triste  jour¬ 
née,  et  tandis  que  f  Assemblée  s’était  abais- 
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sée  devant  les  piques  et  les  carmagnoles, 
le  Roi  s’était  relevé  fier  et  digne  sous  l’ou- 

O 

trago.  Le  moment  de  la  justice  n’était  pas 

arrivé,  car  l’Assemblée  complaisante  allait 

« 

bientôt  recevoir  le  salaire  de  sa  bassesse, 
tandis  que  la  Révolution  réservait  au  Roi 
courageux  bien  dos  occasions  de  monter 
dans  l’estime  des  honnêtes  gens  avant  de 
monter  vers  Dieu. 


\jExécuiifj  comme  on  l’appelait  alors, 
n’avait  pas  capitulé;  c’était  donc  une  affaire 
à  recommencer,  et  les  girondins,  qui  étaient 
à  la  tète  du  mouvement  et,  pour  parler  plus 


exactement,  qui  avaient  tout  permis  sans 


SC  mettre  positivement  en  avant,  crurent 
cette  fois  devoir  à  leur  ambition,  peu  dé¬ 


guisée  d’ailleurs,  de  se  prononcer  plus  ou¬ 
vertement;  ils  se  posaient  en  liéritiers  légi¬ 
times  et  necessaires  du  pouvoir  disparu,  il 
était  donc  naturel  qu’ils  aidassent  ii  le  faire 
disparaître;  avec  cette  absence  de  scrupules 
qui  cai’actérise  toutes  les  assemblées  politi* 
ques  où  la  responsabilité  fli visée  équivaut 
à  une  absence  de  responsabilité,  nos  hon¬ 
nêtes  girondins  se  mirent  à  la  besogne  : 


le  prince  n’avait  pas  été  renversé  le  20  juin, 
on  le  renversa  le  10  août. 


Les  meneurs  de  la  populace,  éclairés  par 
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leur  première  tentative,  ne  commirent  pas 
la  faute  de  ne  songer  au  Roi  qu’après 
avoir  soumis  l’Assemblée;  ils  avaient  trouvé 
dans  le  palais  du  Prince  plus  de  fierté  et 
moins  de  soumission  que  dans  celui  des 
législateurs.  Le  programme  de  Témeutefut 
donc  changé  :  au  Roi  d'abord,  aux  Tuile¬ 


ries,  là  seulement  était  la  résistance;  ü  se¬ 
rait  toujours  temps  de  dicter  ses  volontés  à 
un  Parlement  devenu  peureux  et  docile. 
Ainsi  fut  fait  :  Louis  XVI,  assiégé,  se 


réfugia  à  l’Assemblée,  pendant  que  s’opé¬ 
rait,  sans  meme  rapparcncc  d’un  prétexte, 
le  sac  des  Tuileries  et  regorgement  des 
Suisses.  Le  programme  s’exécuta  de  point 
en  point;  on  était  venu  à  bout  deV Exécutif) 
on  se  précipita,  la  menace  à  la  bouche  et  le 
vin  sur  les  lèvres,  sur  le  législatif  et  on  rle- 


manda  au  maître  de  légaliser  le  fait  accom¬ 
pli. 

Vergniaud,  en  serviteur  fidèle,  apporte 
aussitôt  et  fait  voter  par  rAssemljlée  le 
décret  suivant  :  «  Louis  XVI  est  provisoire- 
«  ment  suspendu  de  sa  royauté. —  Un  plan 
«  d’éducation  est  ordonné  pour  le  prince 
«  roval.  —  Une  Convention  nationale  est 
«  convoquée.  » 

Ainsi,  grâce  aux  efforts  de  Paris,  avec 
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Faiclp  rie  cotte  multitude  toujours  au  ser¬ 
vice  des  amlutieux  qui  la  flattent  et  la 
paient,  la  Révolution  avait  al^solument  dé¬ 
vié  de  son  but  originaire.  On  voulait  un 
Roi, et  on  voulait  que  ce  Itoi  fût  Louis X  VT. 


La  France  Favait  universellement  dit  par 
ses  électeurs  et  Favait  consigné  dans  tous 


les  cahiers  généraux  écrits  sous  sa  dictée. 
Paris  venait  de  décider  à  lui  seul  que  les 
vœux  de  la  France  seraient  dédaienés.  Tl 

A, 

n’y  avait  pas  un  des  meneurs  de  cette  insur¬ 


rection  perpétuelle,  qui  durait  depuis  la 
rentrée  du  Roi  dans  sa  bonne  ville  de  Paris^ 


qui  ne  sût  de  la  manière  la  plus  certaine 
((ue,  si  le  pays  etitéto  consulté,  il  eût  blâmé 
et  cliâtic  toutes  les  violences  delà  politique 


liarisienne;  mais  on  se  gardait  bien  de  le 
consulter.  A  chaque  instant,  on  rappelait  les 
droits  du  peuple^  et  on  les  violait  autant  de 
fois  qu’on  les  rappelait.  TI  était  convenu 
que  le  peuple^  c’était  et  ce  ne  serait  jamais 
que  les  10,000  citoyens  qui,  le  50  juin,  atten¬ 
daient  à  la  porte  du  palais  législatif  ;  quant 
aux  54  millions  de  Français  dont  parlait 
Itamond,  c’était  une  quantité  à  négliger. 
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CHAPITRE  III 


révolutioiiuaii*eâ  regrettent 
il’nvoîr  ronflé  n  I*nrîft  le  sort  «le 
la  Révolution. 


Il  serait  cependant  injuste  de  prétendre 
que  personne  ne  pensait  au  pays.  Sans 
doute,  les  vainqueui*s  du  jour  s’appuyaient 


sur  le  ruisseau  triomphant,  mais  les  vain¬ 
cus,  mais  ceux  qui  avaient  cédé  une  pre¬ 
mière  fois  et  permis  que  la  France  s'abais¬ 
sât  devant  Paris,  ceux-là  songeaient  à  cette 
chère  France  qu’ils  avaient  oubliée,  eux 


♦ 

aussi ,  à  ce  vaillant  pays  qu’ils 
ennemi  do  (oute  lâcheté. 


savaient 


Mirabeau,  trouvant  la  Constitution  nou¬ 
velle  détestable,  voyant  bien  que  le  Roi 
n’y  était  plus  rien,  résolut  de  transporter 
Louis  XVI  dans  une  ville  de  province  où 
il  pourrait  recouvrer  une  indépendance 
qu’il  avait  absolument  perdue.  Là,  le  Roi 
se  serait  exprimé  en  toute  liberté  sur  la 
situation  faite  à  la  France  et  à  sa  personne, 
et  la  Révolution,  au  moins  Mirabeau 


l’espérait  ainsi^  aurait  été  onrayco  flans  ce 
qu’elle  faisait  déjà  présager  d’excessif. 

De  son  cütéj  l’aristocratie,  qui  n’avait 
pas  pour  SC  guider  le  génie  de  rillustro 
tribun,  mais  qui  se  sonlait  menacée  comme 
son  clief,  n’eut  besoin  que  de  consulter  son 
intérêt  pour  aboutir  aux  mêmes  conclu¬ 
sions;  et,  pendant  que  Mirabeau  arrangeait 
son  plan,  la  cour,  qui  comptait,  non  sans 
raison,  sur  le  dévouement  de  Rouillé,  prit 
secrètement  le  chemin  de  la  frontière,  es¬ 
pérant  donner  la  main  aux  troupes  du 
général  ;  mais  Paris  courut  après  sa  vic¬ 
time  qui  lui  échappait,  et  Ion  sortit  de  Va- 
rennes  on  véritable  vaincu  ;  le  soir  de 
l’arrivée  du  Roi,  on  criait  déjà  aux  jacobins: 
la  déchéance!  la  déchéance! 


Lafavetle,  à  son  tour,  forma  les  mêmes 
projets.  Tl  voulut  aussi  soustraire  r.,ouis  XVT 
à  la  pression  révolutionnaire  qu’il  subis¬ 
sait,  et  rarrachcr  à  sa  prison  parisienne. 
Ce  Cromwcll-Grandissony  comme  l’appelait 
Mirabeau,  dans  scs  jours  de  mauvaise 
lunneur,  ce  révolutionnaire,  fort  correct  et 


lout  à  fait  constitutionnel  au  début,  n’avait 
pas  tardé  à  êire  dépassé,  et,  en  honnête  et 
galant  homme  qu’il  était,  il  s’offrit  au  Roi 
pour  le  ramener  au  milieu  de  ses  soldats. 
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Si  ce  plan  réussissaif  clans  cette  pre¬ 
mière  partie,  et  que  Paris  refusât  de  ren¬ 
trer  dans  la  loi  et  d’écouter  les  ordres  cUi 
pays,  Lafayette  et  le  vieux  general  Lukner 
étaient  décidés  à  marcher  sur  la  capitale  et 
à  la  réduire.  Une  lettre  de  M.  de  Lafayette^ 
écrite  le  8  janvier  1792,  mentionne  avec 
détails  toutes  les  précautions  prises  pour 
assurer  la  réussite  de  ce  projet  :  «  J’avais, 
écrit-il,  disposé  mon  armée  de  manière  que 
les  meilleurs  escadrons  de  grenadiers  et 
l'artillerie  à  cheval  étaient  sous  les  ordres 
de  X...  Si  ma  proposition  avait  été  acceptée, 
j’amenais  en  deux  jours  à  Compiègne 
1 5  escadrons  et  8  pièces  de  canon,  le  reste 
de  l’armée  était  placé  en  échelons  à  une 
marche  d’intervalle... 

«  J’avais  conquis  Lukner  au  point  de  lui 
faire  promettre  de  marcher  sur  la  capitale 
avec  moi,  si  la  sûreté  du  Roi  l’exigeait,  et 
pourvu  qu’il  en  donnât  l’ordre. 

«  ...  Je  le  répète  encore,  il  faut  que  le  Roi 
sorte  de  Paris,  je  sais  ejue,  s’il  n’était  pas  de 
lionne  foi,  il  y  aurait  des  inconvénients, 
mais  quand  il  s’agit  de  se  confier  au  Roi, 
qui  est  un  honnête  homme,  peut-on  balancer 
un  instant?...  »  Cette  lettre  se  terminait 
ainsi  :  «  En  vérité,  quand  je  me  vois  en- 
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touré  d’habitants  de  la  campagne,  qui 
viennent  de  dix  lieues  et  plus  pour  me  voir 
et  pour  me  jurer  qulls  n’ont  confiance 
qu’en  moi,  que  mes  amis  et  mes  ennemis 
sont  les  leurs;  quand  je  me  vois  chéri  de 
mon  armée,  sur  laquelle  les  efforts  des  jaco¬ 
bins  n’on!  aucune  influence;  quand  je  vois, 
de  toutes  les  parties  du  royaume,  arriver 
des  témoignagesd’adhésion  à  mes  opinions, 
je  ne  puis  croire  que  tout  est  perdu  et  que 
je  n'ai  aucun  moyen  d’être  utile.  » 

I  .e  Roi,  qui  certai  ncmcnt  avait  de  sériciix 
reproches  à  se  faire  pour  avoir  cédé  à 
rémcutc  parisienne  et  consenti  à  quitter 
Versailles,  ne  pardonnait  guère  à  M.  de 
LafayeMe  de  l’avoir  poussé  à  cet  le  fai¬ 
blesse,  source  de  toutes  celles  qui  avaient 
été  commises  comme  de  toutes  celles  qui 

P 

restaient  à  commettre;  il  ne  lui  pardonnait 
|)as  non  plus  de  s’être  montré  partisan  de 
la  révolution  et  confondait,  fort  mal  à 
propos,  sous  ce  titre,  les  révolutionnaires 
parisiens  avec  les  révolutionnaires  fran¬ 
çais,  ceux  qui  avaient  dicté  les  cahiers  des 
Etats  généraux  avecceuxqui  les  déchiraient 
chaque  jour;  Louis  X VT  eut  grand  tort  de 
ne  pas  accepter  les  offres  si  généreuses  (lu 
jeune  général,  car,  sans  être  grand  pro- 
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pliè^G^  on  peut  bien  affirmerqu’en  arrachant 
le  Roi  à  sa  prison  on  changeait  le  cours  de 
la  révolution  :  rendre  Louis  XVI  à  la 
France,  c'était  rendre  à  la  France  sa  liberté; 
pourquoi  faut-il  que  la  passion  soit  toujours 
écoutée?  Ce  prince,  qui  fut  si  digne  et  si 
malheureux  qu’on  a  presque  honte  d’adres¬ 
ser  quelques  reproches  à  sa  mémoire,  ne  se 
souvint  pas  que,  conformément  au  senti¬ 
ment  politique  de  de  Lafayettc,  il  avait 
été  le  premier  révolutionnaire  de  son 
royaume,  qu'il  avait  consenti,  souhaité, 
(*xigé,  que  son  pouvoir  royal  fx'it  limité  et 
précisé,  et  que  la  nation  fût  appelée  périodi- 
f[uemcnt  à  donner  son  avis  sur  la  marche 
des  affaires  et  à  voter  l'impôt;  cette  révolu¬ 
tion,  le  Roi  l'avait  voulue  comme  Mirabeau, 
comme  Lafayette,  comme  Turgot,  comme 


grief  contre  un  galant  liomme  qui  s’offrait 
à  le  sauver  et  à  sauver  avec  lui  la  révolution 
tout  entière? 

Le  Roi  répondit  :  «  Je  suis  infiniment 
«  sensible  à  l’attachement  pour  moi  qui 
K  /('  porterait  ainsi  à  se  mettre  en  avant, 
«  mais  la  manière  me  paraît  impraticable. 
«  Ce  n’est  pas  par  crainte  personnelle, 
«  mais  tout  serait  mis  en  jeu  à  la  fois,  et 
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«  quoi  qu’îY  en  dise,  ce  projet  manque  ferait 
«  retomber  tout  pire  que  jamais,  et  de  plus 
«  en  plus  sous  la  férule  des  factieux  :  Fon- 
«  lainebkau  n’est  qu’un  cuFde-sac,  ce 
«  sérail  une  mauvaise  retraite,  et  du  coté 
a  fhi  midi  :  du  côte  du  nord  cela  aurait  rair 
«  d’aller  du  côté  des  Autrichiens. 


«  Le  meilleur  conseil  à  donner  à  de 
«  Lafayette  est  de  servir  toujours  d’époii- 
«  vantail  aux  factieux,  en  remplissant  bien 


«  son  métier  de  général  : 

«  rera  fie  plus  en  plus  la 
«  armée  et  pourra  s’en  s 
«  voudra  au  besoin.  » 


par  là  il  s’assu- 
iancc  de  son 
vir  comme  il 


doute  il  y  avait  des  inconvé- 


nientsà  aller  au  nord  et  aussi  des  difficultés 


à  aller  au  midi,  mais  il  y  en  .avait  bien  plus 
n  conduire  le  lîoi  et  la  France  à  récliafaud  ! 


Tl  fallut  donc  abandonner  cette  espérance 
d'arracher  resclave  à  son  tyran,  car,  dès 
cet  instant,  il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  c'est 
le  ruisseau  do  Paris  qui  est  vainqueur  ;  il 
a  dicté  à  Vergniaud  et  à  ses  amis  la  con¬ 
duite  à  tenir,  la  seule  conduite  qui  pût  leur 
assurer  la  popularité  et  par  suite  le  pouvoir. 
Vergniaud  et  scs  amis  ont  ol)éi,  comme 
obéira  demain  Danton,  et  ensuite  Robes- 
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pierre  et  enfin  Marat.  Ils  avaient  l’air  de 
conduire  l’émeute,  ces  grands  cmeutiers,  et 
ils  n’en  étaient  que  les  très-humbles  servi¬ 
teurs. 


Comme  autrefois  les  empereurs  don¬ 
naient  du  pain  et  des  spectacles,  ils  jetaient 
des  tètes  au  peuple  parisien  enivré  de  sang 
et  ils  obtenaient  le  pouvoir. 

Les  regards  attristés  de  fhistorien  se 
détournent  de  cette  abominable  capitale  et 
se  reportent  involontairement  sur  notre 
grand  et  fier  pays,  auquel  on  rendait 
tant  d'hommages  involontaires.  Les  répu¬ 
blicains  eux-mêmes  avaient  sur  ce  point 
absolument  les  mêmes  opinions  que  les 
aristocrates;  sans  doute  ils  se  servaient  de 
Paris  pour  leur  détestable  ambition,  mais 
ils  le  craignaient  aussi,  et  cela  pour  bien  des 
raisons;  ils  avaient  fait  par  eux-mêmes  la 
preuve  des  convictions  parisiennes^  et  ils  ne 
doutaient  pas  que  les  moyens  (pi’on  avait 
pratiqués  pour  obtenir  une  terreur  rouge, 
pussent  faire  aboutira  une  terreur  blanche; 
il  suffisait  pour  cela  d’un  succès  des  armées 
alliées,  et  d’une  menace  de  leur  part  contre 
la  capitale.  Les  républicains  do  l’époque  où 
nous  sommes  parvenus  avaient  les  craintes 
les  plus  sérieuses  d’une  victoire  remportée 
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par  l’étranger^  et  ils  mcdilaient  de  se  retirer 
flans  l’intérieur  de  la  France^  pour  y  ins¬ 
taller  le  gouvernement  de  leur  reve.  IViris 
était  un  sable  mouvant  sur  lequel  on  ne 
pouvait  rien  édifier^  ils  en  étaient  déjà 
convaincus. 

T^a  provincCj  à  laquelle  on  voulait  ainsi 
faire  cadeau  de  la  République,  aurait  sans 
floutc  repoussé  courtoisement  un  pareil 
présent,  mais  ce  <{u’iî  importe  de  remar¬ 
quer,  ce  n’est  pas  l’illusion,  fort  ‘  pardon¬ 
nable,  des  républicains  au  sujet  de  la  pro¬ 
vince,  mais  la  preuve  qu’ils  donnaient  à 
leur  tour  de  leur  peu  de  confiance  dans  la 
fermeté  et  la  droiture  des  sentiments  poli- 
tif  jues  de  la  capitale,  et  au  contraire,  leur 
inclination  naturelle  vers  la  France,  lors¬ 
qu’il  s’agissait  de  lui  confier  les  destinées 
d’une  idée  qu’ils  croyaient  aussi  belle  que 
généreuse. 

Roland,  Barbaroux,  Servan  le  ministre 
de  la  guerre  et  presque  tous  les  girondins 
effrayés  .se  réunissaient  souvent  et  déplo¬ 
raient  en  commun  la  marche  des  événe¬ 
ments.  On  se  proposait,  si  le  Nord  était 
forcé  par  l’Euro})e  victorieuse  de  déserter 
Paris,  do!\t  la  versatilité  et  la  bassesse  ne 
promettaient  aucune  résistance,  de  se 
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jeter  dans  le  Midi ,  où  l'on  implanterait 
et  ferait  aimer  la  jeune  République.  Battu 
sur  le  Rhin,  elle  se  retirerait  derrière  ta 
Luire  :  «  Plus  loin  encore,  ajoute  Barba¬ 
roux,  nous  avions  l’Auvergne,  les  buttes 
escarpées,  les  ravins,  les  belles  forêts  et  les 
montagnes  du  volcan  jadis  embrasées  par 
le  feu  et  maintenant  couvertes  de  sapins: 
lieux  sauvages  où  les  hommes  labourent  la 
neige,  mais  où  ils  vivent  indépendants.  Les 
Cévennes  nous  offraient,  encore  un  asile 


trop  célébré  pour  n’être  pas  redoutables  à  la 
tyrannie  ;  et  à  l'extrémité  du  Midi  nous 
trouvions  pour  barrières  l’Isère,  la  Du¬ 
rance,  le  Rhône  depuis  Lyon  jusqu’à  la 
mer,  les  Alpes  et  les  remparts  de  Toulon. 
Enfin,  si  tous  les  points  avaient  été  forcés, 
il  nous  restait  la  Corse,  la  Corse  où  les 
Génois  et  les  Français  n’ont  pu  naturaliser 
la  tyrannie,  qui  n’attend  que  des  bras  pour 
être  fertile  et  des  philosophes  pour  l’éclai¬ 
rer.  » 


Que  diraient,  grands  dieux  !  nos  moder¬ 
nes  républicains  s’ils  connaissaient  l’éloge 
enthousiaste  que  lit  de  la  Corse  le  beau 
Barbaroux  ? 


11  fallut  bientôt  songer  à  mettre  ce  plan 
projeté  à  exécution;  les  ennemis  appro- 


32 


PARtS  LE  tyran 


chaient,  un  avantage  même  momentané 
jjouvait  leur  livrer  la  roule  de  Paris;  le  mi- 
nistre  de  la  guerre  et  avec  lui  tous  les  gens 
sensés  pensaient  que  Dumouriez  et  La- 
fayette,  vu  le  petit  nombre  de  soldats 
aguerris  dont  ils  disposaient,  ne  pour¬ 
raient  barrer  le  cliemin  à  rennemi,  et  dix 


jours  après  la  célèbre  et  néfaste  journée 
du  10  août,  tous  les  membres  modères  du 
cabinet  proposèrent  de  se  retirer  à  Sau- 
mur,  poto'  assurer  la  sécutité  et  l'indépen' 
dance  des  autorités  représentant  la  souverain 
ne  té  nationale. 


On  pensait  avec  raison  que,  dans  une 
grande  ville  comme  Paris,  les  esprits 
surexcités  par  rapproche  de  rennemi  se 
livreraient  aux  derniers  excès  et  qu’une 
réaction  inévitable  emporterait  le  frêle 
édifice  constitutionnel  ainsi  battu  en  brè¬ 


che  par  les  adversaires  du  dedans  et  ceux 


du  dehors.  On  commençait  à  avoir  l’intui¬ 
tion,  confuse  il  est  vrai,  des  dangers  inévi¬ 
tables  que  court  un  gouverneinent  i^en- 
fermé  dans  une  capitale  où  se  trouvent 
réunis  et  concentrés  tous  les  pouvoirs  de 


l’Etat;  cette  vérité,  qui  ifa  été  que  trop  de 
fois  démontrée  depuis  cette  époque,  ne  fut 
pas  comprise  alors,  ou  plutôt  fut  sciem- 
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ment  négligée  par  les  révolutionnaires  qui 
avaient  le  plus  de  crédit  sur  ropinion 
publique  ;  on  se  rappelle  que  Vergiiiaud 
combattit  la  mesure^  et  comme  il  n'est  pas 
supposable  que  cet  homme  fort  intelligent 
méconnût  le  danger  pressant,  il  faut  bien 
admettre  que  sa  politique  secrète  allait  jus¬ 
qu’aux  extrêmes,  et  que  son  ambition,  en¬ 
core  gênée  par  la  présence  d’un  Ptoi,  sou¬ 
haitait  un  mouvement  populaire  qui  ferait 
taire  toutes  les  résistances  intérieures; 
quoi  qu’il  en  soit  des  sentiments  modérés 
de  cet  homme  d’Etat,  dont  le  rôle  politique 
s’est  constamment  borné  à  tout  permettre, 
il  allait  trouver  à  côté  de  lui  un  txàbun  ca¬ 


pable  de  tout  oser. 

Se  retirer  de  la  capitale,  transporter  le 
gouvernement  dans  un  coin  quelconque  de 
la  France,  c’était  abandonner  la  suprême 
puissance  do  la  rue,  celle  qui  alors  ôtait  et 
donnait  des  couronnes.  Sortis  de  Paris,  les 
révolutionnaires  ne  devaient  plus  songer 
au  pouvoir,  l^eut-on  comprendre  un  Dan¬ 
ton  ou  un  Robespierre  provincial  ?  A  la  vé¬ 
rité,  la  Piévolution  aurait  eu  un  cours  plus 
paisible,  la  France  n’aurait  pas  eu  à  rougir 
de  Paris,  mais  la  République  n’eût  pas 
existé,  et  les  trois  tei’ribles  dictateurs  n’au- 


raient  pas  régné  :  car  c’est  pour  la  Répu¬ 
blique,  c’cst-à-ciirc  pour  le  soin  de  leur 
pouvoir,  qu’ils  se  sont  vautrés  dans  le  sang, 
et  non  pour  la  Révolution,  qui  vécut  dé¬ 
shonorée  jusqu’au  moment  où  un  grand 
homme  la  releva  en  l’imposant  au  monde. 

*  On  vous  propose  de  quitter  Paris,  dit 
Danton;  vous  n’ignorez  pas  cependant 
que  dans  resprit  de  nos  ennemis  r\aris 
représente  la  h^rance,  et  que  leur  céder  ce 
point  c’est  leur  abandonner  la  RévoUition. 
Reculer  c’est  nous  perdre,  il  faut  donc 
nous  maintenir  ici  par  tous  les  moyens 
et  nous  sauver  par  raudacc.  l^armi  les 
mf)yens  proposés,  aucun  ne  m’a  semblé 
décisif  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la 
situation  dans  laquelle  nous  a  placés  le 
10  août.  H  nous  n  divisés  en  'ràptiblicains 
el  en  royalistes^  les  py'erniers  peu  nombreux 
et  les  seconds  beaucoup;  dans  cet  état  de 


faiblesse,  nous  républicains  nous  sommes 
exposés  à  deux  feux  :  celui  de  l’ennemi 
placé  au  deliors  et  celui  des  royalistes 
|)lacés  au  dedans.  Il  est  un  directoire 
royal  qui  siège  sccrctoment  à  Paris  et 
qui  correspond  avec  l’armée  prussienne. 
Vous  dire  où  il  se  réunit,  qui  le  compose, 
serait  impossible  aux  ministi-es,  mais 
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pour  le  déconcerter  et  empêcher  sa  fu¬ 
neste  correspondance  avec  l’étranger,  il 
faut...  il  faut  faire  peur  aux  royalistes!» 
et  CCS  derniers  mots  furent  accompagnés 
d’un  geste  sinistre  que  tous  les  assistants 
comprirent,  mais  qui  no  provoqua  parmi 
eux  que  la  stupeur. 

Les  massacres  de  septembre  viennent 
d’être  décides  ! 


Ainsi  les  premiers  républicains,  aussi 
lâen  que  le  Roi,  que  Bouille  et  Lukner, 
aussi  bien  que  Mirabeau  et  Lafayette  re¬ 


grettaient  ardemment  d’avoir  confié  le  sort 
de  leur  œuvre  à  Paris,  et  cherchaient  à 
échapper  à  sa  tyrannie,  mais  il  était  trop 

«I 

tard  :  Paris  avait  vaincu  la  France. 


CHAPITRE  IV 

eiiaeignemeiit» 
»  recueillir* 


Tout  est  à  méditer  dans  cette  visroureuse 

O 

harangue  de  Danton  et  l’on  est  presque 
tenté  de  tirer  do  la  foule  des  vaniteux  et  des 
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maniaques  ce  révolutionnaire  hardi,  qui 
crie  ses  projets  par-dessus  les  toits,  qui  joue 
sa  tête  pour  le  succès  de  son  ambition.  Ne 
parlez  pas  à  ce  grand  tribun  débraillé  des 
hypocrisies  de  langage  que  l’on  rencontre 
à  tous  les  coins  de  rue,  dans  la  tourbe  des 
révolutionnaires,  Danton  se  bat  non  pour 
la  Révolution  mais  pour'  la  République.  11 
sait  que  la  Révolution  était  monarchique, 
il  sait  que  la  France  l’est  encore  et  que  les 
républicains  y  sont  en  fort  petit  nombre. 
Que  faire?  Terrifier  ses  ennemis  ])ar  des 
mesures  atroces.  Il  n’y  avait  que  ce  moyen 
capable  de  sauver  non  pas  la  Révolution, 
mais  la  République  ;  de  donner  au  pays 
non  pas  le  roi  constitutionnel  (pi’il  avait 
demandé  et  qu’il  demandait  encore,  mais 
un  dictateur  sanglant  et  une  république 


déshonorée  dans  son  berceau  ;  enfin  de 
prolonger  la  tyrannie  de  F^aris  sur  la 
France. 

Il  est  tout  à  fait  inutile  de  s'arrêter 


sur  Tallégation  d’un  directoire  royaliste, 
siégeant  à  F^aris,  et  se  cachant  si  bien  que 
personne  n’en  avait  jamais  entendu  parler, 
et  si  habile  (]ue  les  ministres  eux-mémes 
étaient  incapables  de  donner  le  moindre 
renseignement  sur  son  existence  !  Ce  sont 
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lii  de  ces  histoires  qu’on  jette  à  la  foule 
comme  on  le  ferait  d’un  appât,  pour  ra¬ 
meuter  contre  des  ennemis  dont  on  veut  se 
débarrasser.  Jlais  ce  qu’il  importe  de  re¬ 
marquer  davantage,  c’est  l’opinion  qu’on 
avait  déjà,  à  cette  époque,  sur  le  rôle  de 
Paris,  en  cas  de  guerre  étrangère.  Danton 
le  disait  avec  vérité:  abandonner  Parts,  c*est 
dans  la  pensée  des  alliés  abandonner  la  Ré¬ 
volution,  C*est  déserter  notre  cause,  Paris 
était  donc  déjà  ro])jectif  unique  de  l’Europe 
coalisée  qui,  en  voyant  tous  les  pouvoirs 
publics  concentrés  sur  un  seul  point, 
avait  l’ambition  naturelle  de  s’en  rendre 
maîtresse,  pour  avoir  sous  la  main  toutes 
les  autorités  du  pays  et  par  conséquent 
le  pays  lui-même  :  les  alliés  nourrissaient 
d’ailleurs  l’espérance  de  faire  naître,  par 
leur  seide  approche^  une  révolution  favo¬ 
rable  à  leurs  intérêts. 

Cette  espérance,  rêve  à  cette  époque,  a 
été  réalisée  plus  tard  ;  concentrer  tous  les 
pouvoirs  publics  à  I\aris,  c’est  véritable¬ 
ment  guider  l'épée  de  l’étranger  sur  le 
cœur  même  de  la  France. 

Il  faut  ajouter  à  cet  enseignement  une 
seconde  vérité  tout  aussi  incontestable 
que  la  première.  En  effet,  on  s’étonne 
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qu’un  projet  aussi  naturel,  aussi  sensé, 
que  celui  de  melire  le  gouvernement  à 
l’abri  d’un  coup  de  main  de  l’étranger, 
n'ait  pas  prévalu  sur  les  ardeurs  révolu¬ 
tionnaires  de  Danton  et  sur  raml)ition  mal 
déguisée  des  girondins  ;  mais  il  faut  aussi 
se  rendre  compte  d’un  sentiment  fort  na¬ 
turel,  fort  légitime,  qui  animait  tous  les 
hommes  de  quelque  valeur  :  il  leur  en 
coûtait  et  il  en  coûtera  toujours  à  un  gou¬ 
vernement,  quel  qu’il  soit,  fie  paraître  fuir 
le  danger  en  abandonnant  le  poste  du  coin- 
l)at,  l’endroit  le  plus  menacé,  la  ville  où 
l’on  est  le  plus  connu,  la  capitale  dont  il 
semble  qu’on  ait  plus  particulièrement  ù 
prendre  la  défense  parce  qu’on  y  vit. 

Un  pouvoir  politique  est  bien  vîteabaissc 
dans  l’opinion,  si  on  le  suppose  incapable 
de  courage,  et  en  abandonnant  I^aris,  il 
semble  trahir  sa  faiblesse.  Sans  doute  il 
fallait  avoir  rénorgie  de  paraître  faible, 
et  organiser  partout  cîilleurs  qu’à  Parisune 
résistance  qui  est  impossible  dans  celte 
fourmilière  d’hommes  toujours  en  ébulli¬ 
tion,  mais  quelle  difhcultc  aussi  depuis 
<|ue  l’imprévoyance  commune  avait  tout 
réuni  entre  les  mains  des  Parisiens! 

L’histoire  à  la  main,  sovons  donc  bien 
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pénétrés  de  cette  vérité,  que  non-seule¬ 
ment  on  ne  défend  pas  la  France  dans 
Paris,  que  non-seulement  les  Parisiens  ne 
s’arment  pas  sérieusement  contre  l'é¬ 
tranger  et  qu’ils  s’arment  au  contraire 
contre  les  citoyens  inoffensifs  qu’ils  traitent 
d’aristocrates;  mais  que  c’est  beaucoup 
trop  tard  de  penser  à  éloigner  le  gouver¬ 
nement  de*  la  capitale  lorsque  l’etranger 
frappe  à  nos  portes.  Tous  les  bons  et  tous 
les  mauvais  instincts  de  la  population  se 
réunissent  alors  pour  rejeter  la  seule  me¬ 
sure  que  conseille  la  raison. 

Les  bons  disent  que  les  chefs  ne  peuvent 
pas  abandonner  leurs  soldats  en  péril,  et 
les  mauvais  abusent  de  ce  bon  sentiment 

4 

pour  déchaîner  la  multitude  et  assurer  leur 
domination. 

Pour  que  le  gouvernement  puisse  se  dé¬ 
placer  facilement,  il  faut  de  toute  nécessité 
qu’une  portion  de  ce  môme  gouvernement 
soit  constitutionnellement  placée  ailleurs 
qu’à  Paris.  C’est  dans  la  capitale  que 
doivent  vivre  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et 
tous  scs  collaborateurs  quotidiens;  la  cen¬ 
tralisation  et  l’unité  de  notre  patrie  sont  à 
ce  prix,  mais  rien  n’cmpôche  de  faire  tra¬ 
vailler  dans  une  ville  de  province  nos  corps 
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dclibéranis;  on  cas  de  danger,  le  chef  de 
l’Etat  se  rendrait  an  milieu  dos  citoyens 
élus,  des  législateurs  du  pays.  Tout  le 
monde  trouverait  alors  sa  conduite  aussi 


naturelle  que  sage,  personne  ne  crierait  à 
la  lâcheté,  et  le  gouvernement  serait  de  la 
sorte  complet,  et  complet  ailleurs  qu’à  Pa¬ 
ris,  c’est-à-dire  échappant  à  la  fois  à  la 


révolution  et  à  l’étranger. 


CHAPITRE  V 

fe 

Ijfft  F'rrtnee  «léslionorée  p«i*  l'ar-îs. 

«  Les  prisons  ne  sont  pjo s  sûres!  »  avait  dit 
un  guichetier  à  une  malliexireuse  femme 
qui  s’obstinait  à  suivre  son  mari  jusqu’au 
cachot. 

Le  dimanche  2  septembre,  les  massacres 
commencent  dans  Paris.  Vingt-quatre  prê¬ 
tres  enfermés  à  l’IIôtel  de  Ville  pour  refus 
fie  serment  sont  transportes  à  l’Abbaye. 
Les  assassins  se  font  la  main  sur  ces  pre¬ 
mières  victimes  ;  après  les  avoir  insultées 
pendant  le  trajet,  et  au  moment  d’atteindre 
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la  prison,  on  les  fait  descendre  de  voiture 
et  on  les  tue. 

«  Peuple,  tu  immoles  tes  ennemis,  tu  fais 
ton  devoir!  »  s’écrie  Billaud-Varennes.  tf  II 
n*y  a.  plus  rien  à  faire  ici,  répond  Maillard, 
allons  aux  Carmes!  »  Deux  cents  prêtres 
étaient  enfermés  dans  cette  écrlise:  on  les 
tue. 

Avant  de  se  rendre  à  l’Abbaye ,  on 

Li  ^ 

passe  devant  la  section  des  Quatre-Nations 
et  Ton  demande  du  vin  pour  les  braves 
iravailleurs  qui  délivrent  la  nation  de  ses 
ennemis.  Les  portes  de  l’Abbaye  sont  en¬ 
foncées.  Les  Suisses  ont  les  honneurs  des 
premiers  coups.  ««  C^est  vous,  dit  Maillard, 
qui  avez  assassiné  le  peuple  au  10  août?  » 
*  C’est  faux;  nous  étions  attaqués,  et  d’ail- 
leurs  noiis  obéissions  à  nos  chefs.  »  On  les 
tue. 

Là  périrent  Montmorin,  l’ancien  minis¬ 
tre,  Thierry,  valet  de  chambre  du  roi,  et 
des  centaines  de  victimes  ol^scures. 

La  nuit  venue,  on  n’interrompit  pas  la 
besogne  patriotique  et  l’on  tua,  jusqu’au  5 
septembre,  au  Châtelet,  à  la  Force,  à  la 
Conciergerie,  aux  Bernardins,  à  la  Salpê¬ 
trière  et  à  Bicêtre.  Les  assassins  étaient 
d’ailleurs  régulièrement  payés.  «  amis, 


# 


Paris  le  tyran 


42 


leur  disait  Billaiid-Varcnnes ,  en  égor¬ 
geant  des  scélérats^  nous  avez  salivé  la  jm- 
irî6\  La  rVanco  vous  doit  une  reconnais¬ 
sance  éternelle^  et  la  municipalité  no  sait 
comment  s’acquitter  envers  vous;  elle 
vous  offre  ?4  livres  à  chacun,  et  vous  al¬ 
lez  être  payés  sur-le-champ.  » 

Huit  à  dix  mille  prisonniers  avaient  été 
égorgés. 

On  ne  s’expliquerait  pas  l’inertie  des  au¬ 
torités  pendant  ces  tristes  journées,  car  il 

est  bien  évident  qu’elles  n’étaient  pas  tou¬ 
tes  complices  de  ces  liorreurs,  si  l’on  ne  se 

rendait  compte  de  ce  qu’est  I^aris  en  temps 
de  révolidion  ;  cette  grande  ville  est  litté¬ 
ralement  à  la  merci  do  toutes  les  violences, 
parce  que  les  forces  morales  et  matérielles 
qui,  en  temps  ordinaire,  suffisent  à  con¬ 


tenir  les  mauvais  instincts,  sont  lîulles  ou 


Roland,  le  ministre  de  l’intérieur,  voulut 
réagir;  Pétion  aussi;  mais  que  peuvent  des 
hommes  isolés  qui  donnent  des  ordres  dans 
le  vide,  sans  avoir  le  moyen  de  les  faire 
exécuter  ? 

II  n’y  avait  qu’une  autorité  qui  fût  encore 
assez  respectée  pour  être  ohôie  :  c’était 
l’Assemblée  ;  en  se  transportant  en  masse 
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dans  les  prisons,  elle  aurait  certainement 
trouvé  sur  sa  route  une  poignée  fie  solflats 
et  de  gardes  nationaux  de  ])onne  volonté, 
et  Ton  aurait  sauvé  non-seulcincnt  l)ien  des 


nialhcureux,  niais,  ce  ({ui  est  plus  impor¬ 
tant  encore,  rîionneur  de  la  France  et  de 
la  lîévûlution.  L’Assemblée  se  contenta  de 


gémir  et  d’entasser  décretB  sur  décrets 
pour  recommander  la  modèraiion  ;  et  les 


girondins,  qui  surent  si  noblement  mourir 
pour  avoir  voulu  faire  condamner  les  as¬ 


sassins  de  septembre,  n’eurent  pas  le  cou¬ 
rage  d’empcclier  le  massacre.  Leur  vie 
politique  est  pleine  de  ce  courage  tar¬ 


dif  et  à  contre-sens.  La 


moralité  de  ce 


carnage  est  contenue  dans  la  pièce  sui¬ 
vante,  adressée  à  toutes  les  communes  de 
France  par  le  Comité  do  surveillance  de  la 
commune  de  Paris  : 


«  Frères  et  amis, 

«  Un  affreux  complot  tramé  par  la  cour 
«  pour  égorger  tous  les  patriotes  de  l’Ein- 
«  pire  français,  comjilot  dans  lequel  un 
«  grand  nombre  de  membres  de  l’Assem- 

«  bléc  nationale  sont  compromis,  ayant  ré- 
«  duit,  le  19  du  mois  dernier,  la  commune 
«  de  Paris  «à  la  cruelle  nécessité  d’user  de 
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«  la  puissance  (lu  peuple  pour  sauver  la  na- 
«  tion,  elle  n’a  rien  négligé  pour  bien  méri- 

«  ter  de  la  patrie . 

cc  Ficre  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de 
«  la  confiance  nationale,  qu’elle  s’efforcera 
<f  de  mériler  de  plus  en  plus,  placée  au 
«  foyer  de  toutes  les  conspirations  et  déter- 
(c  minée  à  périr  pour  le  salut  public,  elle  ne 
«  se  glorifiera  d'avoir  fait  son  devoir  que 
«  lorsqu’elle  aura  obtenu  votre  approba- 
«  tion,  c|ui  est  l’objet  de  tous  ses  vœux  et 
«  dont  elle  ne  sera  certaine  qu’après  que 
(f  fous  les  départements  auront  sanctionné 
«  ses  mesures  pour  le  salut  public.  Profes- 
«  sant  les  principes  de  la  plus  parfaite  ega- 
M  lité,  n’ambitionnant  d’autre  privilège  que 
«  celui  de  se  présenter  la  première  à  la  brè- 
M  che,  elle  s’empressera  de  se  soumettre 
«  au  niveau  de  la  commune  la  moins  nom- 
«  breuse  de  l’Empire,  dès  qu’elle  u’aiira 
«  plus  rien  à  l’edouter.  T^revenue  que  des 
«  hordes  ])arbares  s’avancaient  contre  elle, 

«  la  commune  de  Paris  se  hâte  d’informer 
«  ses  frères  de  tous  les  départements 
«  qu’une  partie  des  conspirateurs  féroces 
«  détenue  dans  les  prisons  a  été  mise  à 
«  mort  par  le  peuple  ;  acte  de  justice  qui  lui 
«  a  paru  indispensable  pour  retenir  par 
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«  la  terreur  les  légions  do  traîtres  renfer- 
«  niées  dans  scs  murs  au  moment  où  il  al- 
«  lait  marcher  à  l’ennemi  ;  et,  sans  doute, 
U  la  nation,  après  la  longue  suite  de  trahi - 
«  sons  qui  l’ont  conduite  sur  les  bords  de 
«  l’abîme,  s’empressera  d’adopter  ce  moyen 
«  si  utile  et  si  nécessaire  ;  et  tous  les  Fran- 
«  çais  se  diront  comme  les  Parisiens  :  nous 
«  marchons  à  l’ennemi  !  ne  laissons  pas 
«  derrière  nous  des  brigands  pour  égorger 
«<  nos  femmes  et  nos  enfants. 

«  l^aris,  ce  ^  septembre  1792. 

«  Duplain,  Pain,  Sergent,  Lenfant, 
«  Marat,  Lefort,  Joürdeuil, 

«  AdminisU'ateurs  du  Comité  de  surveii- 
«  lance  constitué  à  la  mairie.  » 


Jusqu’aloi's,  Paris  s’était  soustrait  au 
joug  bienfaisant  du  pays,  et  s’était  intrépi- 
deinent  moqué  de  ses  aspirations  les  plus 
sages  ;  il  avait  fait  pour  son  usage  et  à  son 
image  une  révolution  qui  ne  ressemblait 
en  rien  à  celle  qu’avait  demandée  la  France; 
mais  c’était  la  première  fois  qu’il  osait  re¬ 
commander  officiellement  le  massacre 
comme  un  moyen  de  gouveimemcnt  utile 
et  môme  nécessaire  ;  de  là  à  fournir  la  pro¬ 
vince  d’assassins  brevetés  et  assei'mentés, 
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il  n’y  avait  qu’un  pas,  et  il  fut  bien  vite 
franchi. 


CHAPITRE 


tliéoi'ie  nnnAsaere» 


Les  partisans  do  la  Révolution  française, 
c’est-à-dire  presque  tous  les  habitants  d  u  sot 
français,  ont  vécu  depuis  (juatre-vingts  ans 
avec  un  gros  poids  sur  le  cœur.  Comme  les 
adversaires  delà  Révolution  mettaient  sur 


son  compte  toutes  les  atrocités  de  1792  et 
1793,  ils  étaient  à  leur  tour  enclins  à  excu¬ 
ser  ces  infamies,  et  les  Idstoriens,  voulant 
venir  en  aide  à  des  consciences  troublées, 
inventèrent  à  l’iisagc  de  leurs  clients  la 
théorie  du  massacre  nécessaire,  seul  capa¬ 
ble  de  donner  à  nos  hommes  d’Etat  et  à  nos 
j^énéraux  une  énergie 


G  pour  vain- 
ci’c  les  résistances  du  dedans  et  du  dehors, 
rii  ces  mêmes  historiens  avaient  été  inieux 
inspirés,  ils  auraient  trouvé  dans  l^aris 
même,  dans  la  capitale,  dans  celte  fourmi- 
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Hère  d’hommes  avilis  qu’on  lâchait  périodi¬ 
quement  sur  Varistocrate  comme  des  bêtes 
fauves  sur  les  cliréticns,  la  vraie,  la  seule 
cause  de  ces  sanglants  et  stupides  mas¬ 
sacres,  qui  ont  eu  et  qui  devaient  avoir 
le  résultat  le  plus  opposé  à  celui  qu’on  pré¬ 
tendait  chercher. 


Pourquoi,  au  lieu  de  balbutier  des  ex¬ 
cuses  impossibles,  ne  pas  avouer  qu’on 
s’est  trompé  en  se  confiant  à  la  capitale, 
et  que  cette  première  et  imi»|ue  faute  a 
fatalement  amené  toutes  les  sottises  et 


tous  les  crimes  que  les  honnêtes  gens  dé¬ 
plorent  ? 

Quelle  honte  y  a-t-il  à  confesser  cette 
erreur,  comme  l’ont  fait  tour  à  tour  Mira¬ 
beau,  Lafayette  et  les  girondins? 

Alors  il  n’est  plus  besoin  d’admirer  IV"- 
nergie  de  Danton,  d’exalter  la  vcriti  de 
Hobespierre  et  la  logique  de  Marat;  on 
peut  s’avouer  révolutionnaire  et  répudier 
hautement  ■  d’ lier  bois,  Lebon,  Carrier, 
Fouquicr-Tinviîle,  tous  les  pourvoyeurs 
attitrés  do  la  guillotine;  on  peut  déplorer 
lamort  de  Louis  XVI,  de  ce  prineequi  futlc 
premier  et  le  meilleur  do  nos  révolution¬ 
naires  ;  on  peut  dire  qu’elle  fut  une 
sottise  en  môme  temps  qu’un  crime,  sans 
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crainte  de  paascr  pour  un  royaliste  ;  alors 
la  conscience  anxieuse  de  nos  concitoyens 
sera  véritablement  soulagée.  11  y  a  trop 
longtemps  qu’on  nous  apprend  à  vénérer 
lirutus  et  à  détester  César.  Il  faut  enfin, 
avoir  le  courage  de  juger  môme  un  as¬ 
sassin  I 

Est-il  besoin  de  s'arrêter  sur  l'excuse 
que  faisaient  valoir  les  tueurs  au  mo¬ 
ment  môme  de  la  tuerie?  Il  v  a  des 

V 

puérilités  que  Thistoire  doit  dédaigner.  On 
venait  d’apprendre  la  prise  de  Verdun,  ou 
du  moins  on  croyait  faussement  à  ce 
malheur,  car  la  ville  n’était  qu’investie  par 
les  troupes  ennemies.  Les  imaginations  se 
montaient,  Danton  ne  négligeait  rien  do 
ce  qui  pouvait  les  exalter  au  point  de  ren¬ 
dre  possible  le  forfait  qu’il  méditait,  et  on 
répandit  par  les  rues  le  bruit  d’une  levée 
en  masse  pour  combattre  les  alliés  à  la 
frontière  ;  mais  si  tous  les  hommes  quit¬ 
taient  leurs  foyers  qu’allaient  devenir  les 
femmes  et  les  enfants  de  ces  courageux 
citoyens  ?  Les  aristocrates  n’allaient-ils  pas 
choisir  ce  moment  pour  égorger  ces  inno¬ 
centes  créatures  ? 

Et  c’est  pour  préserver  leurs  épouses  et 
leurs  enfants  que  les  égorgeurs  prenaient 
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les  (levants  :  ils  tuaient  pour  arrêter  la  soit 
de  vengeance  des  La  Rochefoucauld,  des 
Lafayette,  des  Feuillants,  et  do  leurs  amis 
qui  avaient  mûri  le  noir  dessein  de  se  jeter, 
le  poignard  à  la  main,  sur  la  boulangère,  la 
fruitière,  l’cpicière  qui  alimentaient  leurs 
maisons,  ne  comptant  même  pas  épargner 
les  innombrables  petits  citoyens  dus  au 
civisme  fécond  de  ces  estimables  patriotes. 

Cette  fable  fait  hausser  les  épaules 
aujourd’hui,  et  meme  alors  il  n’existait  pas 
un  homme  de  quelque  instruction  (pii  l’ait 
crue  un  seul  instant  ;  Danton ,  comme 
on  Ta  vu,  y  croyait  moins  (pie  personne. 
Mais  on  fait-  tout  passer  dans  une 
foule  en  délire,  et  les  meneurs  n’ont  ipic 
le  choix  entre  toutes  les  sottises  qu’ils 
jettent  à  sa  crédulité  ;  quant  aux  historiens 
amis  do  la  Révolution  et  à  leurs  théories 
sur  les  massacres  révolutionnaires,  ils  se 
divisent  en  deux  camps  :  il  y  a  le  camp 
bourgeois  et  le  camp  radical;  dans  le  pre¬ 
mier,  on  déplore  les  excès,  on  pleure  sur 
les  victimes  ;  mais  estimant  que  les  vio¬ 
lences  étaient  inévitables  on  n’ose  pas  trop 
en  rougir,  et  l’on  est  tout  près  do  con¬ 
sidérer  nos  trop  célèbres  révolutionnaires 
comme  des  gens,  malheureux  sans  doute 

‘  1 
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rrctrc  nés  à  une  aussi  terrible  époque,  mais 
ayanf  en  (îélinidvc  accompli  ]>ravement  leur 
redoutable  tâche.  Ces  historiens  moyens, 
désireux  (te  plaire  à  la  classe  moyenne,  et 
naturellement  épris  de  tous  les  ternies 
moyens,  déploient  une  sensibilité  qui  nuit 
à  leur  logique,  et  leur  récit  conserve  des 
t  races  trop  visibles  de  l’embarras  qu’ils  ont 
éprouvé.  Ouvrez  le  livre  du  plus  illustre 
narrateur  de  notre  Révolution  française, 
de  celui  dont  les  jugements  ont  eu  et 
auront  pendant  do  bien  longues  années  une 
inriucncc  décisive  sur  l’opinion  do  notre 
bourgeoisie  (1),  et  vous  trouvci*ez  de  nom¬ 
breuses  preuves  de  ces  prémisses  sans  con¬ 
clusion,  de  CCS  blâmes  liicntôt  effacés  par 
des  éloges,  de  ces  portraits  de  (ribuns  cpi’on 
traite  ici  d’ambitieux  et  de  tyrans,  et  (pi’on 
retrouve  plus  loin  au  nombre  des  grands 
hommes  nécessaires.  Et  voyez  comme  ce 
récit  est  perfide;  on  le  lit,  on  le  dévore,  on  est 


(1).  Nous  avons  eu  sous  les  yeux,  peti(laiit  (jne 
nous  retracions  certains  épisodes  de  la  Révolution 
et  (Je  ITlinpire,  les tieux  ouvrages  do  M.  Tliiers  ;  noirs 
ne  pouvions  avoir  un  guide  meilleur  et  plus  sûr  au 
point  de  vue  des  renseignements  historiques  ;  mais 
c’était  ou  outre  pour  nous  un  devoir  de  courtoisie 
de  transcrire  certains  passages  de  ces  doux 
hist()ires,  c'ar  nous  avons  eu  souvent  le  regret  de  ne 
pas  être  d’accord  avec  l’illustre  historien. 
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çious  le  charme,  et  ce  n’est  qu’en  le  re~ 
lisant  qu’on  s'aperçoit  de  l’erreur  où  Fou 
est  tombé;  il  est  si  doux,  f[uancl  on  est 
bourgeois  parisien,  d’ôtro  révolutionnaire 
ardent  comme  Danton  et  Vercniiaud,  de 

•w"  ^ 

remporter  des  victoires  avec  Dumouricz, 
mais  de  rester  toujours  sensible,  toujours 
capable  de  prendre  en  pitié  ces  pauvres 
aristocrates  qu'un  sort  rigoureux  faisait 
tomber  sous  le  poignard  des  assassins 
de  la  Commune  !  Dans  ce  célèbre  ouvrage 


de  M.  Thiers,  il  y  a  des  théories  pour  les 
goûts  les  plus  contraires  du  lecteur,  et  ce 
dernier  voyant  justifiés  et  amnistiés  de 
très-haut  son  défaut  de  logique,  est  ravi 
de  se  débarrasser,  en  si  bonne  compagnie, 
des  petits  remords  qui  troublaient  par 
instants  sa  béatitude  révolutionnaire. 


Une  des  pages  les  mieux  réussies  de 
M.  Thiers  est  celle  où  il  compare  Du- 
mouriez  à  Danton’  qui  fait  au  général 
victorieux  les  honneurs  de  la  capitale  de¬ 
venue  républicaine  ; 

«  Danton  ayant  montré  à  Paris  une  con¬ 
tt  tcnancc  aussi  ferme  que  Dumouriez  à 
tt  Saint c-Menehould,  on  les  regardait  Fun 
«  et  Fautre  comme  les  deux  sauveurs  de  la 
«  névolution,  et  on  les  applaudissait  en- 
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«  semble  dans  tous  les  spectacles  où  ils  sc 
«  montraient.  Un  certain  instinct  rap- 
«  procliait  ces  deux  lioinmee,  malgré  la 
«  différence  de  leurs  habitudes.  C’étaient 
«  les  corrompus  des  deux  régimes  qui  s*u- 
«  Hissaient  avec  un  meme  génie,  un  meme 
«  goût  pour  les  plaisirs ,  mais  avec 
«  une  corruption  différente.  Danton  avait 
«  celle  du  peuple,  Dumouriez  celle  des 
«  cours  ;  mais,  plus  heureux  que  son  coD 
«  lègue,  ce  dernier  n’avait  servi  que  géné* 
«  reusement  et  Danton  avait  eu  le  malheur 
«  de  souiller  un  grand  caractère  par  les 
«  atrocités  de  septembre.  » 

Que  de  contradictions  dans  ces  quelques 
phrases,  si  heureusement  disposées  pour 
séduire  le  lecteur  superficiel!  Ainsi  Danton 
est  un  corrompu,  il  s’est  souillé  par  les 
massacres  de  septembre,  mais  d’un  autre 
côté,  il  a  un  grand  caractère  et  il  a  sauvé 
la  Dévolution  par  sa  ferme  contenance.  Il 
faudrait  pourtant  faire  un  choix  entre  ces 
deux  Danton  si  différents  :  s’il  a  sauvé  la 
France  par  son  énergie,  (on  sait  ce  que  si¬ 
gnifie  cet  euphémisme),  il  faut  le  présenter 
à  la  postérité  comme  un  grand  homme  in¬ 
dignement  calomnié  ;  si  le  2  septembre  a  été 
nécessaire,  Danton  est  un  héros,  pourquoi 
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dire  que  c’est  un  corrompu  et  qu’il  a  souillé 
son  grand  caractère? 

Quand  on  est  un  historien  écouté  par 
toute  une  génération  et  qu’à  ce  titre  on 
dispense  le  blâme  et  l’éloge  sur  tous  les 
acteurs  de  notre  grand  drame  révolution¬ 
naire,  il  semblerait  que  la  condition  pre¬ 
mière  d’une  impartialité  indispensable  soit 
d’avoir  soi-môme  une  opinion  décidée  sur 
cliacun  des  actes  de  cette  tragédie  ;  si  l’au¬ 
teur  s’est  borné  volontairement,  comme  on 
pourrait  le  croire  en  bien  des  pages  de  son 
oeuvre,  à  reproduire  les  impressions  qu’ont 
ressenties  les  contemporains  au  moment 
où  se  passaient  les  événements  qu’il  ra¬ 
conte,  alors  c’est  un  photographe  et  non 
un  historien,  et  tout  jugement  d’ensemble 
et  de  haut  sur  la  Révolution,  toute  ap¬ 
préciation  morale  sur  les  révolutionnaires 
devraient  lui  être  interdits. 

L’illustre  auteur  revient  cent  fois  dans 
le  cours  de  son  ouvrage  sur  la  tyrannie  et 
les  atrocités  de  la  liépublique,  mais  il 
s’arrange  toujours  pour  faire  comprendre 
que  sans  cette  tyrannie,  sans  ces  atrocités, 
la  société  française  aurait  péri. 

C’est  à  proprement  parler  l’apologie  fort 
peu  déguisée  de  la  guillotine. 
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Lorsque  les  mallîeureux  girondins  eu¬ 
rent  essayé  de  laver,  avec  leur  propre  sang, 
les  faciles  qui  ternissent  leur  mémoire,  de 
racheter,  jiar  un  courage  liéroïque,  mille 
faiblesses  pour  la  tyrannie  ignoble  du  ruis¬ 
seau  {larisien,  M.  Tliiers  dira  :  «  Tel  est 
K  l’espace  que  nous  avons  parcouru  depuis 
K  le  10  août  jusqu’au  31  mai.  C’est  une 
t*  longue  lutte  entre  les  deux  systèmes  sur 
«  l’emploi  des  moyens;  le  danger  toujours 
U  croissant  a  rendu  la  lutte  toujours  plus 
«  vive,  plus  envenimée,  et  la  généreuse  dé- 
«  piitalion  de  la  Gironde,  épuisée  pour  avoir 
«  voulu  venger  septembre,  pour  avoir  voulu 
U  einpcclier  le  $1  janvier,  le  tribunal  révo- 
H  lulionnaire  et  le  comité  de  salut  public, 
U  expire,  lorsque  le  danger  plus  grand  a 
«  rendu  la  violence  plus  urgente  et  la 
«  modération  moins  admissible.  Mainte- 


w  nant,  tonte  légalité  étant  vaincue,  toute 
«  réclamation  étouffée  avec  la  suspension 
«  des  girondins,  et  le  péril  île  venant  plus 
«  effrayant  que  jamais  par  rinsurreotioii 
«  même  (jui  s’efforcera  de  venger  la  Gi- 
«  ronde,  la  violence  va  sc  développer  sans 
w  obstacle  et  sans  mesure,  et  la  terrible 
«  dictature  du  tribunal  révolutionnaire  et 
w  du  comité  de  salut  pxdjlic  va  se  compléter. 
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«  Ici  commencent  dos  scènes  plus  grandes 
K  et  plus  horribles  cent  fois  que  toutes 
«  celles  qui  ont'  indigné  les  girondins, 
»  Pour  eux,  leur  histoire  est  finie;  il  ne 
«  reste  plus  qu’à  y  ajouter  le  récit  de  leur 
U  mort  héroïque  :  leur  opposition  a  été  dau' 
«  gereuse  et  leur  indignation  impolitique, 
((  ils  ont  compromis  îa  Pévolution,  la  liberté 
«  et  la  France;  ils  ont  compromis  même 
U  la  modération  en  la  défendant  avec 


«  aigreur,  et  en  mourant  ils  ont  entraîné 
«  dans  leur  chute  tout  ce  qu’il  y  avait  de 
«  plus  généreux  et  de  plus  éclairé  en 
«  France.  Cependant  qui  ne  voudrait  avoir 


a 


rempli  leur  rôle?  Est-il  possilîie,  en 
effet,  de  laisser  couler  le  sang  sans  résis¬ 


te  tance  et  sans  indignation  ?  » 


On  no  sait  vraiment  où  prendre  deux. 


traits  de  ce  tableau  qui  ne  sc  contredisent 
pas  absolument;  l’opposition  des  giron¬ 
dins  à  la  Montagne  a  été  impolitique  et 
dangereuse  et  cependant  ce  sont  des  Iiom- 
mes  généreux  et  éclairés  que  tout  le  monde 
efd  voulu  imiter  !  La  violence,  dit-on. 


avait  raison  contre  la  modération;  c’est 
la  violence  qui  était  patriotique;  pour¬ 
quoi  s'écrier  alors  «  qui  peut  laisser  couler  le 


sang  sans  résistance  et  sans  indignation  ?« 
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Mais,  répond-on,  riiomme  n’est  pas  un 
tableau,  il  n’est  pas  toujours  vicieux,  il 
n’cst  pas  toujours  vertueux,  l’historien  le 
peint  avec  ses  grands  et  ses  petits  côtés, 
et  c’est  à  ce  prix  seulement  qu’on  obtient 
quelque  ressemblance  !  —  La  raison  ne 
vaut  absolument  rien;  autre  chose,  en  effet, 
est  peindre  une  figure;  autre  chose  est 
juger  l’homme  qu’on  a  peint.  Si  l’original 
contient  des  défauts  physiques,  si  ses  yeux 
sont  petits  pour  l’ensemble  de  sa  figure, 
si  son  nez  est  trop  grand,  le  peintre  a  bien 
fait  de  reproduire  ces  difformités,  mais  rien 
ne  lui  interdit  de  voii*,  de  juger,  de  dire 
que  ce  sont  des  difformités.  Les  girondins 
ont-ils  bien  ou  mal  fait  de  laisser  consom¬ 
mer  les  massacres  de  septembre,  ont-ils 
bien  ou  mal  fait  d’essayer  plus  tard  d’en 
poursuivre  les  auteurs;  quels  sont  ceux 
d’entre  eux  qui  ont  bien  agi,  Vergniaud 
qui  a  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ou  ses 
collègues  qui  ont  refusé  de  la  imtcr  ?  On  ne 
le  sait  vraiment  pas,  et  ce  doute  où  se 
complaît  notre  historien,  où  se  complaît 
plus  encore  son  lecteur,  a  tout  simplement 
perverti  une  génération  d’hommes  dont 
toute  la  philosophie  historique  s’est  bornée 
à  pleurer  sur  le  sort  des  victimes,  sans 
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jamais  s’indigner  contre  leurs  bourreaux. 

Si  on  veut  rendre  quelque  sens  commun 
à  ce  peuple  dont  l’esprit  est  bouleversé 
par  nos  révolutions  continuelles,  il  faut 
lui  tenir  un  langage  qui  ait  une  conclusion 
pratique.  Faut-il  vanter  l’énergiè  de  Danton 
et  dire  qu’il  a  sauvé  la  France,  ou  le 
juger  comme  un  ambitieux  qui  n’a  voulu 
et  conseillé  la  violence  que  pour  la  Répu¬ 
blique,  c’est-à-dire  pour  lui  et  non  pour  la 
France  qui  n’avait  jamais  demandé  cette 
République  ?  Robespierre  a-t-il  été  un 
patriote  sublime,  Marat  un  fou  de  génie?  Il 
faudrait  répondre  carrément,  virilement  à 
ces  questions  que  personne  ne  peut  éviter, 
sous  peine  de  fausser  le  jugement  do  toute 
une  génération. 

Si,  comme  on  le  répète  cent  fois,  toutes 
les  violences  révolutionnaires  les  plus 
atroces  ont  été  réclamées  par  le  salut  de 
l’Etat,  de  quel  droit  jette-t-on  la  pierre  à 
ces  grands  noms  historiques  dont  les  sta¬ 
tues  devraient  rentrer  en  pompe  au  Pan¬ 
théon  ?  Qui  nous  dit  que  ces  hommes 
couverts  de  sang  n’ont  pas  aperçu  le  côté 
vraiment  grand  et  patriotique  de  leur  hor¬ 
rible  besogne?  Qui  nous  assure  que,  dans 
ce  moment  où  la  conscience  de  l’homme 
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d’Etat  décide  des  destinées  de  milliers 
d'iiommes^  ces  lioroSj  ces  demi-dieux  (]uc 
l’on  calomnie^  n’ont  pas  aperçu  clairement 
le  bien,  la  grandeur  du  pays,  par  delà  le 
fleuve  de  sang  rpi’ils  laissaient  couler? 
Encore  une  fois,  il  n’y  a  pas  de  milieu, 
CO  sont  des  monstres  ou  dos  héros  et  il 
faut  savoir  si  on  les  propose  à  l’admiration 
ou  à  l’exécration  de  la  postérité. 

iLappelons-nous  ce  que  dit  notre  auteur 

quand  il  parle  de  la  levée  en  masse  qui 

vient  d’être  décrétée  par  la  Convention  : 

«  Le  mois  d’août  fut  l’époque  des  grands 

«  décrets  qui  inlrcnt  toute  la  France  en 

«  mouvement,  toutes  les  ressources  en 

«  activité  et  qui  terminèrent  à  l’avantage 

«  de  la  Itévolution  sa  dernière  et  sa  plus 

«  terrible  crise. 

■ 

«  Il  fallait  à  la  fois  mettre  la  population 
«  debout,  la  pourvoir  d’armes  et  fournir 
«  i)ar  une  nouvelle  mesure  tinancière  à  la 
«  dépense  de  ce  grand  déplacement;  il 
«  fallait  met  Ire  en  rapport  le  papier  mon - 
«  tiaic  avec  le  i)rix  des  snbsislances  et  des 
«  denrées,  il  fallait  distribuer  les  armées, 
«  les  généraux  d’une  manière  appropriée  à 
«  chaque  théâtre  de  guerre,  et  enfin,  satis- 
«  faire  la  colère  révolutionnaire  par  de 
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irraricles  et  terribles  exécutions.  On  va 

w 

«  voir  ce  que  fit  le  gouvernement  pour 
«  suffire  à  la  fois  à  ces  besoins  urgents  et  à 

«  ces  mauvaises  passions  qu'il  devait  subir 
«  puisqu'elles  étaient  inséparables  de 
U  rénergie  qui  sauve  un  pciqjlc.  » 

Ces  pages  ne  rendraient  qu’imparfaite- 
nient  la  pensée  de  rauteiir,  qu’il  faut  citer 
impartialement,  quand  on  se  propose  sur¬ 
tout  de  le  combattre,  si  l’on  y  ajoutait  le 
tableau  de  la  France  vers  la  fin  do  1703. 

[O  le  tableau  de  la  France 
«  à  cette  époque,  on  verra  que  jamais  plus 
«  de  contraintes  ne  furent  exercées  à  la  fois. 


«  Si  Ton 


«  sur  cette  partie  inerte  et  patiente  de  la 


«  population  sur  laquelle  se  font  les  expé- 
tc  rien  ces  polit  irjues.  On  n’osait  plus  émettre 
«  aucune  opinion,  on  craignait  de  voir  ses 
«  amis  ou  ses  parents,  do  i)eur  d’être  com- 
«  promis  avec  eux  et  de  perdre  la  liberté  et 
«  quelquefois  la  vie.  Cent  mille  arrestations 
«  et  (|uelques  centaines  de  condamnations 


tt  rendaient  la  prison  et  l’échafaud  toujours 
«  i>résents  à  la  pensée  de  "25  millions  de 
U  l'rançais.  On  supportait  des  impôts  con- 
w  si d érables.  Si  l’on  était,  d’apres  une 


tt 

a 


classification  tout  à  fait  arbitraire,  rangé 
dans  la  classe  des  riches,  on  perdait  pour 
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«  cette  année  une  portion  de  son  revenu. 
«  Quelcjnefois,  sur  la  réquisition  d’un  repré* 
«sentant  ou  d’un  agent  quelconque,  il 
«  fallait  ou  donner  sa  récolte  ou  son  mobi- 
«  lier  le  plus  précieux  en  or  ou  on  argent. 
«  On  n’osait  plus  afficher  aucun  luxe,  ni  se 
«  livrer  à  des  plaisirs  bruyants,  on  nepou- 
«  vait  plus  se  servir  de  la  monnaie  métal- 
«lique;  il  fallait  accepter  ou  donner  un 
«  jiapier  déprécié  et  avec  lequel  il  était 
«  difficile  de  se  procurer  les  olqets  dont  on 
«  avait  besoin.  Il  fallait,  si  l’on  était  inar- 
«  cband,  vendre  à  un  prix  fictif  ;  si  l’on  était 
«  acheteur,  se  contenter  de  la  plus  mauvaise 
«  marchandise  parce  que  la  bonne  fuyait  le 
«maximum  et  les  assignats;  quelquefois 
«  même  il  fallait  s’en  passer  tout  à  fait, 
«  parce  que  la  bonne  et  la  mauvaise  se 
«  cachaient  également.  On  n’avait  plus 
«  qu'une  seule  espèce  de  pain  noir,  com- 
«  mune  au  riche  et  au  pauvre,  qu’il  fallait 
«  se  disputer  à  la  porte  des  boulangers,  en 
«  faisant  queue  pendant  plusieurs  heures. 
«  Les  noms  des  poids  et  mesures,  les  noms 
«  des  mois  et  des  jours  étaient  changés; 
«  on  n’avait  plus  que  trois  dimanclics  au 
«  lieu  de  quatre,  ejifin  les  femmes  et  les 
«  vieillards  se  voyaient  privés  des  céré- 
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((  monies  du.  culte  auxquelles  ils  avaient 
«  assisté  toute  leur  vie. 

«  Jamais  donc  le  pouvoir  ne  bouleversa 
«  plus  violemment  les  habitudes  d’un  peu- 
«ple;  menacer  toutes  les  existences, 
«  décimer  les  fortunes,  régler  obligatoire- 
«  ment  le  taux  des  éclianges,  renouveler 
M  les  appellations  de  toutes  choses,  détruire 
M  les  pratiques  du  culte,  c’était  sans  con- 
«  tredit  la  plus  atroce  dos  tyrannies  ;  mais 
«  on  doit  tenir  compte  du  danger  de  l’Etat, 
«  des  crises  inévitables  du  commerce,  et  de 
«  l’esprit  de  système  inséparable  de  l’esprit 
«  d’innovation. 

Ainsi,  il  fallait  satisfaire  la  colère  popu¬ 
laire  par  de  grandes  et  terribles  exécutions; 
c’étaient  les  ^nauvaises  passions  qu’il  fal¬ 
lait  subir  parce  qu’elles  étaient  insépara¬ 
bles  de  l’énergie  qui  sauve  un  peuple. 

Toujours  l’apologie  de  la  guillotine!  Sans 
doute,  dit-on  plus  loin,  ce  système  de  la 
Convention  était  la  plus  atroce  des  tyran-* 
nies,  mais  il  fallait  tenir  compte  du  danger 
de  V Etat, 

De  telle  sorte  que,  qui  aimait  l’Etat,  à 
cette  époque,  devait  exercer  sans  faiblesse 
la  plus  atroce  des  tyrannies,  agiter  sans 
cesse  et  sans  mesure  le  couperet  de  Guil- 
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lotin  ;  on  n’était  homme  d’Etat  intelligent 
qu’à  ce  prix. 


Et  cependant  il  ne  faudrait  pas  feuille¬ 
ter  bien  longtemps  l’ouvrage  que  nous 
tenons  entre  les  mains  sans  rencontrer  sur 
le  Comité  de  salut  public  et  sur  Itobcs- 
pierre  des  appréciations,  fort  sages  à 
notre  avis,  mais  qui  font  douter  de  lapéné- 
I ration  et  de  la  clairvovance  de  ces  rovo- 

«Il 

lutionnaires  que  l’on  vient  d'encenser. 


Quelques  inodcrcs,  assurément  fort  coiira- 
ceux,  avaient  demande  à  la  Convention  de 


ralentir  le  zèle  (run  de  ses  bourreaux 
assermentés,  Josepli  Lebon,  qui  opérait  à 
Tulle  :  Ija  Convention  fut  naturellement 


embarrassée,  et,  comme  d’]ial>itude,  elle 
se  tira  de  peine  j^ar  de  grandes  phrases, 
où  i’on  reprochait  doucement  au  célèbre 
])roconsul  les  formes  iin  peu  acerbes  qu’il 
avait  employées,  mais  ces  formes  avaient 
détruit  les  pièges  de  raristocraüe,  etc. 
M.  Thiers  fait  suivre  cette  délibération  des 
réflexions  suivantes  : 

■ 

«  De  tout  cela  il  résulte  que  Lebon  fut 
«  autorisé  à  continuer  et  que  Cicffroy 
«  (c’était  raccusatcur)  fut  rangé  parmi  les 
«  censeurs  importuns  du  gouvernement 
«  révolutionnaire  et  exposé  à  partager 
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leurs  périls.  Il  était  évident  que  le  Co¬ 
mité  tout  enlier  voulait  le  rci?ne  de  la 
terreur  :  Robespierre,  Couthon,  Bil- 
lau,  Collot  d’Ilcrbois,  \"adier,  Vou- 
laiid,  xVmar  pouvaient  être  divisés  en¬ 
tre  eux  sur  leurs  prérogatives,  sur  le 
nombre  et  le  clioix  de  leurs  collémies  à 


sacrifier, 


mais  ils  étaient,  d’accord  sur  le 


système  d’exterminer  tous  ceux  qui  fai¬ 
saient  ol)stacle  à  la  Révolution.  Ils  ne 


«  voulaient  pas  que  ce  système  fui  appliqué 
«  avec  extravagance  par  les  Lebon,  des 
Carrier,  mais  ils  voulaient  qu’à  l’exem- 
«  pie  de  ce  qui  se  faisait  à  Paris,  on  sc 
«  délivrât  d’imc  manière  prompte,  sûre, 
'f  et  la  moins  bruyante  possilïle,  des  enne- 
«  mis  qu'ils  croyaient  conjurés  contre  la 
"  République.  Tout  en  blâmant  certaines 
«  cruautés  folles,  ils  avaient  ramour  pro- 
«  pre  du  pouvoir  qui  ne  veut  jamais  désa- 
«  vouer  ses  agents;  ils  condamnaient  ce 
«  qui  se  faisait  à  Arras,  à  Nantes,  mais  ils 
'<  rapprouvaient  en  apparence  pour  ne  pas 
«  reconnaître  un  tort  à  leur  gouverne- 
«  ment.  Entraînés  dans  celte  affreuse  car- 
«  rière,  ils  avançaient  aveuglément  et  ne 
«  sachant  où  ils  allaient  aboutir.  Telle  est 
«  la  triste  condition  de  rimmme  engagé 
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«  clans  le  mal  qu’il  ne  peut  plus  s’y  arre- 
M  ter.  Dès  qu’il  commence  à  concevoir  un 
«  doute  sur  la  nature  de  scs  actions,  dès 
«  qu’il  peut  entrevoir  qu’il  s’égare,  au  lieu 
«  de  rétrograder,  il  sc  précipite  en  avant, 
«  comme  pour  s’étourdir,  comme  pour 
«  écarter  les  lueurs  qui  l’assiègent.  Pour 
«  s’arrêter  il  faudrait  qu’il  se  calmât,  qu’il 
«  s’examinât,  et  qu’il  portât  sur  lui-même 
U  un  jugement  effrayant  dont  aucun 
«  homme  n’a  le  courage  !  » 

Nous  voilà  revenus  en  pleine  confusion 
morale;  ces  hommes  engagés  dans  le  mal, 
ces  hommes  qui  n’osent  pas  porter  sur  eux- 
mémes  un  jugement  qni  serait  effrayant^  ce 
sont  ces  héros  de  tout  à  l’heure,  ces  hom¬ 
mes  d’Etat  clairvoyants,  avisés  et  coura¬ 
geux,  qui  ont  été  violents  mais  pour  la 
plus  juste  et  la  plus  noble  des  causes  :  le 
salut  de  l’Etat  ! 

Les  historiens  de  notre  Révolution  qui 
ont  écrit  à  l’usage  de  la  classe  moyenne 
ont  donc  cherché  à  plaire  à  leur  cliente, 
et  pour  obtenir  auprès  d’elle  un  succès 
complet,  ils  ont  appelé  à  leur  aide  tantôt 
la  sensibilité,  tantôt  l'enthousiasme.  Dans 
tout  le  cours  de  cette  longue  période,  il  ne 
meurt  pas  un  aristocrate,  un  général,  un 
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feuillant,  un  jacobin  ou  un  cordelier, 
un  prince  ou  une  femme  du  peuple,  un 
être  humain  quelconque,  appartenant  à 
quelque  parti  que  ce  soit,  sans  que  des 
pleurs  sincères  ne  soient  verses  sur  son 
sort.  Tl  n’est  pas  non  plus  de  révolution¬ 
naire  qui,  en  coupant  les  têtes  de  tous  ces 
braves  gens,  ne  trouve,  dans  ces  pages 
complaisantes,  ou  l’amnistie  ou  l’apo¬ 
théose. 

Et  Ton  se  plaint  d’avoir  présentement 
en  France  une  génération  politique  démo¬ 
ralisée  !  En  conscience,  elle  pourrait  l’être 
à  moins. 

Il  faut  préférer  cent  fois  le  parti  pris 
des  historiens  radicaux;  ceux-là  au  moins 
sont  logiques,  ils  prétendent  que  les  mas¬ 
sacres  ont  été  nécessaires  au  salut  de  la 


lîévoluüon,  mais  ils  ne  commettent  pas 
la  niaiserie  et  le  contre-sens  de  jeter  le 
blâme  sur  les  hommes  qui,  dans  leur  con¬ 
viction,  ont  sauvé  la  patrie.  Sans  doute, 
ils  ont  tlû  permettre,  voire  même  ordonner 


de  terribles  mesures;  mais  en  les  plaignant 
d’avoir  été  choisis  par  le  destin  pour  une 
aussi  rude  besogne,  ils  rendent  hom¬ 
mage  à  leur  fermelc  et  à  leur  génie;  ce 
sont  lessauveurs  du  pays,  ce  sont  des  héros. 
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II  sera  difficile  de  faire  admettre  une 
pareille  théorie  par  la  masse  de  la  nation, 
qui,  à  défaut  d’une  science  complète,  a  un 
cœur  généreux,  et  qui  devine,  chez  ces  pré¬ 
tendus  héros,  la  bassesse,  la  pour,  et 
l’amliition  ;  mais  il  reste  à  prouver  aux 
honnêtes  gens  que  l’iiistoire  impartiale  est 
d’accord  avec  leur  honnêteté,  que  jamais 
le  succès  de  la  Révolution  n’a  exigé  les 
lioiTCurs  auxquelles  on  a  fait  un  renom 
de  grandeur  pour  les  amnistier,  que  la 
Révolution  était  faite,  parfaite,  un  an  après 
la  convocation  des  États  généraux,  que 
lout  ce  que  la  France  avait  voulu  était  ac¬ 
quis  à  cette  époque,  et  que  si  mille  atro¬ 
cités  ont  épouvanté  le  genre  humain,  on 
les  doit  à  la  première  faute  commise  :  tout 
est  flû  à  cette  imprévoyance  qui  a  confié 
à  Paris  le  sort  de  la  Révolution. 


CHAPITRE  VII 

i-et*  <le  lîi  tliéofie  du  iiia»stici*e 
pati*iotic|ue. 

Quand  on  prétend  que  la  Révolution  ne 
pouvait  aboutir  que  par  les  violences  qui 
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l’on  souillée,  on  oublie  à  la  fois  son  point 
de  départ  et  son  point  d'arrivée. 

Dans  la  nuit  du  4  août  1790,  l’Assemblée 
décréta  :  L’abolition  de  la  qualité  de  serf, 

—  la  faculté  de  rembourser  les  droits  sei¬ 
gneuriaux,  —  la  suppression  des  droits  de 
chasse,  de  colombiers,  degarenne, — l’aboli¬ 
tion  des  juridictions  seigneuriales,- —  le  ra¬ 
chat  de  ladime,  —  l’égalité  des  impôts, — 
l’admission  de  tous  les  citoyens  aux  em- 

V 

plois  civils  et  militaires,  —  Fabolition  de 
la  vénalité  des  offices,  —  la  destruction 
de  tous  les  privilèges  des  villes  et  de 
province,  ~  la  réformation  des  jurandes, 

—  la  suppression  des  pensions  obtenues 
sans  titres. 

Est-il  quelqu’un  pour  prétendre  que 
toute  la  Dévolution  n’était  pas  explicite¬ 
ment  contenue  dans  ces  réformes  ?  Existe- 
t-il  un  esprit  impartial  pour  soutenir 
qu’apres  quarante  ans  do  luttes  et  de  mas¬ 
sacres,  de  guerres  étrangères,  on  a  obtenu 
quelque  chose  de  plus?  non,  assurément!  A 
quoi  bon  alors  et  inassacres,  et  guerres 
civiles,  et  ces  millions  d’hommes  couchés 
sur  la  terre  étrangère  pour  la  déf cn.se 
d’une  cause  gagnée  d’avance  ? 

Toute  cette  bouclierie  humaine  n’aurait 
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pas  décimé  le  monde  si  l’on  n’avait  accu¬ 
mulé  comme  à  plaisir  les  ol^stacles  avec 
l’oldigafion  corrélative  d’un  effort  succes¬ 
sivement  })lus  grand  à  mesure  que  l’obs¬ 
tacle  s'élevait.  I.,a  conscience  luimaine  peut 
SC  taire  un  moment,  mais  tôt  ou  tard  elle 
reprend  ses  droits;  effrayée  et  silencieuse 
sous  la  Terreur,  la  France  a  conservé  un 
long  et  terrible  souvenir  de  la  honte  qu’on 
lui  a  fait  subir,  et  si  elle  a  permis  toutes 
les  réactions  que  nous  avons  connues,  ce 
n’est  pas  qu’elle  eût,  pour  un  instant 
même,  abandonné  sa  chère  lîévolution, 
mais  on  avait  froissé  en  elle  tous  les  ins¬ 
tincts  de  justice  et  de  raison,  et  il  n'y  a 
rien  rrexagéré  à  prétendre  que  le  bois  de 
réchafaud  de  Louis  XVT  a  servi  à  cons¬ 
truire  le  Irônede  Louis  XVIII;  —la  vérité 
vraie,  celle  qu’enseigne  l’Iiistoirc  aussi 
bien  que  le  sentiment  inné  de  toutes  les 
âmes  honnêtes,  c’est  qiîe  la  Terreur  a  fait 
vivre  la  lîépubliqiie  quelques  années,  mais 
a  compromis  et  non  sauvé  la  lîcvolulion; 
si,  après  des  siècles  écoulés,  ou  lui  trouve 
encore  un  ennemi,  il  n’aura,  pour  défemlro 
son  opinion,  qu’un  mot,  et  ce  mot  c’est,  ce 
serti  toujours  :  1703!  Que  cliacun  regarde 
autour  de  soi,  que  chacun  écoute  les  ob- 
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jections  secrètes,  même  inavouées,  des  ad¬ 
versaires  de  la  Révolution  :  il  n’eu  est  pas 
un  qui  ose  discuter  la  justice  de  son  prin¬ 
cipe;  pour  toute  réponse,  il  montre  les 
horribles  moissons  humaines  dévorées  par 
elle,  et  il  se  tait.  Qu  elle  est  la  barrière  que  les 
princes  de  l’Europe  mettent  en  travers  de 
leurs  peuples,  pour  empêcher  les  principes 
nouveaux  d'arriver  jusqu’à  eux? 

On  prétendrait  en  vain  que  les  satisfac¬ 
tions  légitimes  et  complètes  données  par 
les  intéressés  eux-memes,  dans  la  nuit  du 
4  août,  auraient  été  reprises  dans  la  pra¬ 
tique  et  qu'il  n’y  avait  que  réchafaud  en 
permanence  qui  fût  une  garantie  suffisante 
pour  faire  passer  ces  décrets  dans  notre 


régulier.  —  Il  faudrait  n’avoir  pas 
5  et  constaté  l’irrésistible,  courant 


tropinion  qui  entraînait  alors  toutes  les 
classes  de  la  société,  pour  émettre  une 
pareille  crainte. 

La  France  entière,  à  commencer  par  le  Roi 
et  il  suivre  par  la  noldessc  et  le  clergé,  tous 
étaient  absolument  convaincus  de  la  néces¬ 


sité  des  sacrifices  qu’ils  venaient  de  faire, 
et  sans  méconnailre  que  certains  désordres 
fussent  inévitables,  il  est  évident  que  le 
pays,  en  pleine  possession  de  lui-même. 
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n’ayant  pas  encore  follement  abandonné 
à  sa  capitale  la  gestion  de  ses  intérêts  les 
plus  chers,  en  fCit  venu  à  bout  ircs-facile- 
mont. 


Ah  !  sans  doute,  quand  on  eut  pillé  les 
châteaux,  massacré  leurs  propriétaires, 
traqué  les  prêtres  comme  des  bêtes  mal¬ 
faisantes,  quand  on  eut  renversé,  souillé 
les  autels,  dressé  l’échafaud  partout  où 
se  montrait  une  résistance,  ah!  sans  doute 
alors  on  n’a  plus  dii  compter  sur  la  géné¬ 
rosité  de  ces  classes  ainsi  pourchassées,  et 
leur  entraînement  philosophique  s’est  na¬ 
turellement  fort  ralenti.  Au  début,  l’Eu¬ 


rope  attentive  nous  laissait  faire,  mais 


quand  il  fut  devenu  certain  que  la  cause 
de  la  Tlévolution,  retirée  des  mains  pures 
qui  l'avaient  accueillie,  passait  entre  les 
mains  do  la  crapule  parisienne,  quand,  et 


comme  pour  une  dernière  insulte,  on  jeta 
la  tête  de  Louis  XVI  dans  le  camp  de 
Brunswicli,  rEurope  tout  entière  frémit, 
courut  aux  armes,  et  toute  une  génération 


d’hommes  périt  sur  les  cliamps  de  ba¬ 
taille. 


Les  erreurs  accréditées  depuis  cinquante 
ans  ne  seront  j)as  facilement  combattues, 
et  ce  n’est  pas  l'espérance,  fort  déraison- 
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nable  de  notre  part-,  d’en  venir  à  bout  par 
quelques  raisons,  aussi  simples  que  justes, 
qui  nous  fait  insister  ;  d’autres  viendront 
qui  compléteront  notre  tâche,  mais  pour  la 
leur  rendre  plus  facile,  il  faut  épuiser  ce 
sujet. 

En  se  mettant  complaisamment  dans 
rhypothèse  où  nous  nous  sommes  placés, 
on  ne  serait  pas  éloigné  de  conclure  comme 
nous,  et  d’avouer  que  si  on  avait  remis  au 
pays,  au  lieu  de  les  avoir  confiées  à  la  ca¬ 
pitale,  les  destinées  de  notre  Révolution,  on 
l’aurait  sauvée  de  toutes  les  ignominies 
qui  Font  déshonorée  et  compromise.  Mais 
enfin,  dit-on,  il  n’en  a  pas  été  ainsi  ;  on  a  été 

«t 

imprévoyant.  —  Soit  !  —  Mais  l’impré¬ 
voyance  ayant  produit  ses  effets  naturels 
ne  valait-il  pas  mieux  vaincre  avec  des 
moyens,  même  violents,  que  de  laisser  pé¬ 
rir  la  Révolution  tout  entière? 

La  réponse  à  ce  dilemme  est  des  plus 
faciles  et  elle  est  dictée  par  tous  les  hom¬ 
mes  illustres  qui  se  montrèrent  empressés 
à  combattre  la  tyrannie  de  Paris,  bien  que 
personne  ne  pût  mettre  en  doute  leur  dé¬ 
vouement  à  la  Révolution. 

Quand  le  Roi  voulut  fuir  et  fut  arrêté  à 
Varennes,  tout  le  monde  comprit  que  s'il 
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réiississail  dans  son  entreprise  et  se  sons- 
Irayait  ainsi  à  la  populace  parisienne,  la 
Iiévolution  était  sauvée;  quand  Miral)caii 
conçut  le  plan  que  nous  avons  décrit,  il 
n’avait  certes  ni  la  volonté,  ni  !e  goût  de 
tuer  la  Révolidion;  quand  Lafayettc  offrit 
ses  services,  pour  arracher  le  prince  aux 
violences  qu’il  allait  subir,  personne  n’osera 
prétendre  qu’il  avait  abandonné  une  cause 
pour  laquelle  il  s’était  montré  passionné. 
Plus  tard,  quand  les  girondins  propo¬ 
sèrent  do  transporter  le  siège  du  gouver¬ 
nement  ailleurs  qu’à  l^aris,  ils  étaient  non- 
seulement  partisans  de  la  Révolution,  mais 
républicains  décidés. 

Et  dans  cette  nuit  mémorable  où  ron 


vota  sur  le  sort  du  Roi,  ceux  qui  voulaient 
le  sauver  n’imaginèrent  pas  de  plus  sûr 
moyen  (pic  de  consulter  la  nation  entière; 
s’ils  avaient  réussi,  nul  doute  ipie  le  Roi 
ne  fût  sauvé  ! 


Le  sentiment  de  la  générosité  et  de  la 


prit  de  tous;  touchant  et  involontaire  lioin 


mage  des  quelques  patriotes  qui  décla¬ 
raient  bien  haut,  au  péril  de  leur  vie. 


qu’on  sauvait  la  Réforme  en  remettant 
ses  destinées  entre  les  mains  du  pays,  en 
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rendant  à  la  France  un  prince  qui  était  à 
la  fois  son  salut  au  dedans,  sa  sauvegarde 
contre  TEurope. 

Aucun  de  ces  révolutionnaires  attitrés 
ne  crut  que  leur  cause  allait  périr,  qu’elle 
.ne  donnerait  pas  ses  fruits  naturels,  si 
on  la  soustrayait  au  joug  de  Paris,  c'est- 
à-dire  si  on  l'empêchait  de  se  déshonorer 
chaque  jour  davantage  par  les  excès.  Ni 
Danton,  ni  lîobespicrre,  ni  Marat,  n'étaient 
indispensables  à  son  succès;  si  on  l’avait 
arrachée  de  leurs  mains  à  un  moment 
quelconque  de  leur  domination,  clic  aurait 
eu  un  cours  moins  troublé,  des  satisfac¬ 
tions  plus  promptes,  et  l’honneur  sauf.  La 
réaction  serait  venue  plus  tôt,  et  thermidor 
aurait  précédé  les  massacres  de  septembre 
au  lieu  de  les  suivre. 

On  a  prétendu  aussi  que  les  tueries 
et  réchafaud  avaient  conlribué  à  nos  suc¬ 
cès  militaires;  il  est  surabondamment  ac¬ 
quis  que  sans  ces  cruelles  sot  lises  nous 
n’aurions  pas  eu  besoin  de  nous  bat¬ 
tre  et  par  conséquent  de  remporter  des 
victoires,  L’Europe  ne  se  serait  pas  sou¬ 
levée,  si  elle  iravait  pas  été  inquiétée; 
mais  allons  plus  loin,  la  guerre  est  enga¬ 
gée,  1  échafaud  est-il  une  cause  d’enthou- 
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siasmc?  C’est  une  véritable  calomnie  de 
le  prétendre;  que  le  lecteur  impartial 
se  transporte  par  rimagination  sur  ces 
champs  de  bataille  où  va  triompher  Du- 
mouriez,  et  que  recouvert  de  la  tunique 
du  simple  soldat,  ou  portant  fièrement 
répéc  de  l’offîcier,  il  apprenne  tout  à  coup 
les  massacres  honteux  qui  viennent  de 
déshonorer  les  prisons  elles-mêmes,  quel 
sera  son  sentiment?  Est-ce  la  fierté  ou  la 


honte  qui  brillera  dans  ses  yeux?  Où 
trouver  sur  ces  fronts  assombris  un  éclair 


do  la  joie  qui  illumina  la  figure  de  nos  en¬ 
nemis?  Pour  vaincre,  le  soldat  français 


aura  désormais  deux  victoires  à  enlever, 


et  la  plus  rude,  sans  aucun  doute,  sera 
celle  qu’il  lui  faudra  remporter  sur  lui- 
meme;  l’homme  qui  risque  sa  vie,  en  plein 
jour,  sous  fœil  de  Dieu,  pour  la  sécurité 
ou  la  grandeur  de  son  pays,  a  impérieuse¬ 
ment  besoin  d’avoir  famé  remi)lie  des 
plus  nobles  sentiments,  et  quand  il  apprend 
que  des  scélérats  se  sont  jetés  sur  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards  sans 
défense,  et  les  ont  massacrés,  il  ne  sort  do 
son  cœur  qu’un  cri  d’horreur  et  de  dé¬ 
tresse;  les  armes  lui  tombent  des  mains 
parce  qifil  a  honte  de  la  cause  qu’il  sert. 
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Rayons  donc  une  fois  pour  toutes  de 
notre  éducation  française  cette  antique 
sotiisede  reniliousiasmc  communiqué  aux 
armées  par  les  violences  de  Robespierre 
et  de  la  Convention  :  c’est  à  remon¬ 


ter  au  grenier  où  gît  déjà  la  levée  en 
masse.  Les  armées  républicaines  ont 


vaincu  leurs  adversaires  malgré  les  hor¬ 
reurs  parisiennes^  et  non  à  cause  d’elles. 
Le  drapeau  fangeux  et  sanglant  baigné 
chafpie  jour  dans  les  ruisseaux  de  la  Com¬ 
mune,  n’osf  ni  le  précurseur,  ni  le  frère 
du  drapeau  tricolore. 


C’est  un  jeu  puéril  que  de  chercher  à 
deviner  les  événements  f[ui  seraient  adve¬ 
nus  si  telle  ou  telle  supposition  s’était  réa¬ 
lisée  :  r imagination,  méuie  en  la  suppo¬ 
sant  la  plus  clairvoyante  du  monde,  risque 
beaucoup  de  se  fourvoyer,  mais  il  y  a 
des  vérités  qui  sont  absolues;  et  parmi 
celles-là,  il  en  est  une  que  M.  Thiers  ne  dé¬ 


savouera  pas,  puisque  c’est  chez  lui  que 
nous  la  prenons  :  «  Les  révolutions,  dit-il, 
«  sont  semblables  à  un  pendule  violem- 
«  ment  agité;  courant  d’une  extrémité  à 
«  l’autre,  on  est  toujours  fondé  à  leur  pré- 
«  dire  des  excès.  » 


Le  pendule  révolutionnaire  aurait  été 
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certainement  beaucoup  moins  agité,  si  le 
gouvernement  avait  élc  provincial  au  lieu 
(rétre  parisien,  et  par  suite  la  réaction 
aurait  été  certainement  beaucoup  moins 
forte. 

ilais  i)Ourquoi  devait-on  fatalement  re¬ 
douter  ces  excès  de  la  capitale  ?  N’était-it 
donc  aucun  moyen  do  les  éviter  ? 


CIIAPnTîE  VIT! 

Ij'^îinnôo  <lii  innl  ù  r*arîs,  —  Son 

—  !^oii  n€*tioit. 

■ 

«  Depuis  les  temps  où  Tacite  la  vit  ap- 
«  plaudir  aux  crimes  des  empereurs,  la 
«  populace  n'a  pas  changé.  Toujours  brus- 
«  rpie  en  scs  mouvements,  tantôt  elle  élève 
M  rautel  do  la  patrie,  tantôt  elle  dresse  des 
«  échafauds  et  n’est  belle  et  nolile  à  voir 
«  que  lorsque,  entraînée  dans  les  armées, 
«  elle  se  précipite  sur  les  bataillons  enne- 
«  mis.  Que  le  desjîotisine  n’impufe  pas  ces 
«  crimes  à  la  liberté,  car,  dans  le  despo- 
«  tisme,  elle  fut  aussi  coupable  que  dans  la 


% 

1 


PARIS  LE  TYRAN 


77 


«  iiupuDiique;  mais  invoquons  sans  cesse 
«  les  liiniicrcs  et  riiistruction  pour  ces  bar- 
«  bares  pullulant  au  fond  des  sociétés  et 
«  toujours  prêts  à  les  souiller  de  tous  les 
«  crimes,  à  l’appel  de  toutes  les  passions  et 
«  pour  le  déshonneur  de  toutes  les  cau- 
K  ses.  »  (T hiers,  lome  IV,  p.  238.) 

L’instruction  est  un  remède  dont  Teffi- 
cacitc  serait  bien  Ionique  à  se  faire  sentir,  et 
il  est  évident  d’ailleurs  qu’elle  sera  toujours 
impuissante  à  contenir  les  mauvais  ins¬ 
tincts  d'une  capitale,  car  celle-ci  contiendra 
toujours  un  grand  nombre  de  malheureux 
et  de  pauvres;  or  riiomme  instruit  et  pauvre 
est  peut-être  rinstruqient  révolutionnaire  le 
plus  perfectionné  qu’on  ait  jamais  inventé. 
Ne  contions  jamais  à  cette  populace  une 
cause  politique  qui  nous  est  clièrc,  c’est  là 
le  seul  enseignement  à  tirer  du  speclaclc 
de  nos  misères. 

Toute  errande  ville  contient  une  énorme 
proportion  d’infirmes,  de  malades,  d’indi¬ 
gents,  de  ^déclassés  et  de  repris  de  justice; 
c’est  une  armée  à  laquelle  il  faut  en  ajou¬ 
ter  une  autre  non  moins  nombreuse  de 
gens  de  toutes  conditions  qui  sc  lèvent 
chaque  jour  sans  savoir  comment  et  où 
ils  mancreront.  Ces  deux  années  réunies 
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quij  à  Paris,  comptent  plus  de  300,000  êtres 
humains,  n’aimcnt  guèi’C  la  socictc,  de 


quelque  maiiicre  qu’elle  soit  gouvernée  ; 
n’ayant  rien  à  perdre  dans  les  révolutions, 
ils  se  ligurent  qu’ils  ont  tout  à  y  gagner.  La 


présence  de  ces  misérables,  vautrés  dans 

P 

leur  infamie  ou  grelottant  la  misère,  a,  sur 


le  reste  de  la  société  qu’elle  coudoie  chaque 

jour,  des  effets  absolument  physiques  tout 

aussi  indiscutables  que  le  froid  dont  nous 
■ 

serions  pénétrés  en  couchant  au-dessus 
d’une  masse  d’eau  glacée,  ou  ({ue  la  sueur 
<|ui  nous  inonderait  si  nous  séjournions 
au-dessus  d’une  étuve.  Ces  infortunés  sans 


nombre,  cette  immense  couche  de  fumier 


social,  engendrent  dos  maladies  de  l’es¬ 
prit  comme  la  pourriture  amène  la  ma¬ 
ladie  du  corps.  Il  s’élève  nécessaircmenl, 
de  cet  impur  milieu,  des  concerts  de  gé¬ 
missements,  des  imprécations,  des  cris  de 
rage  contre  la  société,  et  la  pitié,  la  peur 
ou  rambition,  les  écoutent.  TI  y  a,  en  effet, 
des  riches  (]ui,  craignant  la  souffrance  irri¬ 
tée  et  menaçante,  la  flattent  ;  il  y  en  a  qui 
la  recherchent  pour  la  secourir  et  l’apaiser, 


il  eu  est  aussi  qui  veulent  et  savent  en 
profiter. 

Cette  accumulation  de  misères  a  donc 
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fait  naître  dans  notre  capitale  un  grand  cou¬ 
rant  d’opinion  en  faveur  des  inaliieureux  ; 
il  n’est  point  de  villes  où  l’on  soit  plus  cha¬ 
ritable  cpi’à  Paris,  Elle  a  aussi  donné  nais¬ 
sance  aux  socialistes  transis,  c|ui  cou¬ 


vent-  les  millions  qu’ils  ont  accumulés,  et 
croient  se  les  faire  pardonner  en  gui¬ 
dant  la  })opulace  sur  ceux  des  autres; 
elle  a  produit  enfin  le  tribun,  le  révolu¬ 
tionnaire  par  métier,  qui  se  concilie,  par 
ses  flalterics,  cette  multitude  immense,  et 
qui,  la  sachant  capable  de  tout,  est  prêt 


lu  i-même  à  tout  oser.  Une  armée  trouve 


bientôt  son  chef,  et  il  est  dans  la  nature  de 
ce  chef  et  de  cette  armée  de  ne  rêver  que 
combats  et  victoires.  La  spécialité  de  ces 
soldats  de  fémoute,  c’est  de  n’etre  astreints 
à  aucune  des  rèîïles  admises  entre  nations 
civilisées  qui  se  font  la  guerre,  de  procéder 
par  le  meurtre,  le  pillage  et  l’incendie,  de 
n’incendier,  de  ne  piller  que  les  propriétés 
de  ses  concitoyens  et  de  n’égorger  qu’eux. 

Il  ne  faudrait  })as  croire  que  cette  armée 
du  mal  n’existe  qu’à  Paris  ;  elle  est  tout 
aussi  nombreuse  à  Londres  et  à  Berlin 
ou  à  Constantinople,  mais  elle  n’est  pas 
dans  ces  capitales  en  mesure  de  faire  tous 
les  dégâts  que  nous  redoutons  chez  nous. 
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L’opposition  des  Anglais  et  des  Prussiens 
ou  des  Musulmans  peut  créer  des  embar¬ 
ras  à  leur  gouvernement;  mais  à  Paris, 
elle  ne  se  contente  pas  de  critiquer  le  gou¬ 
vernement  de  son  clioix,  elle  le  renverse. 
On  s’c.xpliquera  facilement  ces  attitudes  si 
différentes  si  on  veut  bien  se  rappeler 
qu’en  France,  il  ne  reste  plus  aucun  ves¬ 
tige  des  institutions  féotlales,  et  (|uc  par¬ 
tout  ailleurs  en  Europe,  elles  sont  encore 
plus  ou  moins  florissantes,  autrement  dit 
que  toutes  les  forces  qui  font  vivre  une 
société  politique  quelconque  sont  encore 
disséminées  çà  et  là  sur  le  sol,  tandis  cjuc 
cliez  nous  elles  sont  toutes  concentrées 


dans  la  capitale. 

Une  révolution  chez  nos  voisins  peut  être 
^■ictorieuse  sans  metlro  le  pays  à  sa  merci; 
maîtresse  de  Paris,  elle  a  le  jiied  sur  la 
gorge  de  la  France,  car  notre  capitale  s’est 
emparée  de  tout  l’attirail  gouvernemental. 
En  Angleterre,  il  existe  sur  toute  la  siu'faco 
du  pays  une  aristocratie  toute-puissante, 
fort  capable  de  venir  à  bout  de  la  mauvaise 
luimcur  des  riverains  de  la  Tamise,  et  les 
bourgeois  criards  qui  fument  sijr  les  Jjords 
tle  la  Sprée,  y  regarderaient  à  deux  fois 
avant  de  se  mesurer  avec  l’aristocratie 


1 


(  -  ^ 


I 


•«k 

t*m 


P.VKIS  U-:  TYHAN' 


SI 


militaire  qui  domine  tout  le  reste  du  pays. 

On  a  cherché^  dans  ces  derniers  temps, 
un  remède  à  un  abus  qui  frappe  enlin  tous 
les  yeux,  et  on  a  cru  le  trouver  dans  Tat- 
tribution  faite  aux  conseils  généraux  de 
droits  politiques  sérieux.  On  n’a  ])as  tardé 
à  reconnaître  qu’on  était  entré  dans  une 
mauvaise  voie,  d'abord  parce  que  les  con¬ 
seils  généraux  ne  peuvent  devenir  des 
corps  politiques  qu’en*  usurpant  le  rôle 
des  préfets  ,qui  sont  les  véritables  agents 
politiques  du  département  ;  et  ensuite, 
parce  (fu’à  supposer  rimpossiblc,  c’est-à- 
dire  un  conseil  général  faisant  de  son  droit 
nouveau  un  usage  judicieux,  cette  réunion 
d’hommes,  assurément  fort  honorables, 
mais  connus  seulement  dans  une  toute 
petite  région  du  pays,  n’aurait  ni  rinfluence 
ni  l’organisation,  ni  l’autorité  nécessaires 
pour  correspondre  utilement  avec  ses  col¬ 
lègues  des  autres  départements,  pour 
chercher,  trouver  et  |>ratit{iier  une  oppo¬ 
sition  efticace  aux  décrets  lancés  partout 
à  la  fois  par  rautorité  révolutionnaire 
parisienne.  Ces  décrets  sont  énergi([iie- 
ment  appuyés  par  des*  commissaires  délé- 
gués  ayant  en  mains  tous  les  pouvoirs  et, 
le  plus  redoutable  de  tous,  celui  de  dotuier 

a 


J 


I 


82 


P.\UIS  LE  TYHAN 


des  ordres  a  la  force  armée.  Le  drapeau 
vainqueur  à  Paris  flottera  majestueuse¬ 


ment  sur  les  mairies  de  tous  nos  villages 
avant  que  les  pompiers  conservateurs  se 
soient  coiffés  de  leurs  casques  de  combat. 
Le  télégraphe  et  le  chemin  de  fer  sont  plus 
expéditifs  qu’un  cénacle  d’honorables  bour¬ 
geois  de  province  effarés  et  empêtrés  dans 


leur  rôle  tout  nouveau  d’hommes  d’Etat. 


Disposer  symétriquement  quatre-vingts  ci¬ 
tadelles  conservatrices  sur  toute  la  surface 


du  territoire,  afin  d’abriter  le  pays  contre 
l’ouragan  révolutionnaire,  est  décidément 
une  puérilité  ;  et  quant  à  refaire  une  aris¬ 
tocratie,  c’en  est  une  seconde,  car  les  aris¬ 
tocraties,  en  tous  temps  et  en  tous  pays, 
ont  toujours  été  le  résultat  de  la  conquête 
du  sol  et  jamais  elles  ne  sont  sorties  tout 
armées  du  cerveau  des  lécislatciirs;  on  or- 
ganise,  on  moditie,  on  tue  une  aristocratie, 
mais  on  ne  la  fait  pas,  elle  so  fait  toute  seule. 
Tl  faut  donc  s’accommoder  de  ce  qui  existe 
dans  notre  pays,  et  chercher  un  remède 
à  nos  maux  sans  violenter  le  courant 
politique  dans  lequel  il  est  entré  depuis  des 
siècles;  et  comme,  d’ailleurs,  personne  ne 
peut  caresser  l’espérance  de  changer  le 
goût  prononcé  des  I^arisicns  à  s’emparer 
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périodiquement  de  la  macliine  gouverne¬ 
mentale,  il  ne  reste  qu’une  chose  logique 
à  faire, c’est  de  l’éloigner  de  sa  main.  Ajou* 
tons,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  Paris, 
en  dehors  de  toute  tendance  politique,  pré¬ 
sente  des  dangers  que  ne  contiennent  pas 
au  même  degré  la  plupart  des  capitales  de 
l’Europe.  Paris  est,  en  effet,  non-seulement 
une  ville  de  luxe,  mais  une  ville  industrielle 
et  manufacturière  de  premier  ordre,  et  cha¬ 
cun  sait  que,  dans  ces  centres  particuliers, 
les  émotions  populaires  sont  nécessaire¬ 
ment  fréquentes  et  absolument  inévita¬ 
bles,  —  un  chômage  un  peu  prolongé,  une 
querelle  entre  patrons  et  ouvriers,  une . 


cherté 


accusée  des  aliments  nécessaires 


la  vie,  —  et  une  émeute  est  fort  à  craindre. 
Que  dirait-on  de  l’homme  d’État  qui  choi¬ 


sirait  pour  siège  du  gouvernement  fi’an- 
çais  Lyon  ou  Saint-Étienne  ?  La  folie  est 
double  de  Tavoir  mis  tout  entier  dans  Paris. 


Nous  venons  de  voir  de  ([uoi  se  compose 
notre  armée  révolutionnaire,  nous  savons 
les  effets  moraux  qu’elle  produit  sur  le 
reste  de  la  population;  nous  sommes  as¬ 
surés  que  ces  efforts  sont  tout  autres  chez 
nous  que  chez  nos  voisins,  et  qu’il  n’existe 
encore  aucun  remède  capable  de  les  con- 
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jurer;  nous  avons  vérifié  enfin  que  cette 
armée  engendre  fatalement  le  philan¬ 
thrope^  lesocialiste  millionnaire  et  le  Iribiin. 
Laissant  les  deux  premiers  à  leur  beso¬ 
gne,  il  nous  reste  à  suivre  le  dernier  dans 
scs  coml)ats  pour  le  pouvoir,  et  à  chercher 
la  cause  de  sa  victoire  constante  et  toujours 
éphémère. 

Tout  le  secret  gît  dans  la  connais¬ 
sance  des  moyens  à  l’aide  desquels  il  se 
fait  obéir  de  rarinée  révolutionnaire  qu’il 
a  sous  la  main.  Sous  un  gouvernement  ré¬ 
gulier,  dans  un  pays  calme,  le  corps  de 
gendarmerie  est  très  peu  nombreux,  eu 
égard  aux  vices  et  aux  passions  qui  vi¬ 
vent  en  révolte  avouée,  et  qu’il  faut  con¬ 
traindre  pour  assurer  la  sécurité  des 
honnêtes  gens  ;  deux  gendarmes  suffisent 
pour  tenir  en  respect  tous  les  mauvais  ins¬ 
tincts  d’une  population  de  dix  mille  âmes, 
et  quelques  sergents  (.le  ville  veillent  à  la 
tranquillité  d’un  quartier  de  la  grande  ville. 
En  mer,  loin  de  tout  secours  lui  main,  trois 
ou  quatre  officiers  commandent  en  souve¬ 
rains  absolus  à  cinq  ou  six  cents  hommes 
d’équipage,  et  sont  obéis.  D’où  vient  ce 
phénomène?  non  pas  seulement,  comme  on 
pourrait  le  croire,  de  ce  que  ces  deux  gen- 


darmes,  ces  quelques  sergents  de  ville, 
peuvent  être  immédiatement  secourus  par 
leurs  camarades;  s’il  n’y  avait  eu  effet  que 
cette  raison,  la  gendarmerie  fout  entière, 
qui  se  compose  de  quelques  milliers 
d’hommes,  aurait  bientôt  disparu  contre  la 
force  irrésistible  de  vingt  ou  trente  mil¬ 
lions  de  citoyens  exaltés.  Ce  phénomène 
s’explique  par  rhabitude  où  sont  les  po¬ 
pulations  honnêtes  d’être  protégées  par 
cette  force  armée  et  par  l’habitude  cor¬ 
rélative  où  elles  sont  de  les  respecter  et 
do  les  protéger  contre  tous,  par  le  res¬ 
pect  même  qu’elle  leur  témoigne  ;  le  gen¬ 
darme  est  le  représentant  de  l’ordre,  et 
toutes  les  forces  morales  dont  dispose  une 
société  se  réunissent  pour  donner  crédit 
et  faire  obtenir  obéissance  à  ces  soutiens 
armés  de  sa  cause. 

Quand  une  révolution  se  trame  à  Paris, 
et  il  y  en  a  toujours  une  sur  le  chantier, 
les  journalistes  taillent  leurs  plumes,  les 
poëtes  aiguisent  leurs  satires,  les  orateurs 
politiques  leurs  sarcasmes,  pour  déconsi¬ 
dérer  l’autorité  régulière,  puis  ils  la  rail¬ 
lent,  exagèrent  sa  sévérité,  et  la  présentent 
chaque  jour  aux  yeux  des  badauds  comme 
féconde  eji  tracasseries  inutiles  et  parfois 
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dangereuse  par  ses  provocations;  quand 
cette  autorité,  autrefois  respectée,  se  voit 
méconnue,  elle  double  le  nombre  de  ses 
défenseurs,  elle  fait  sori ir  de  leurs  casernes 
les  soldats  et  les  gendarmes,  mais  comme 
on  a  miné  peu  à  peu,  sourdement  d’abord, 
ouvertement  ensuite,  le  respect  dont  ils 
étaient  entourés  et  qui  seul  les  protégeait, 
ils  ne  tardent  pas  à  siiccoml)er,  et  la  révo¬ 
lution  est  faite  dans  la  rue,  après  avoir  été 
préparée  dans  les  esprits. 

Une  administration  nouvelle  succède  à 
rancicnne  ;  après  avoir  prêché  la  révolte  à 
tous,  elle  se  sent  mal  à  Taise  pour  conseiller  . 
la  discipline,  et  pendant  les  premiers  temps 
la  révolution  triomphante  est  assez  êmliar- 
rassée  do  son  succès;  elle  se  borne  à  rem¬ 
placer  tous  les  gens  expérimentés  par  des 
citoyens  qui  ont  fait  leurs  preuves  de  ci¬ 
visme  mais  non  de  capacité  administrative, 
et  cette  complaisance  double  naturellement 
le  mal  dont  elle  souffre;  mais  enfin  arrive 
un  moment  où  il  faut  faire  de  Tordre  avec 
le  désordre,  comme  disait  Caussidière,  et 
Ton  cherche  à  s’entourer  d’une  force  capable 
d’assurer  l’exécution  des  décrets  révolu¬ 
tionnaires. 

Mais  voilà  que  tout  naturellement  Tadmi- 
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iiistration  nouveîlese  montre  fort  inférieure 
à  l’ancienne,  par  cette  double  raison  que 
les  temps  sont  plus  difficiles  et  les  liommes 
plus  nouveaux;  elle  sent  instinctivement 
qu’elle  n’a  pas  la  confiance  des  honnêtes 
gens,  elle  se  voit  sur  le  point  d’être  ridi¬ 
cule  à  cause  des  sottises  qu’elle  commet, 
et  alors  elle  se  fâche  et  veut  imposer  silence 
aux  railleurs.  Comment  arriver  à  se  faire 


respecter  quand  on  a  perdu  tout  droit  au 
respect?  il  n’existe  qu’un  moyen,  c'est  la 
terreur:  la  milice  régulière  d’un  gouver¬ 
nement  régulier  fait  peur  aux  hommes  de 
désordre,  la  milice  accidentelle  d’un  gou¬ 
vernement  révolutionnaire  fait  peur  aux 


gens  d’ordre. 

Dans  un  pareil  milieu  et  avec  l’armée 
parisienne  que  nous  connaissons,  un  tribun 
a  sous  la  main  des  ressources  infinies.  Il 


veut  le  pouvoir,  ou,  l’ayant,  il  sont  qu’il  va 
lui  échapper,  il  n’a  qifun  moyen  de  le  con¬ 
quérir  ou  de  le  reconquérir  :  frapper, 
frapper  sans  relâche  des  adversaires  €|u’il 
sait  prêts  â  le  renverser  si  on  leur  laisse 
quelque  répit.  C’est  la  fatalité  du  mal; 
plus  on  frappe,  plus  on  se  fait  d’ennemis 
irréconciliables;  plus  nombreux  ils  sont  et 
plus  forts  ils  seraient  si  les  coups  ne  se 


« 


miiltipliaient  pas  :  sans  les  massacres  de 
septembre,  Danton  était  perdu;  sans  réclm- 
faud  où  montèrent  les  crirondins,  Tîolies- 

■O  ^ 

pierre  n’aurait  pas  régné;  sans  laguillotine 
en  permanence,  Marat  n’aurait  pas  en  son 
tour.  Il  faut  donnera  celte  armée  ignoble 


du  ruisseau,  qui  tresse  el  brise  les  cou¬ 
ronnes,  des  gages  de  civisme  de  plus  en 
plus  indiscutables. 

Enfin,  arrive  un  moment  où  ces  ambi¬ 
tieux,  ces  vaniteux  sanglants  qui  décorent 
du  nom  de  liberté  la  tyrannie  qu’ils  exer¬ 
cent,  se  jalousent,  s’emportent  les  uns 
contre  les  autres  el  se  déchirent;  c’est 


alors  qu’éclate  thermidor,  c’est  alors  que 
les  historiens  avisés  écrivent  dans  leur  sa¬ 


gesse  bourgeoise,  que  la  Providence  a  mis 
fin  à  toutes  ces  horreurs,  non  point  parce 
([u’elles  affligeaient  la  conscience  humaine, 
non  point  jmree  qu’elles  étaient  le  résultat 
fatal  et  prévu  do  la  toute-puissance  pari¬ 
sienne,  mais  parce  qu’elles  n’étaient  plus 
indispensables  au  salut  de  la  Képublique; 
comme  s’il  n’était  pas  évident  que  la  Itépu- 
blique  en  est  morte  ! 
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CirAPTTHE  IX 


»  In 

tyi'miiiic'  tmt'i^îonne. 


Ti  ne  faut  pas  s’attarcler  sur  un  seul  des 
enseigriicmenls  que  fournit  l’iiistoire  de 
notre  Itevolulion;  étudions  de  nouveau  son 
cours  troublé,  avec  le  calme  et  rimpartialité 
qui  nous  sont  aujourd’hui  si  faciles  ci  qu'il 
était  alors  impossible  de  rencontrer  chez 
les  acteurs  de  ce  terrible  drame. 

La  Convention  avait  succédé  à  la  Législa¬ 
tive,  et  les  électeurs  parisiens,  fidèles  à  une 
conduite  qui  ne  s'est  jamais  démentie  une 
seule  fols  en  quatre-vingts  ans,  nommèrent 
des  députés  hostiles  à  l’opinion  dominante 
dans  le  reste  du  pays.  Lorsqu’une  révolution 
s’établit  en  Franco,  les  premières  élections 
qui  ont  lieu  dans  la  capitale  sont  naturel¬ 
lement  d’accord  avec  le  mouvement  qui 
vient  de  triompher,  ce  sont  pour  ainsi  dire 
les  révolutionnaires  eux-mêmes  qui  nom* 
ment  leui’s  chefs  reconnus;  mais  ce  pre- 
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mier  vote  acquis^  le  désaccord  va  s’accen* 
tuant  cliaque  jour,  de  sorte  qu’à  partir  de 
la  deuxième  manifestation  électorale,  Paris 
est  déjà  représenté  par  une  députation 
opposante. 

A  TAssemblée  législative,  le  mouvement 
que  nous  accusons  s’ctait  fait  sentir;  aux 
élections  pour  la  Convention  il  devint 
pins  significatif  encore.  Alors  que  la  pro¬ 
vince  nommait  une  députation  girondine, 
a\  cc  mission  expresse  de  résister  aux  vio¬ 
lences  de  r^aris,  la  capitale  répondit  par  la 
nomination  de  Danton,  des  deux  lîobes- 
pierre,  de  Marat,  de  PIiilippe-Egalité,  de 
Camille  Desmoulins;  on  comptait  encore 
parmi  les  élus  :  David,  Fabre  d’Eglantine, 
Legendre,  Panis,  Sergent,  Billaud- Varen- 
nes.  Manuel,  Collot-d’IIarbois,  Chabot, 
Fréron  et  quelques  autres  moins  célèbres. 

Les  girondins,  disons-nous,  avaient  été 
envoyés  par  la  province  avec  la  mission 
expresse  de  combattre  les  violences  pari¬ 
siennes;  on  sait  avec  quel  courage  ils  s’ac¬ 
quittèrent  de  leur  tâche,  que  M.  Thiers  dé¬ 
finit  en  ces  termes  :  «  Telle  était  la  situa¬ 
tion  des  girondins  en  face  de  la  faction 
parisienne;  ils  avaient  pour  eux  l’opinion 
générale,  qui  réprouvait  les  excès  ;  ils  s’é- 


PARIS  LE  TYRAN 


91 


taient  emparés  d’une  grande  partie  des  dé¬ 
putés  qui  arrivaient  chaque  jour  à  Paris; 
ils  avaient  tous  les  ministres,  excepté  Dan¬ 
ton,  qui  souvent  dominait  le  conseil,  mais 
ne  se  servait  pas  de  sa  puissance  contre 
eux;  enfin,  ils  montraient  à  leur  tête  le 
maire  de  Paris  (T^étion),  l’homme  le  plus 

r 

respecté  du  moment;  mais,  à  Paris,  ils 
n’étaient  pas  chez  eux:  ils  se  trouvaient 
au  milieu  de  leurs  ennemis,  et  ils  avaient 
à  redouter  la  violence  des  classes  infé¬ 
rieures,  qui  s’agitaient  au-dessous  d’eux, 
et  surtout  la  violence  de  l’avenir  qui  allait 
croître  avec  les  passions  révolutionnaires. 
I^e  premier  reproche  qu’on  leur  adressa 
fut  de  vouloir  sacrifier  Paris  ;  déjà  on  leur 
avait  imputé  de  vouloir  se  réfugier  dans 
les  départements  et  au  delà  de  la  Loire. 
Les  torts  de  Paris  à  leur  égard  étant  plus 
grands  depuis  les  *2  et  3  septembre,  on  leur 
supposa  d’autant  plus  l’intention  de  l’a¬ 
bandonner,  et  on  prétendit  qu’ils  avaient 
voulu  réunir  la  Convention  ailleurs.  » 

Les  girondins,  de.  leur  côté,  repro¬ 
chaient  à  la  Commune  do  s’être  rendue 
souveraine;  d’avoir,  par  ses  usurpations, 
empiété  sur  la  souveraineté  nationale  et  de 
s’être  arrogé  à  elle  seule  une  puissance 
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qui  n’apparlicnt  qu'à  la  France  entière.  On 
ne  rappelle  que  Roland,  le  ministre  de  Tin* 
térieur,  déploya  un  véritable  et  inutile 
courage  pendant  les  horribles  massacres 
do  septembre;  depuis  cette  époque,  il  ne 
perdit  pas  une  occasion  de  mettre  sous  les 
yeux  de  l’Assemblée  d’abord,  de  la  Con¬ 
vention  ensuite,  Fétat  dangereux  de  la  ca¬ 
pitale,  et  d’accuser  sa  tyrannie  en  termes 
très-amers.  Les  girondins  prirent  occasion 
d’un  de  ces  rapports  où  le  ministre  dénon¬ 
çait  de  nouveaux  excès,  pour  commencer 
leur  lutte  contre  la  Commune,  pour  remet¬ 
tre  entre  les  mains  do  la  France  cette 


Révolution  qu’ils  voyaient  souillée,  et 
qu’ils  prévoyaient  devoir  être  tuée  par  les 
violences  parisiennes. 

Buzot  est  à  la  tribune  :  «  Les  assassinats, 
dit-il,  sont  imités  dans  les  départements  ; 
CO  n’est  pas  l’anarchie  qu’il  faut  en  accuser, 
mais  des  tyrans  d’une  nouvelle  espèce  qui 
s’élèvent  sur  la  France  à  peine  affranchie. 
C’est  de  Paris  que  partent  tous  les  jours 
ces  funestes  inspirations  du  crime;  sur  fous 
les  murs  de  la  capitale  on  lit  des  affiches 
qui  provoquent  aux  meurtres,  aux  incen¬ 
dies,  aux  pillages,  et  des  listes  de  pros¬ 
cription  où  sont  désignées  chaque  jour  de 
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nouvelles  victimes;  comment  préserver  le 
peuple  d’une  affreuse  misère  si  tant  de 
citoyens  sont  condamnés  à  cacher  leur 
existence  !  Comment  faire  espérer  à  la 
France  une  Constitution,  si  la  Convention, 
qui  doit  la  décréter,  délil>ère  sous  les  poi¬ 
gnards?  II  faut,  pour  l’honneur  delà  Kévo- 
lution,  arrêter  tant  d’excès  et  distinguer 
entre  la  bravoure  civique  qui  a  bravé  le 
despotisme  au  10  août,  et  la  cruauté 
servant  aux  2  et  3  septembre  une  tyrannie 
muette  et  cachée.  »  En  conséquence  liuzot 
demande  : 

C  Qu’il  soit  rendu  compte  de  l’état  de  la 
République  et  de  l’état  de  Paris  en  parti¬ 
culier  ; 

2“  Que  l’on  présente  un  projet  de  loi 
contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  à 
l’assassinat  ; 

3®  Qu’il  soit  mis  à  la  disposition  de  TAS’ 
semblée  une  force  publique  prise  dans  les 
quatre-vingt-trois  départements. 

La  Montagne  s’irrite,  tempête,  et  finale¬ 
ment  demande  l’ajournement.  «  Ajourner 
(c  la  répression  des  meurtres,  s’écrie  Vôr- 
«  gniaud,  c’est  les  ordonner.  »  Que  n’eût-il 
ce  beau  et  grand  cri  de  la  conscience  au 
2  septembre! 
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La  motion  de  Buzot  est  enfin  votée  :  on 
préparera  des  lois  pour  la  punition  des 

I 

provocateurs  au  meurtre  et  pour  Torgani- 
sation  d’une  garde  départementale. 

On  avait  demandé  un  rapport  sur  l’état 
de  Paris;  Roland  le  fit  aussitôt;  il  se  ter¬ 
minait  ainsi  ;  «  Département  sage  mais 
peu  puissant;  commune  active  et  despote; 
peuple  excellent  mais  dont  une  partie  saine 
est  intimidée  et  contrainte^  tandis  que 
l’autre  est  travaillée  par  les  flatteurs  et 
enflammée  par  la  calomnie;  confusion  des 
pouvoirs,  abus  et  mépris  des  autoiités, 
force  puljliqiie  faible  et  nulle  par  suite 
d’un  mauvais  commandement.  » 


Tel  était  le  triste  état  de  Paris  ou  plutôt 


telle  était  la  honte  de  la  France  tyrannisée 
par  les  basses  passions  de  sa  capitale.  On 
devine  bien,  sans  le  secours  de  T  histoire, 
que  les  girondins  ne  réussiront  pas  dans 
leur  courageuse  et  sainte  entreprise,  dans 
leur  lutte  à  mort  contre  Paris;  car  ils 
prêchent  la  modération  après  avoir  per¬ 
mis  eux-memes  la  violence  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  après  en  avoir  profité. 

Buzot  faisait,  voulait  faire  une  distinc¬ 
tion  absolument  impossible  entre  le  ci- 
vis7nû  qui  avait  permis  ou  fait  le  lü  Août, 
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et  la  honte  tardive  que  l’on  ressentait  pour 
les  crimes  de  Septembre.  Quand  on  dé¬ 
chaîne  la  populace  des  grandes  villes  con¬ 
tre  les  autorités  rcgulicres  du  pays,  il  faut 
s’attendre  dans  un  avenir  prochain  à  être 
emporté  soi-meme  par  elle. 

Ces  malheureux  révolutionnaires  à 
courte  vue  faisaient  appel  aux  sentiments 
conservateurs  du  pays,  alors  qu’ils  avaient 
blessé  ces  sentiments  d’une  manière  cruelle 
et  que  parfois  encore  ils  se  vantaient  de 
leurs  exploits  ;  à  ce  point  que  leurs  adver¬ 
saires  leur  contestaient  meme  ce  titre  de 
gloire  :  Louvet  attaquait  Paris,  et  par  con¬ 
séquent  Robespierre.  Cliabot  lui  répond 
que  ce  ne  sont  pas  eux,  les  girondins,  qui 
ont  fait  le  10  Aoiit,  comme  ils  s* en  vantent, 
«  Je  me  souviens,  dit-il,  que  je  m’adressai 
le  9  août  au  soir,  à  messieurs  du  côté 
droit  pour  leur  proposer  l’insurrection  et 
qu’ils  me  répondirent  par  un  sourire  du 
bout  des  lèvres.  Je  ne  vois  donc  pas  quel 
droit  ils  ont  de  s’attribuer  le  10  Août.  » 

Chabot  avait  tort,  mallieureusement 
pour  les  girondins,  qui  avaient  permis 
le  10  Août,  qui  s’en  vantèrent  et  cherchè¬ 
rent  à  en  tirer  avantage  pour  l'accroisse¬ 
ment  de  leur  pouvoir;  il  est  trois  fois  cer- 


96 


PARIS  LE  tyran 


tain  que  s’ils  s’y  étaient  opposés,  cette 
journée  révolutionnaire  ivaiirait  pas  eu 
lieu. 


C  étaient  aussi  d’oxcellents  décrets  que 
ceux  ([uî  furent  présentés  par  Barbaroux, 
etarracliés  par  l’éloquence  et  la  conviclinn 
des  girondins  î\  rapathie  de  la  plaine  con¬ 
ventionnelle  : 


1“  Paris  devait  perdre  le  droit  de  possé¬ 
der  la  représentation  nationale,  quand 
elle  n’aurait  pas  su  la  protéger  conlre  les 
insultes  et  les  violences; 

Les  (/endarmes  nationmiœ  devaient 

garder  la  représentation  nationale; 

■ 

3“’  La  Convcnlion  devait  se  consti- 


luer  en  Haute  Pour  de  justice  pour  juger 
les  conspirateurs; 

4®  La  Convention  cassait  la  inunicipa* 
lité  de  Paris. 

Sans  doute  ces  tlécrets  étaient  excel¬ 
lents,  ils  n’avaient  que  ce  tort  fort  grave 
assurément,  celui  de  ne  pas  trouver  de 
force  capable  de  les  faire  exécuter. 

Avant  de  succomber  dans  la  noble  tâche 
<|uMls  avaient  entreprise  et  qu’ils  allaient 
poui'suivre  bravement  dans  une  circons¬ 
tance  solennelle,  ces  infortunés  bourgeois 
poliliques  devaient  donner  un  dernier  et 
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funeste  exemple  de  leur  incurable  indéci¬ 
sion. 

Le  procès  de  Louis  XVI  était  engainé, 
tpie  chacun  se  demandait  encore  ijuelle 
serait  dans  cette  épreuve  capitale  l’atti- 
tilde  des  girondins. 

Comme  toujours  ils  hésitaient;  et  comme 

toujours  aussi^  pleins  d’un  courage  héroï- 

* 

que  contre  des  dangers  personnels,  ils 
étaient  sans  énergie  lorsqu’il  fallait  dé¬ 
ployer  ce  courage  civil  qui  consiste  à 
braver  la  popularité. 

Ils  étaient  émus  de  pitié  en  considérant 
la  grande  infortune  tlu  Loi,  et  bien  que 
traversés  par  la  sotte  idée  que  ce  prince 
était  un  obstacle  à  la  Kévoliition,  ils  se 
laissèrent  d’abord  aller  à  leur  émotion  : 
Lanjuinais,  avec  sa  fougue  accoutumée, 
occupe  la  tribune,  après  le  dé])art  du  Uni 
(jui  venait  d’ètre  entendu,  et  réclame  non 
])as  seulement  un  délai  pour  la  discussion, 
mais  raunulation  de  la  procédure  : 

w  Le  temps  des  hommes  féroces  est 
passé,  dit’ il,  il  ne  faut  pas  déshonorer  T  As¬ 
semblée  en  lui  faisant  juger  Louis  XVL 
Personne  n’en  a  le  droit  en  France,  et 

l’Assemblée  particulièrement  n’a  aucun 

■ 

titre  pour  le  faire;  si  elle  veut  agir  comme 
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corps  politique,  elle  ne  peut  [irendrc  que 
(les  mesures  de  sûreté  contre  le  ci-devant 


Roi,  mais  si  elle  agit  comme  tribunal, 
elle  est  hors  de  tous  les  principes,  car  c’est 


faire  juger  le  vaincu  par  le  vainqueur  lut- 
mètnc,  puisque  la  plupart  des  membres 
présents  se  sont  déclarés  les  comfnraieitrs 
du  1(1  Aoûi  !  » 


A  ce  mot  un  tiunultc  épouvantable  s'é¬ 
lève  dans  la  salle  et  dans  les  tribunes; 
Louvet  essaie  de  reprendre  pied  à  la  tri¬ 
bune  en  prétendant  que  ce  mot  doit  être 
entendu  dans  un  sens  favorable  et  que  le 
10  Août  fut  une  conspiration  f/lorieuse^  el 


il  termine  en  déclaranl;  «  qu’il  aimerait 
mieux  périr  mille  fois  que  de  condamner, 
contre  toutes  les  lois,  le  tyran  même  le 
[)lus  abominable  !  » 


décrétant  la  déchéance  du  Roi  sous 


le  coup  de  l’émeute  qui  traversait  l’Assem¬ 
blée,  Vergniaud,  sans  le  savoir  assuré¬ 
ment,  avait  décrété  la  mort  de  ce  prince, 


et  tous  les  efforts  que  lui  et  ses  amis  al¬ 
laient  faire  pour  l’arracher  au  péril  de¬ 


vaient  être  vains;  ils  ne  comprenaient  pas 
d’ailleurs,  dans  toute  leur  étcnrhie,  les 
conséquences  flu  grand  drame  qui  se  pas¬ 
sait  sous  leurs  yeux;  leur  pitié  était  sin- 
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ccro,  sans  doute,  mais  comme  elle  aurait 
été  plus  ardente  et  plus  accusée,  non  |)as 
plus  courageuse,  mais  plus  intelligente, 
s’ils  avaient  vu  alors  ce  qu’il  était  bien  facile 
de  voir,  c’est  que  la  personne  du  Roi  pro- 
légeait  encore  une  masse  énorme  d’ hon¬ 
nêtes  gens,  et  que  cette  auguste  personne 
disparue,  il  n’y  avait  plus  aucun  obstacle 
entre  ces  honnêtes  gens  et  la  hache  révolu¬ 
tionnaire,  et  qu’en  votant  ou  laissant  voter 
sa  mort,  ils  votaient  eux-mêmes  la  leur. 
Cette  considération  personnelle  aurait  pu 
ne  pas  les  arrêter,  car,  il  faut  le  répéter 
sans  cesse,  ces  politiques  imprévoyants 
étaient  de  courageux  citoyens,  mais  en  fai¬ 
sant  ])on  marché  de  leur  propre  existence 
est-ce  qu’ils  ne  menaçaient  pas  celle  d’un 
nombre  incalculable  de  Français? 

kj 

Après  le  21  janvier  la  hache  révolution¬ 
naire  s’élèvera  et  s’abaissera  sans  relâche, 
on  dirait  une  machine  inconsciente,  fraj)- 
pant  parce  qu’elle  a  frappé,  et  mue  par  des 
êtres  aljrutis  qui  de  la  folie  produite  par 
la  vue  du  sanc:  en  étaient  arrivés  à  riiébè- 

s— ^ 

tement  stupide  ! 

La  plupart  des  défenseurs  secrets  de 
Louis  XVI  étaient  dans  la  plus  pénible 
incertitude,  parce  qu’ils  [\c  voulaient  pas 
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perdre  leur  popularitc  eu  votant  pour 
rabsolutiouj  et  qu’ils  croyaient  par  celte 
faiblesse  écarter  pour  toujours  de  leur  tête 
les  foudres  révolutionnaires;  apres  un  tel 
gage  donne  à  la  Révolution,  comment  être 
suspecté  par  elle  ?  Les  pauvres  gens  !  ils 
ne  savaient  pas  que,  tout  compte  fait,  une 
révolution  quelconque  détruit  un  bien  plus 
grand  nombre  de  ses  partisans  que  de  ses 
adversaires. 


Pour  SC  tirer  d’embarras,  ils  inventèrent 


V Appel  au  pexqde  ;  Rabaut-Saint-Etienne 
avait  en  quelque  sorte  légitimé  cette  jiro- 
céduro,  en  démontrant,  comme  Louvet,  que 
la  Convention  était  sans  droits;  «  quant  à 


moi,  <lisait-il,  je  suis  las  de  ma  portion  de 
despotisme;  je  suis  fatigué,  harcelé,  bour¬ 
relé  de  la  tyrannie  que  j’exerce  pour  ma 
part,  et  je  soupire  après  le  moment  où 
vous  aurez  créé  un  tribunal  qui  me  fasse 
perdre  les  formes  et  la  contenance  d’un 
tyran...  vous  chcrcliez  des  raisons  poli- 
tif|ues;  ces  raisons  sont  dans  Thistoire... 
Le  peuple  de  Londres,  qui  avait  tant  pressé 
le  supplice  du  Roi,  fut  le  premier  à  mau¬ 
dire  ses  juges  cl  à  sc  prosterner  devant  son 
successeur.  Lorsque  Charles  II  monta  sur 
le  tréne,  la  ville  lui  donna  un  superbe  re- 


pas;  le  peuple  se  livra  à  la  joie  la  plus 
extravagante  et  il  courut  assister  au  sup* 
plice  (le  ces  memes  juges  que  Charles 
immola  depuis  aux  mânes  de  son  père. 
Peuple  de  Paris,  parlement  de  Franccî, 
m'avez* vous  entendu?  » 


Sallew  avait  déjà  défendu  fortement  le 
système  de  Tappel  au  peuple  ;  lorsque 
Vergn iauct  entre  lui-mème  en  lice,  il  ré* 
pond  d’i\i)ord  aux  objections  soulevées  par 
le  projet  ;  «  On  prétend  que  c'est  la  guerre 
civile  (]ue  l'on  décrète;  mais  on  no  la 
craint  pas  en  réunissant  les  assemblées 
primaires  pour  sanctionner  la  Constitu¬ 
tion,  pourquoi  la  redouterait-on  en  les 
réunissant  pour  sanctionner  le  jugement 
(lu  Hoi?...  D’ailleurs  dans  les  départe¬ 
ments,  poursuit  Vergniaud,  les  agitateurs 
n’ont  pas  acrpiis  la  prépondérance  ([u'une 
lâche  faiblesse  leur  a  laissé  usurper  à 
Paris  ;  ils  ont  bicai  parcouru  la  surface  do 
la  Républicjuc,  mais  ils  n’y  ont  trouve 
partout  que  le  méjU'is  et  on  a  donné  le  plus 
grand  exemple  d’obéissance  à  la  loi  en 
respectant  le  sang  impur  (pii  coulait  dans 
leurs  veines.  On  dit  que  la  majorité  du  pays 
est  composée  d’intrigants,  de  royalistes, 
d'arisl(xrates ;  ce-  n’est  pas  vrai... 


mais 
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pour  faire  une  majorité  conforme  aux 
vœux  (le  certains  liommes,  faul-il  employer 
la  !)annissement  et  la  mort,  changer  la 


France  en  désert  et  la 


livrer 


ainsi 


conceptions  de  cjuelques  scélérats?...  On 
prétend  que  nous  voulons  la  guerre  civile  ! 
Mais  ce  sont  nos  adversaires  ({ui  la  dé- 
clarent  !  Oui,  ils  veulent  la  guerre  civile 
ceux  qui,  en  prêchant  l'assassinat  contre 
les  partisans  de  la  tyrannie,  appliquent  ce 
nom  à  toutes  les  victimes  que  leur  haine 
veut  immoler  ;  ceux  qui  appellent  les  poi¬ 
gnards  sur  les  représentants  du  peuple,  et 
demandent  la  dissolution  du  gouvernement 
et  de  la  Convention  ;  ceux  qui  veulent  que 
la  minorité  devienne  arbitre  de  la  majo¬ 
rité,  qu’elle  puisse  légitimer  ses  jugements 
par  des  insurrections  et  que  les  Catilina 
soient  appelés  à  régner  dans  le  Sénat. 

...  La  guerre  civile,  pour  avoir  invoqué 
la  souveraineté  du  peuple  !  Cependant  en 
juillet  1791  vous  étiez  plus  modestes,  vous 
ne  vouliez  pas  la  paralyser  et  régner  à  sa 
place  ;  vousfaisiez  courir  une  pétition  pour 
consulter  le  peuple  sur  le  jugement  à 
rendre  contre  Louis  revenu  de  Varennes  ! 
Alors  vous  vouliez  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  vous  ne  pensiez  pas  que  l'iii- 
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voqTîer  pût  exciter  la  guerre  civile  !  . 

«  Puisqu’on  parle  continuellement  d’un 
grand  acte  politique,  il  n’est  pas  inutile 
d’examiner  la  question  sous  ce  rapport  ; 
il  n’est  pas  douteux  que  les  puissances 
n’attendent  que  ce  dernier  prétexte  pour 
fondre  toutes  ensemble  sur  la  l'rance,... 
On  les  vaincra  sans  doute,  l’héroïsme  des 
soldats  français  en  est  un  sûr  ccarant,  mais 

«J  ^ _ ■■  y 

ce  sera  un  surcroît  de  déjienses,  d’efforts 
de  tous  genres.  Si  la  guerre  force  à  de  nou¬ 
velles  émissions  d’assignats,  qui  feront 
croitre  dans  une  proportion  effrayante  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité  ;  si 
elle  porte  de  nouvelles  et  mortelles  at¬ 
teintes  au  commerce  ;  si  elle  fait  verser  dos 
torrents  de  sang  sur  les  tonnes  et  sur  les 
mers,  quels  si  grands  services  aurez-vous 
rendus  à  riiumanité?  Quelle  reconnais¬ 
sance  vous  devra  la  patrie,  pour  avoir  fait 
on  son  nom  et  au  mépris  de  sa  souxe- 
raineté  méconnue,  un  acte  de  vene:cance 
devenu  la  cause  ou  seulement  le  pré¬ 
texte  d’événements  si  calamiteux? 

«  ...  N’avez- vous  pas  entendu  dans  cette 

t 

enceinte  et  ailleurs  dire  :  si  le  pain  est 
cher,  la  cause  en  est  au  Temple  ;  si  le  nu¬ 
méraire  est  rare,  si  nos  armées  sont  mal 
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approvisionnées,  la  cause  en  csl  an  l'cmple  ; 
si  nous  aY*ons  à  souffrir  chaque  jour  du 
spectacle  de  Tindigence,  la  cause  en  est  au 
Temple,..  (^)ui  inc  garaniira  cpic  ces  mêmes 
hommes  ne  crieront,  n]irès  la  mort  de 
Louis,  et  avec  une  violence  plus  grande 
encore  :  si  le  pain  est  cher,  la  cause  en  est 
dans  la  Convention;  si  le  numéraire  est 


rare,  si  nos  armées  sont  mal  appro¬ 
visionnées,  la  cause  en  est  dans  la  Con¬ 
vention  ;  si  la  machine  du  gouvernement 
se  traîne  avec  peine,  la  cause  en  est  dans 
la  Convention  chargée  do  la  diriger;  si  les 
calamités  de  la  guerre  se  sont  accrues  par 
les  déclarations  de  rAngleferre  et  de  l’Es- 

•w* 


pagne,  la  cause  en  est  dans  la  Convention 
qui  a  provoqué  ces  déclarations  par  la 
condamnai  ion  précipitée  de  Louis  XVI?' 
Qui  me  garantira  qu’à  ces  cris  séditieux 
de  la  turbulence  anarcliique  ne  viendront 
]vas  se  rallier  raristocratic  avide  de  ven* 
C’cancc,  la  misère  avide  de  changement  et 
jusqu’à  la  pitié  que  des  préjugés  invétérés 
auront  excitée  sur  le  sort  de  Louis  XVT? 


(^ui  me  garantira  que  de  cette  tempête, 
ou  l’ou  verra  sortir  de  leurs  repaires  les 
tueurs  du  2  seplemlirc,  on  ne  vous  présen¬ 
tera  pas,  tout  couvert  de  sang,  et  comme 
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un  libérateur,  un  défenseur,  ce  chef  qu’on 
dit  être  si  nécessaire?  Un  chef!  Ah!  si 


toile  était  leur  audace  il  ne  paraîtrait  que 
pour  être  à  l’instant  percé  de  mille  coups, 
mais  à  quelles  horreurs  ne  serait  pas  livré 
l\aris  !  l^aris,  dont  la  postérité  admirera  le 
courage  héroïque  contre  les  rois  et  ne  con¬ 
cevra  jamais  l’ ignominieux  asservisse¬ 
ment  à  une  poignée  de  brigands,  rebut  do 
l’espèce  humaine,  qui  s’agitent  dans  son 
sein  ci  le  déchirent  en  tous  sens  par  les 
mouveyients  convulsifs  de  leur  ambition  et 


de  leur  fureur.  Et  vous  citoyens  industrieux 
dont  le  travail  fait  toute  la  richesse,  irez* 
vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  perfides 


flatteurs  qui  vous  auraient  précipités  dans 
l’abîme?  Ah!  fuyez-les  plutôt!  Redoutez 


t 


leur  réponse!  Je  vais  vous  l’apprendre. 
Vous  leur  demanderiez  du  pain  ;  ils  vous 
diraient  :  Allez  dans  les  carrières  disputer- 


à  la  terre  quelques  lambeaux  sanglants 
des  victimes  que  vous  auriez  égorgés  ;  ou 
bien  encore,  voulez-vous  du  sang?  prenez- 
en,  voici  du  sang,  des  cadavres;  nous  n’a¬ 
vons  d’autre  nourriture  à  vous  offrir  !  Vous 


frémissez,  citoyens!  O  ma  patrie,  je  de¬ 
mande  acte,  à  mon  tour,  des  efforts  que  je 
fais  pour  te  sauver  decettecrisedéplorable.» 
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Certes,  ce  discours  était  beau,  courageux, 
entraînant,  et  il  fît  sur  l’Assemblée  une 
profonde  Impression;  mais  les  improvi¬ 
sations  les  plus  éloquentes  obtiennent 
rarement  un  effet  utile  ((uand  l’orateur 
manque  d’autorité  ;  et  Vergniaud,  par  sa 
conduite  de  la  veille,  hélas!  semblable  à 
sa  conduite  du  lendemain,  était  dans  une 
situation  absolument  fausse.  I!  avait  cn- 


couratré  la  révolution  du  10  août,  il  en 

•w-  7 

avait  profilé,  il  avait  le  premier  déclaré  la 
déchéance  du  Hoi,  et  un  mois  plus  tard, 
il  avait  assisté,  silencieux  et  résigné,  aux 
massacres  de  Septembre,  qu’il  accusait 
avec  une  si  louable  mais  si  tardive  énergie. 

Quelle  apparence  que  les  conservateurs 
auxquels  il  s’adressait,  qu’il  conjurait  de 
se  fier  à  lui,  eussent  conliance  en  sa  con¬ 
duite  future  et  en  le  faisant  triompher  dans 
cette  circonstance. capitale  lui  donnassent 
un  pouvoir  qui  aurait  égalé  celui  dont  Ho- 
bespierre  allait  liériler  ! 

Vergniaud  n’était  qu’un  demi-révolu¬ 
tionnaire,  il  n’était  aussi  qu'un  demi-con¬ 
servateur,  et  ces  malheureux,  si  éloquents, 
si  courageux  qu’ils  puissent  cire,  sont  des¬ 
tinés  à  périr  tout  entiers,  car  la  postérité 
elle-même  leur  est  très-sévère. 
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Au  surplus,  ni  les  historiens  dos  giron¬ 
dins,  ni  les  girondins  cux-meines  ne  pa¬ 
raissent  avoir  eu  conscience  des  grands 
résultats  qu’aurait  eu  V appel  au  peuple,  si 
chaleureusement  défenrlu  par  eux.  Cette 
jurisprudence  adoptée  à  l’égard  du  procès 
et  du  sort  de  I  A^uis  XVI  arrêtait  net  la  lié- 
volution  dans  la  terri])le  voie  où  elle  était 
(Mitréc.  Le  ïloi  acquitté  so  remettait  aux 
mains  des  Français  qui  rauraient  protégé, 
et  rarracliaient  aux  Parisiens,  auxquels 
on  aurait  aussi  évité  un  c:rand  crime  et 
une  grande  faute.  Le  lendemain  de  ce 
jour  solennel,  la  guillotine  rentrait  au  bric- 
à-brac  républicain,  et  le  pays,  en  posses¬ 
sion  de  lui-même,  arrangeait  ses  destinées 
comme  il  lui  convenait;  et  c’eût  été  justice, 
car  il  faut  en  finir  avec  cette  théorie  jaco- 
binc  qui  prétend  faire  le  Ijonheur  d’un 
immense  jmys,  au  gré  tic  ses  conceptions 
tyranniques,  et  sans  se  soucier  de  le  con¬ 
sulter  sur  sa  manière  à  lui  d’entendre  son 
bonheur. 

Toute  autre  conduite  n’est  que  de 
l’empirisme,  c’est  la  théorie  commode 
de  la  fin  qui  justifie  les  moyens.  Quand 
on  veut  savoir  la  lin  que  se  propose  un 
peuple  et  les  moyens  dont  il  veut  user 


m 


PARTS  LE  TYRAN 


pour  arriver  à  cetto  fin,  on  le  consulte, 
Tl  faut  encore  retenir  de  ce  célèbre  et 


lamcntalile  épisode  de  noire  Révolidion 
une  preuve  nouvelle  de  la  sagesse  de  la 
b^rance,  sagesse  pressentie  et  avouée  par 
(ous  les  partis  :  I^ourcjuoi,  en  effet,  les 
girondins  demandaient-ils  Vn2ypel  an  peu^ 
pie?  I^arce  que,  dans  leur  opinion,  le  pays 
ne  commettrait  jamais  la  sanguinaire  folie 
de  tuer  son  Roi  ;  pourquoi  les  montagnards 
repoussaient-ils  V appel  nu  peuple?  parce 
qu’ils  avaient  sur  son  issue  la  meme  pensée 
que  les  girondins  ! 

Combien  de  fois  ne  verrons-nous  pas 
dans  le  cours  de  ce  récit  se  vérifier  cetto 
constante  vérité  :  I^a  France  sage;  Paris 
fou. 


S’il  était  enfin  permis,  au  milieu  du  récit 
de  ces  terribles  événements,  de  reporter  ses 
regards  sur  notre  présente  situation  et  sur 
raftitude  respective  de  nos  partis  })oliti- 
ques,  quel  ne  serait  pas  notre  étonnement 
de  voir  nos  légitimistes  d’aujourd’hui,  si 
fort  courroucés  contre  le  suffrage  unieer- 
selj  dont  leur  Roi  Ijouis  XVT  s’était  servi 

pour  nommer  les  députés  aux  Etats  géné¬ 
raux,  et  si  hostiles  à  V appel  au pmtple  qui, 
de  l’aveu  de  fous,  l’aurait  sauvé î 
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Les  derniers  combats  contre  ce  fou  fu¬ 
rieux  qui  s’appelle  Paris  venaient  d’être 
livrés  par  les  envoyés  de  la  province;  ils 
avaient  été  malheureux,  mais  la  victoire 
restait  encore  indécise. 


CHAPITRE  X 


Victoife  définit ive  de  eoiitee 

In  France* 


On  sait  qu’une  partie  des  girondins, 
a|)rcs  leurs  courageux  efforts  pour  sau¬ 
ver  le  Roi,  avaient,  par  une  inconsé¬ 
quence  vraiment  extraordinaire,  vote  la 
mort  de  Louis  XVI;  on  sait  que  le  plus 
célèbre  ci  le  plus  éloquent  d’entre  eux 
avait  donné  l’exemple  de  celte  faiblesse 
qui  restera  éternellement  inexplicable,  car 
ce  grand  orateur  avait  montré  dix  fois  plus 
de  courage  en  faisant  son  discours,  qu'il 
n’en  aurait  fallu  pour  voter  contre  la  mort. 

Celle  altitude  singulière  ne  contribua 
pas  peu  à  la  défaite  du  parti  tout  entier 
qui,  à  cette  époque,  représentait  à  la  Con¬ 
vention  le  parti  modéré,  celui  c{ui  avait 
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reçu  de  «es  électeurs  l'ordre  formel  de 
venir  à  bout  des  forcenés  et  des  assassins 
<fe  Paris. 

Ce  fut  un  grand  et  irréparable  malheur 
({UC  la  chute  et  la  mort  de  ces  braves  gens; 
avec  tous  les  genres  de  courage  et  d’élo- 
ffuence,  ils  n’avaient  aucun  sens  politique, 
ou  pour  être  plus  exacts,  ils  ne  savaient 
jamais  conformer  leur  conduite  aux  justes 
prévoyances  de  leur  esprit.  Ils  avaient 
bien  deviné  qu’ils  ne  sauveraient  leurs 
têtes  et  la  lîévolution  qu’en  tuant  l’in- 
riuence  tyrannique  de  Paris,  en  rendant  la 
France  maîtresse  de  ses  i)ropres  destinées, 
mais  pour  jouer  ce  grand  rôle,  il  aurait 
fallu  grouper  autour  de  soi  toutes  les 
forces  vives  de  l’opinion  conservatrice,  et 
ne  pas  avoir  donné  des  gages  éclatants  à 
la  cause  que  l’on  allait  combattre. 

Leurs  derniers  efforts  furent  vraiment 
héroïques;  dans  la  séance  du  18  mai,  qui 
avait  été  des  plus  orageuses  à  raison  de 
certaines  pétitions  envoyées  par  la  province 
à  l’Assemblée,  pétitions  que  la  montagne 
couvrait  de  huées  et  que  le  côté  droit  ac¬ 
cueillait  avec  transports,  Giiadct  demanda 
la  parole  pour  une  application  historique 
aux  circonstances  présentes  :  «  Lorsqu’en 
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tu 


Angleterre,  (lit-il,  une  majorité  généreube 


voulut  résister  aux  fureurs  d’une  minorité 


factieuse,  cette  minorité  cria  à  Toppres- 
sion,  et  parvint  avec  ce  cri  à  mettre  en  op¬ 
pression  la  majorité  elle-même.  Elle  aj)- 
pela  à  elle  les  ijairiotes  par  excellence 
ainsi  que  se  qualifiait  une  multitude  éga¬ 
rée  à  laquelle  on  promettait  le  pillage  et  le 
partage  des  terres.  Cet  appel  continuel 
aux  par  excellence  contre  l’op- 

pression  de  la  majorité,  amena  rattentat 
connu  sous  le  nom  de  Purgation  du  Parle¬ 
ment^  attentat  dont  PridCy  qui  de  bouclier 
était  devenu  colonel,  fut  l’auteur  et  le  chef. 
Cent  cinquante  membres  furent  chassés  du 
.  Parlement,  et  la  minorité,  composée  de 
cinquante  ou  soixante  membres,  resta  mai- 
tresse  de  l'Etat. 


«  Qu’en  arriva-t-il  ?  Ces  Patriotes  par 
excellence  J  instruments  do  Cromwell,  et 
auxquels  il  fit  faire  folies  sur  folies,  furent 
chassés  à  leur  tour.  Leurs  propres  crimes 
servirent  de  prétexte  à  l’usurpateur.  »  — 
A  ce  moment  Guadet  se  tourne  vers  Le¬ 
gendre,  Danton,  Lacroix  et  quelques  au¬ 
tres  députés  du  même  parti.  —  «  Cromwell 
entra  un  jour  au  Parlement,  et  s’adressant 
à  ces  mômes  membres,  qui  seuls,  à  les  en- 


1 


i  I 

I 

I 

I 

w 

S 


112 


P.VIUS  LE  TYRAN 


tendre,  étaient  capables  de  sauver  la  patrie, 
il  les  en  chassa,  en  disant  à  Tun  ;  Toi,  tu  es 
un  voleur;  toi,  tu  es  un  ivrogne;  à  celui-ci, 
toi,  tu  es  gorgé  des  deniers  publics;  à  ce¬ 
lui-là,  loi,  tu  es  un  coureur  de  filles  et  de 
mauvais  lieux;  fuyez  donc,  dit-il  à  tous, 
cédez  la  place  à  des  hommes  de  bien  :  ils 
la  cédèrent  et  Cromwell  la  prit.  » 

Les  allusions  étaient  transparentes  et 


terribles,  aussi  les  cris  devinrent  tels 
(pie  personne  ne  put  se  flatter  de  se  faire 
entendre.  Cependant  Guadet  i)arvint  à  re¬ 
prendre  la  parole,  et  bien  que  mille  fois 
interrompu,  il  réussit  à  soumettre  à  TAs- 
semblée  un  projet  de  loi  qui  prouvait  le 
courage  de  son  auteur  et  celui  de  ses  amis, 
qui  accusait  avec  énergie  le  mal  dont 
souffrait  la  bhauice,  et  apportait  le  vrai  et 
l’unique  remède,  (pii  était  enfin  comme 
le  testament  des  girondins  et  leur  dernier 
compte  rendu  à  leurs  électeurs  ; 

1“  Les  autorités  parisiennes  seront  cas¬ 


sées  ; 

2°  Les  suppléants  se  réuniront  à  Bour¬ 
ges  et  seront  prêts  à  s’y  constituer  en  Con¬ 
vention  au  premier  avis  qu’ils  recevront 
do  la  dissolution  de  la  Convention  pari¬ 


sienne. 
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Nous  venons  de  dire  que  rautorité  man¬ 
quait  aux  girondins  pour  réaliser  leur  no¬ 
ble  projet  J  niais  il  faut  Jiien  ajouter  que 
toute  force  matérielle  capable  de  prêter 
appui  à  des  décrets  de  cette  nature  avait 
absolument  disparu  de  Paris.  Il  ne  régnait 
en  souverain  dans  cette  immense  capitale 
que  cette  armée  du  désordre,  dont  nous 
avons  dit  les  éléments,  prête  à  se  jeter  au 
moindre  signe  d\in  tribun  à  la  mode  du 
jour,  sur  tout  ce  qui. restait  debout  de  no¬ 
tre  antique  civilisation  française. 

La  Commune  toute-puissante  répondit 
aux  girondins,  en  faisant  délibérer  publi¬ 
quement  dans  toutes  les  sections,  sur  les 
trois  points  suivants  : 

J“  L’enlèvement  des  députés  du  coté 
droit  ; 

2*  L’établissement  d’une  nouvelle  liste 
de  suspects; 

3“  L’épuration  de  tous  les  bureaux  et 
comités. 

Elle  eut  soin  ensuite  do  venir  insolem¬ 
ment  demander  compte  à  l’Assemblée  de 
ses  desseins. 

Le  président  Isnard  reçut  celte  députa¬ 
tion  avec  la  liauteur  qui  convenait  à  sa  si¬ 
tuation  et  à  ses  sentiments  : 
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«  iMagiatrats  du  peuple,  il  est  urgent 
que  vous  entendiez  dos  vérités  importan¬ 
tes,  La  France  a  conlié  ses  représentants 
à  la  ville  de  Paris,  et  elle  veut  qu'ils  soient 
en  sûreté.  Si  la  représentation  nationale 
était  violée  par  une  de  ces  conspirations 
dont  nous  avons  été  entourés  depuis  le 

•v 

lü  mars,  et  dont  les  magistrats  ont  été  les 
derniers  à  nous  avertir,  je  le  déclare,  au 


nom  de  la  Pépublique,  Paris  éprouverait 
la  vengeance  de  la  France  et  serait  rayé 
de  la  liste  des  cités.  » 


Paris  ne  fut  pas  rayé  de  la  liste  des  ci¬ 
tés,  et  la  France  fut  mise  à  Tindex  des 
nations. 

Un  jour,  l’Assemblée  insultée,  opprimée 
par  les  flots  du  peuple,  vole  ou  croit  avoir 
voté  la  dissolution  du  comité  des  douze 
(girondins);  Lanjuinais  fait  un  dernier  et 
violent  effort  pour  la  faire  z^evenir  sur  cette 
décision  : 

«  Plus  de  cinquante  mille  citoyens’  ont 
été  enfermés  dans  toute  la  France,  par  Vos 
cominissaii'es;  on  a  fait  plus  d’ari^cstations 
arbitraii'es  en  un  mois  t^ue  sous  l'ancien 
l'égime  en  un  siècle,  et  vous  vous  plaignez 
de  ce  qu’on  ait  enfermé  deux  ou  trois 
hommes  qui  prêchent  le  meurtre  et  l’anar- 
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chie  à  deux  sous  la  feuille  ?  Vos  commiS' 


saires  sont  des  proconsuls  qui  agissent 
loin  de  vos  yeux  et  que  vous  laissez  agir; 
et  votre  commission  placée  à  côté  de  vous, 
sous  votre  surveillance  immédiate,  vous 
vous  en  défiez^  vous  la  supprimez  !  Di¬ 
manche  dernier  on  a  proposé  dans  la 
jacobinicre  do  faire  un  massacre  dans 


Paris;  on  recommence  ce  soir  la  même 
délibération  à  l’évêché;  on  vous  en  fournit 
les  preuves,  on  vous  les  offre,  et  vous  les 
repoussez  !  Vous  protégez  les  hommes  de 
sang!  » 


Et  cette  éloquence  enfiévrée  ramenait 
pour  quelques  moments  les  esprits  indécis 
et  craintifs  de  T  Assemblée. 


Mais  la  physionomie  de  ces  orageux  dé¬ 
bats  changeait  non-seulement  de  jour  en 
jour,  mais  d’heure  en  heure.  Héraut  Sé- 
chelles,  qui  avait  succédé  à  Isnard  au  fau¬ 
teuil  de  la  présidence,  accueille  avec  bien¬ 
veillance  ces  Ilots  de  pétitionnaires  qui 
rendaient  ridicule  et  impossible  toute  déli¬ 
bération  de  TAssemblée,  et  s’adressant  à 
la  multitude,  il  la  flatte  et  rencourage  par 
cette  majestueuse  sottise  : 


«  Citoyens,  la  force  de  la  raison  et  la 


force  du  peuple  sont  une  seule  et  même 
chose.  » 

T^e  décret  qui  ordonnait  la  dissolution 
des  douze  est  rapporté,  puis  décrété  de 
nouveau;  tout  dans  cette  Assemblée  est 
confusion  et  désordre;  quand  un  gouver¬ 
nement  quelconque  siégeant  clans  une 
grande  ville  est  privé  de  ses  moyens  d’ac¬ 
tion  réguliers,  il  est  littéralement  à  la  merci 
de  la  populace,  que  les  moindres  courants 
d’opinion  entraînent  successivement  dans 
les  directions  les  plus  opposées;  cette  mul¬ 
titude  affolée  n‘a  pas  plus  de  sagesse  que 
n'en  aurait  un  enfant;  et  son  caprice  du 
moment  revêtu  de  la  sanction  de  la  loi, 
tient  lieu  du  vœu  réfléchi  d’un  peuple  de 
trente  millions  d’âmes. 


Cependant  les  préparatifs  d'une  journée  se 
laissaient  voir  partout;  les  Parisiens,  qui 
commençaient  à  être  au  courant  de  ces  fêtes 
révolutionnaires  y  ne  s’y  trompent  pas.  Dans 
la  nuit  du  samedi  au  dimanche  2  juin,  la 
générale  est  battue  dans  toutes  les  rues,  le 
tocsin  se  fait  entendre,  le  canon  d’alarme 
tonne,  et  la  population,  qui  ne  sait  pas  au 
juste  ce  qu’on  lui  veut,  prend  les  armes  et 
se  rend  à. ses  postes  accoutumés;  la  plaine 
intimidée  vote  ce  que  les  menaces  lui  font 
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voter,  OU,  pour  être  plus  exact,  s'a])s- 
lient;  tout  comme  le  vote,  rabslcntiou  dé¬ 
cide  du  sort  des  infortunes  girondins; 
on  les  arrête,  et  Ton  sait  le  reste  :  la 
prison  à  cette  époque  était  rantichambre 
du  bourreau. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  la 
conduite  politique  de  ces  vaillants  cliam- 
pions  du  droit  de  la  France  contre  la  ty¬ 
rannie  parisienne;  on  les  a  accusés  sans 
raison  de  s’être  faits  les  soutiens  d’une 


cause  condamnée  (ravance,  et  d’avoir  ris¬ 
qué  et  perdu  leur  tête  sans  profit  pour 
pci'sonne.  C’est  la  une  erreur;  leur  opposi¬ 
tion  aux  tyrans  du  jour,  bien  (ju’elle  n’aît 
pas  été  couronnée  de  succès,  a  été  grande¬ 


ment  profitable  au  pays.  Avant  que  le  cri 
de  la  conscience  indignée  puisse  être  écou¬ 
té,  entendu  et  compris  des  masses  en  dé¬ 
lire,  il  faut  qu’il  ait  été  poussé  en  vain  un 
grand  nombre  de  fois  par  d’honnêtes  et 


courageux  citoyens;  ces  manifestations  pu¬ 
bliques  de  la  vertu,  ces  révoltes  ardentes 


contre  le  crime  servent,  i^our  ainsi  dire,  de 
marche-pied  aux  orateurs,  aux  hommes 


d’Etat  qui  succéderont  à  ces  martyrs  du 
bien  public.  On  ne  vient  pas  à  ])out  des 
passions  sans  avoir  lutté  longtemps  contre 
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elles;  elles  ressemblent  à  un  mur  solide  qui 
ne  cède  qu’après  dix  assauts  successifs,  il 
s’effondre  sous  le  dixième,  mais  le  premier, 
qui  paraît  aux  esprits  sii])erriciels  n’avoir 
eu  aucun  effet,  en  a  eu  tout  autant  que  le 
dernier;  ils  étaient  tous  nécessaires  au 
même  degré. 

Dans  la  capitale  la  victoire  de  Paris  con¬ 
tre  la  France  était  donc  définitive;  quelle 


devait  être  l’issue  de  la 


révolte  des  villes 


et  des  campagnes  contre  la  tyrannie  pari* 
sienne  ? 


CHAPITRE  XI 

liévolfo)  îiiipiii«4ftmite)  des* 

I>ngneA  et  <lef«  v'illea 

Comment  une  population  do  trente  mil¬ 
lions  d’âmes  supportait-elle  des  mesiu’es 
qui  révoltaient  son  cœur  et  blessaient  sa 
juste  intelligence  de  la  situation  politique? 
Comment,  ne  fût-ce  que  par  un  légitime 
amour-propre,  ne  faisait-elle  pas  rentrer 
dans  le  néant  quelques  milliers  d’émeutiers 
parisiens,  qui  s’arrogenient  depuis  plus 
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d'un  an  le  droit  de  parler  et  d’agir  au  nom 
de  la  France  entière? 


Ce  problème  mérite  d’être  éclairci,  car 
une  inaction  volontaire  des  provinces  pour¬ 
rait  paraître  une  excuse  pour  Paris  ;  il  le 
mérite  encore  à  un  autre  point  de  vue,  car 
les  taits  étant  mieux  connus  et  plus  saine¬ 
ment  appréciés,  il  sera  ])ossible  de  donner 
une  explication  toute  naturelle  de  la  rési¬ 
gnation,  apparente  au  moins,  do  tous  les 
partis  vaincus  au  jour  oii  la  révolution  pari¬ 
sienne  triomphe. 

Les  mesures  tyran nicfues  de  la  Com¬ 
mune  produisirent  une  égale  horreur  chez 
tous  les  honnêtes  gens  du  pays,  mais 
la  manifestation  de  ce  sentiment,  comme 


aussi  les  facilités  que  trouva  la  Convention 
pour  les  réprimer,  varièrent  d’une  manière 


sensible,  selon  qu’il  s’agit  de  populations 
habitant  les  grandes  villes,  ou  de  popula¬ 
tions  exclusivement  rurales;  dans  ces  der¬ 
nières,  il  faudra  d’ailleurs  faire  une  dis- 


tinclion  nouvelle  entre  celles  qui  étaient 
agitées  seulement  par  des  courants  politi¬ 
ques,  el  celles  qui  avaient  été  mortellement 
froissées  dans  leurs  sentiments  religieux. 

Dès  qu’on  apprit  l’événement  du  5  juin, 
plus  connu  dans  l’histoire  sous  le  nom  de 
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journée  du  31  mai,  Témolion  en  province 
fut  à  son  coin])lG.  On  était  décidé  à  venger 
les  députés  modérés  qui  venaient  d’être 
arrêtés,  et  l’on  se  résolut  en  beaucoup 
d’endroits  à  voler  au  secours  dos  girondins 


que  l’on  savait  en  péril.  Le  département 
derEure  donna  le  premier  le  signal  (leTin- 
siirrection.  La  Convention,  disait-il,  n’était 
plus  libre,  et  le  devoir  de  tous  les  citoyens 
était  de  lui  rendre  sa  liberté;  il  arrêta 


qu’une  force  de  4,000  liommes  serait  levée 
pour  marcher  sur  Paris,  et  que  des  com¬ 


missaires  envoyés  à  tous  les  départements 
voisins  iraient  les  engager  à  suivre  leur 
exemple  et  à  concerter  leui-s  opérations. 


Le  département  du  Calvados  fit  arrêter 
les  deux  commissaires,  Ptomp  et  Prieur  de 
la  Côte-d’Or,  envoyés  par  la  Convention, 
pour  presser  l’organisation  do  l’armée  des 
côtes  de  Chéri )Ourg.  Il  fut  convenu  que  les 
départements  de  la  Normandie  s’assemble¬ 
raient  extraordinairement  à  Caen, pour  se 


fédérer;  ceux  fie  la  Bretagne,  tels  que  les 
Côtes-du-Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan, 
Ille-et-Vilaine,  la  Mayenne  et  la  Loire-In¬ 
férieure,  prirent  des  arrêtés  semblables  et 
députèrent  des  commissaires  à  Renneë 
pour  y.  établir  une  autorité  centrale.  Les 
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départements  du  bassin  de  !a  Loire,  ex¬ 
cepté  ceux  qui  étaient  occupés  par  les 
Vendéens,  suivirent  l’exemple  général  et 
proposèrent  d’envoyer  des  commissaires  à 
Bourges,  pour  y  former  une  assemblée 
composée  de  deux  députés  de  chaque  dé¬ 
partement,  et  d’aller  détruire  la  Conven¬ 
tion  usurpatrice  des  opprimés,  siégeant  à 
Paris.  (1) 

Comme  on  le  voit,  la  lutte  déguisée  sous 
des  appellations  menteuses,  la  lutte  entre 
Paris  et  la  province,  cette  lutte  qui  est 
toute  la  Révolution,  se  continuait  avec 
acliarncment,  et  les  républicains  eux- 
mêmes,  aujourd’hui  vaincus,  adoptaient 
la  mesure  dix  fois  projetée  et  dix  fois  dé¬ 
laissée,  de  itransporter  à  Bourges,  c’est-à- 
dire  hors  de  Paris,  le  gouvernement  de 
la  France  confisqué  par  la  capitale. 

La  Convention  répondit  immédiatement 
par  deux  décrets  bruyamment  votes  ;  le 
premier  cassait  l’arrêté  du  département 
de  l’Eure  et  mettait  en  accusation  les 
citoyens  du  Calvados  qui  avaient  mis  en 
arrestation  les  deux  commissaires;  ces 
mesures  qui,  par  elles-mêmes,  et  à  elles 

(1)  Tiiiers,  HistoÎ7'ed€  la  Révolution  française^  t.  IV, 
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sciilcp,  étaient  parfaitement  insignifiantes^ 
si  le  département  on  question  osait  résister, 
eurent  cependant  un  effet  véritable  sur  ces 
populations  qui  chérissent  avant  tout  la 
paix,  qui  sont  habituées,  aussi  bien  par 
intérêt  que  par  tempérament,  à  voter  pour 
le  gouvernement  établi,  quel  qu’il  soit 
d’ailleurs,  et  pour  lesquelles  l’idée  d’une 
querelle  avec  le  pouvoir  est  fort  effarou¬ 
chante,  Cei>endant  les  Normands,  excités 
par  la  présence  des  députés  girondins  qui 
avaient  réussi  à  quitter  Paris,  maintinrent 
à  Caen  le  siège  du  comité  central.  Les  dé¬ 
partements  de  la  Bretagne,  d’abord  confé¬ 
dérés  à  Pionnes,  sentirent  le  besoin  d’un 
centre  d’action  unique,  et  envoyèrent  aussi 
leurs  députés  dans  la  même  ville. 

Là,  ils  se  constituèrent  en  Comité  central 
de  7'ésistonce  à  l’opp'ression,  promettant  de 
maintenir  l’égalité,  l’unité,  l’indivisibilité 
de  la  République,  mais  jurant  haine  aux 
anarchistes,  et  s’engageant  à  n’employer 
leurs  pouvoirs  que  pour  assurer  le  respect 
des  personnes,  des  propriétés  <‘t  de  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple.  Après  s’être  ainsi 
constitués,  ils  décident  qu’il  sera  fourni, 
par  chaque  département,  des  contingents 
destinés  à  composer  une  force  armée,  suffi- 
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santé  pour  aller  à  Paris  rétablir  la  repré¬ 
sentation  nationale  dans  son  intégrité. 
Félix  Wimpfen  est  nommé  commandant 
de  rarmée départementale.  Il  accepte,  et  se 
revêt  aussitôt  du  litre  qu’il  vient  de  rece¬ 
voir.  Mandé  à  Paris  par  le  ministre  de  la 
guerre,  il  répond  qu’il  n’y  a  qu’un  moyen 
de  faire  la  paix,  c’est  de  révoquer  tous  les 
décrets  rendus  depuis  le  31  mai;  qu’à  ce 
prix  les  départements  fraterniseront  avec 
la  capitale,  mais  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  ne  peut  aller  à  Paris  qu’à  la  tête  de 
60,000  Normands. 

Vers  le  milieu  de  juillet  on  apprit  à  Caen 
que  les  troupes  de  la  Convention  s’avan¬ 
çaient  en  nombre,  Wimpfen  fit  porter  son 
avant-garde  à  Vernon,  et  Puisaye,  son  lieu¬ 
tenant,  se  porta  à  Sacy  :  ce  fut  là  qu’on 
rencontra  les  têtes  de  colonne  de  l’armée  pa¬ 
risienne  et  qu’après  quelques  engagements 
qui  paraissaient  favorables  aux  paysans, 
le  gros  de  l’armée,  appuyé  par  du  canon, 
se  mit  en  bataille  et  balaya  sans  grande 
peine  ce  ramassis  de  braves  gens,  mal  ar¬ 
més,  dépourvus  d’artillerie,  qu’une  pitié  et 
une  indignation  commune  avaient  rassem¬ 
blés,  mais  qui  étaient  dépourvus  de  toute 
discipline  et  de  toute  instruction  militaire. 
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Le  résultat  do  cotte  levée  de  boucliers 


fut  ce  qidil  devait  ôtrOj  et  ce  qu’il  sera  tou¬ 
jours  tant  que  Paris  disposera  de  toutes 
les  forces  gouvernementales;  habitué  à 
tout  faire  et  à  tout  oser,  disposant  en  ou¬ 
tre  de  la  force  armée,  il  a  pour  lui  et  pour 
lui  seul  les  deux  forces  les  plus  puissantes 
dont  puisse  disposer  un  pouvoir  :  la  force 
révolutionnaire  et  la  force  armée.  Les  gé¬ 
néraux  avaient  mis  leurs  soldats  en  campa¬ 


gne  ;  Danton  s’était  servi  avec  son  audace 
accoutumée  du  levier  révolutionnaire;  le 


jour  où  les  nouvelles  de  l’intérieur  et  de 
l’extérieur  arrivaient  à  la  Convention,  si 


graves  et  si  nombreuses  ;  il  s’écria  :  «  C’est 
«  au  moment  d’une  grande  production 
«  que  les  corps  politiques  comme  les  corps 
«  physiques  paraissent  toujours  menacés 
«  d’une  destruction  prochaine.  Eh  bien,  la 


«  foudre  gronde  et  c’est  au  milieu  de  ses 
a  éclats  que  le  grand  œuvre  qui  établira  le 
U  bonheur  de  vingt-quatre  millions  d’hom- 


«  mes  sera  produit.’  » 


Puis  il  demanda  que  sous  les  24  heures 


tous  les  départements  qui  s’étaient  soulevés 
se  rétractassent  sous  peine  d’être  mis  hors 


la  loi;  la  Convention  faisant  droit  aux  co¬ 
lères  de  son  tiibun  préféré  déclara  qu’au 
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31  mai  et  au  ?  juin  le  peuple  de  Paris  en 
s’insurgeant  avait  bien  mérité  de  la  Patrie; 
que  les  députes  arrêtés  seraient  jugés  sans 
retard,  que  les  absents  sans  autorisation 
seraient  déchus  et  remplacés  par  leurs  sup¬ 
pléants;  que  les  autorités  départementales 
ou  municipales  ne  pourraient  se  déplacer, 
qu’elles  ne  pourraient  correspondre  entre 
elles,  et  que  leurs  commissaires  devraient 
être  arrêtés. 

11  n’en  fallait  pas  tant  pour  faire  réflé¬ 
chir  CCS  campagnards  honnêtes  et  paisibles 
que  le  malheur  des  temps  obligeait  à  de¬ 
venir  émeutiers  et  qui  ne  se  sont  jamais 
sentis  aucune  aptitude  pour  ce  rôle  essen- 
tiellement  urbain. 

■  Un  meme  sort  attendait  toutes  les  popu¬ 
lations  rurales  du  centre  de  la  France,  do 
la  Bourgogne  et  des  départements  situés 
entre  Lvon  et  Bordeaux. Les  mêmes  causes 
amenèrent  partout  les  mêmes  effets  et  tout 
ce  brave  monde  se  courba  de  nouveau, 
docile  et  presque  repentant,  sous  la  hache 
parisienne. 

La  besogne  fut  plus  longue  et  plus  diffi¬ 
cile  dans  les  grands  centres  comme  Lyon, 
Bordeaux  et  Marseille.  Là  les  forces  révo¬ 
lutionnaires  et  réactionnaires  étaient  éga- 
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lemeiit  considérables  et  la  lutte  fut  plus 
acharnée. 

En  se  rappelant  la  terrible  histoire  de 
Lyon  on  aura  une  idée  de  ces  multiples 
tragédies . 

Lyon  avait  comme  Paris  sa  Commune, 
qui,  avec  ses  clubs,  dominait  la  population 
conservatrice.  Celle-ci  s’était  réfugiée  dans 
les  sections  et  frémissait  de  colère  et  de 
honte  à  la  nouvelle  des  ravages  causés  par 
la  tyrannie  parisienne;  dans  cette  grande 
ville,  les  passions  étaient  vivement  surexci¬ 
tées  de  part  et  d’autre,  et  les  terribles  com¬ 
missaires  de  la  Convention  n’avaient  pas 
qu’à  paraître  pour  être  obéis;  dans  ces 
milieux  pressés,  où  chaque  citoyen  a  mille 
movens  de  s’instruire,  de  se  tenir  au  cou- 
rant  des  opinions  dominantes  du  jour, 
de  discuter  avec  ses  semblables,  de  s’em¬ 
porter  contre  eux,  la  lutte  est  bientôt  inévi¬ 
table,  et,  de  même  que  les  corps  physiques 
vivement  frottés  les  uns  contre  les  autres 
amènent  le  feu,  de  même  les  esprits  se 
heurtant  sans  cesse  s’enflamment  et  pro¬ 
pagent  rincendie  tout  autour  d’eux. 

La  bataille  commença  (mai  1793)  un  jour 
où  la  municipalité,  pour  se  conformer  aux 
ordres  de  I^aris,  ordonna  une  levée  de 
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6,000  hommes  et  de  6  millions,  prescrivit 
le  désarmement  des  suspects,  et  Tinstitu- 
tion  d’un  tribunal  révolutionnaire  ;  les 
honnêtes  gens  se  sentirent  gravement  me¬ 
nacés  et  se  levèrent  en  masse  pour  résister. 

Les  sections  s’étaient  déclarées  en  per¬ 


manence,  et,  le  29  mai,  on  en  était  venu 


aux  mains  ;  victorieuses  après  un  combat 
sanglant  où  plusieurs  centaines  de  citoyens 
restèrent  sur  le  carreau,  elles  prirent 
rhôtel  de  ville  et  l’arsenal,  destituèrent 
la  municipalité,  fermèrent  le  club  des 
jacolnns  et  nommèrent  des  députés  pour 
se  concerter  avec  Marseille,  Bordeaux  et 
Caen.  La  Convention  irritée  envoya  un 
de  ses  membres  (Robert  Lindet)  à  Lyon, 


mais  sa  présence  ne  produisit  pas,  comme 
elle  l’aurait  fait  sur  les  populations  cam¬ 
pagnardes,  un  effet  terrifiant  ;  les  révoltés 
prêtèrent  le  serment  fédéraliste  connu  *. 


Unité i  indivisibilité  de  la  République^  haine 
aux  anarchistes  et  représentation  nationale 
tout  entière;  on  n’envoya  pas  à  l^aris  les 
patriotes  arrêtés,  on  continua  au  contraire 


les  poursuites  commencées  contre  eux,  l’on 


décréta  enfin  l’organisation  d'une  force 
armée  capable  de  tenir  tête  aux  troupes  de 
la  Convention. 


» 
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Celle-ci,  continuant  son  rôle  à  outrance, 
ne  voulut  entendre  à  aucune  composition 
et  donna  l’ordre  à  l’armee  des  Alpes  de 
marcher  sur  la  cité  rebelle. 


Deux  citoyens  courageux,  Rambaud  et 
Précy,  dirigeaient  la  population  de  Lyon, 
et  les  historiens  qui  croient  cire  impartiaux 
en  ne  blâmant  que  les  excès  des  excès,  on 
ne  s’indignant  que  du  grand  nombre  do 


victimes  sacrifices,  de  manière  à  faire 


croire  que  si  ces  victimes  avaient  été  moins 
nombreuses  les  bourreaux  auraient  eu 


toutes  leurs  sympathies,  ces  historiens 
ont  reproché  à  ces  deux  champions  du 


outragés,  d’avoir  amené  sur  leur  cité,  par 
leur  résistance  impolitique,  les  désastres 
qu’elle  subit  quelques  mois  plus  tard  ; 
c’est  toujours  la  meme  querelle  que  l’on  fit 
aux  girondins  ;  on  les  chassait,  on  les 
emprisonnait,  on  les  tuait,  au  mépris  de  la 
souveraineté  populaire,  bafouée  en  leur 
personne,  et  on  leur  reprochait  leur  mala¬ 
dresse. 


Rambaud  et  Précy  firent  donc  ce  que 
tous  les  honnêtes  gens  auraient  fait  à  leur 
place;  et  parce  que,  dans  un  combat  avec 
des  bêtes  fauves,  il  se  peut  qu’on  soit 
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dévoré,  ce  n’est  pas  une  raison  pour  se 
laisser  déchirer  sans  résistance. 


Le  siège  de  Lyon  fut  enfin  décidé  et  le 
sort  de  cette  grande  ville  dépendit  des 
hasards  d’une  véritable  bataille  ;  c’était 
Dubois-Crancô  qui  conduisait  l’opération 
avec5  à6,Ü00  hommes  de  troupes  régulières 
et  avec  un  nombre  à  peu  près  égal  tic 


conscrits.  Ne  se  trouvant  pas  de  ressources 
suffisantes  pour  réduire  une  place  aussi 
forte,  il  se  borna  pendant  un  mois  à  la 
serrer  de  pi'ès,  à  l’affamer  et  à  l’incendier  ; 
enfin  le  57  septembre,  l’assaut  fut  donné;  il 
se  continua  avec  des  chances  diverses  pen¬ 
dant  quelques  jours,  et  le  7  octobre,  les 
premières  colonnes  républicaines  pé¬ 


nétrèrent  dans  les  faubourgs. 

Couthon,  qui  était  venu  au  secours  de 
Dubois-Crancé,  prit,  aussitôt  qu’il  fut  entré, 
les  mesures  que  lui  prescrivait  sa  verve 
révolutionnaire  \  il  institua  d’abord  une 


commission  populaire  pour  juger  militai¬ 
rement  les  rebelles  et  écrivit  à  Paris  son 
triomphe  et  sa  gloire  ;  il  distinguait,  à 
Lyon  :  1®  les  riches  coupables  ;  T  les  riches 
égoïstes  ;  3®  les  ouvriers  ignorants. 

Pour  les  premiers,  il  demandait  la  guillo¬ 
tine  et  la  destruction  de  leurs  maisons  ; 
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aux  seconds,  il  fallait  prendre  toute  leur 
fortune;  quant  aux  troisièmes,  on  devait 
les  exiler  et  les  remplacer  par  une  colonie 
républicaine. 

La  Convention  répondit  par  son  célèbre 
décret  :  Art.  l". —  Il  sera  nommé  parlaCoU' 
vention  nationale,  sur  la  présentation  du 
Comité  du  salut  public,  une  commission 
de  cinq  représentants  du  peuple  qui  se 
transporteront  à  Lyon  sans  délai,  pour 
faire  saisir  et  juger  militairement  tous  les 
contre-révolutionnaires  qui  ont  pris  les 
armes  dans  cette  ville. 

Art.  2.  — Tous  les  Lyonnais  seront  dé* 
sarmés;  les  armes  seront  données  à  ceux 
qui  seront  reconnus  n’avoir  point  trempé 
dans  la  révolte  et  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

Art.  3.—  La  ville  de  Lyon  sera  détruite. 

Art.  4.  Il  ne  sera  conservé  que  la  maison 
du  pauvre,  les  manufactures,  les  ateliers 
des  arts,  les  hôpitaux,  les  monuments 
publics,  et  ceux  de  l’instruction. 

Art.  5.  —  Cette  ville  cessera  de  s’appeler 
Lyon,  elle  s’appellera  affranchie. 

Sur  les  débris  de  Lyon  sera  élevé  un  mo¬ 
nument  où  seront  lus  ces  mots  ;  Lyon  fit 
la  guerre  à  la  liberté  ;  Lyon  n’est  plus  ! 
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La  liberté!  quelle  dérision!  la  liberté 
représentée  par  la  Convention  !  Comme  si 
cette  assemblée  n’avait  pas  exercé,  pendant 
toute  sa  carrière,  la  tyrannie  la  plus  abo¬ 
minable  dont  les  hommes  aient  gardé  le 
souvenir  ! 

Les  représentants  du  peuple  arrivèrent 
et  donnèrent  le  premier  coup  de  marteau 
sur  une  des  maisons  des  condamnés  :  on 
guillotinait  et  on  fusillait  cinquante  à 
soixante  hommes  par  jour,  puis  comme  on 
trouvait  que  la  répression  n’allait  pas  assez 
vite,  on  imagina  de  faire  sauter  les  maisons 
avec  la  mine  et  de  mitrailler  avec  du  canon 
les  rebelles  désarmés. 

Au  surplus,  Collot-d’IIerbois  ayant  à 
faire  son  rapport  à  la  Convention  se  vanta 
plutôt  qu'il  ne  s’excusa  de  ses  exploits. 
«  Les  lyonnais,  dit-il,  étaient  vaincus,  mais 
«  ils  disaient  hautement  qu’ils  prendraient 
.«  leur  revanche.  Il  fallait  frapper  de  ter- 
«  reur  les  rebel  les  encore  insoumis,  et  avec 
«  eux  ceux  qui  voudraient  les  imiter  ;  il 
«  fallait  un  exemple  prompt  et  terrible. 
«  L’instrument  ordinaire  de  mort  n’agis- 
M  sait  point  assez  vite,  le  marteau  ne  dé- 
«  molissait  que  lentement;  la  mitraille  a 
«  détruit  les  hommes,  la  mine  a  détruit  les 
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«  édifices;  ceux  qui  sont  morts  avaient 
«  tous  trempé  leurs  mains  dans  le  sang 


«  dos  patriotes  ;  une  commission  populaire 
M  les  choisissait  fVtm  covp  d’œil  prompt  cl 
«  siœ  dans  la  foule  «les  prisonniers  et  l’on 


«  n’a  lieu  de  regretter  aucun  de  ceux  qui 


«  ont  été  frappés.  » 

Dans  les  grandes  villes,  comme  on  le  voit 
par  Texemple  de  Lyon,  la  défaite  arriva, 


comme  elle  était  arrivée  pour  les  popu-- 
tâtions  rurales  ;  la  victoire  des  conven¬ 
tionnels  fut  plus  chèrement  achetée,  parce 
que  les  moyens  de  résistance  étaient  plus 
grands,  mais  elle  était  encore  inévitable. 
Que  peut,  en  effet,  une  ville  isolée,  contre 
l’effort  militaire  de  tout  un  pays  ?  Que 
])euvcnt  des  troupes  mal  armées,  réunies  à 
la  hâte,  sans  liens,  sans  discipline,  contre 
des  troupes  aguerries?  Que  peuvent,  enliii, 
de  paisibles  bourgeois,  pleins  de  scrupules 
honorables,  se  levant  au  nom  du  droit  me¬ 
nacé  ou  violé  et  n’osant  à  leur  tour  ni  le 


violer  ni  même  le  menacer  ;  tjue  peuvent 
ces  innocents  révoltés  contre  des  agents 
révolutionnaires,  qui  ont  l’habitude  de  tout 
oser,  auxquels  les  violences  les  plus 
atroces  paraissent  permises  puisqu’elles 
leur  sont  ordonnées  par  le  gouvernement 
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lui-mônie,  et  qu’elles  s’abritent  derrière  ce 
drapeau  menteur  qu’on  appelle  le  salut 
public? 

Que  de  moyens  d’action  d'un  côté,  que 
de  causes  d’inaction  de  l’autre! 


CHAPITRE  XII 

I 

■ 

Révolte  de  l’espi'ît  reli^^ieux.  eoiilre 

Piiii|>iété  pariisieiine. 


Les  masses  url)aines  pas  plus  que  les 
masses  campagnardes  n’avaient  jju  résis¬ 
ter  au  gouvernement  parisien  ;  mais  il 
existait  un  coin  de  la  Franco  où  les  pensées 


et  les  pratiques  religieuses  étaient  plus  en 
honneur  que  sur  tout  autre  point  du  terri¬ 


toire.  La  Vendée  résista  longtemps  aux 


troupes  les  mieux  aguerries  et,  pendant 
que  des  millions  d’êtres  humains  conster¬ 


nés  se  résignaient,  après  avoir  essayé  une 
lutte  inutile,  parce  qu’elle  était  dispropor¬ 
tionnée,  des  campagnards  se  battant  pour 


leur  foi  tirent  trembler  souvent  la  Répu¬ 
blique  et  les  républicains. 


134 


PABIR  LE  TYRAN 


Les  guerres  fie  religion  sont^  entre  toutes 
celles  que  les  hommes  se  font,  lesplus  atro¬ 
ces,  les  plus  acharnées  ;  mais  dans  les 
champs  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  on 
ne  rencontrait  pas  deux  religions  diJTéren- 
tes  ;  d’un  côté,  c’était  bien  le  sentiment  re¬ 
ligieux  qui  armait  les  paysans;  mais  de 
l’autre,  il  n’y  avait  que  la  passion  politique; 
malgré  cette  différence  qui  était  toute  en 
faveur  de  ces  paysans  et  qui  semblait  de¬ 
voir  leur  assurer  la  victoire,  ils  furent 


vaincus. 

Il  semble  que,  dans  les  secrets  desseins 
de  la  Providence,  cette  défaite  mémorable 
ait  eu  pour  luit  de  démontrer  aux  hommes 
combien  est  terrible  leur  imprévoyance, 
quand  ils  abandonnent  le  gouvernement 


tout  entier  aux  mains  enfiévrées  et  sans 
scrupules  de  la  population  d’une  grande 
ville. 

Ce  sera  un  éternel  honneur,  pour  cette 
race  privilégiée,  d’avoir  résisté  aux  agents 
de  la  tyrannie  j^arisienne  ;  non  pas  que 
leur  conduite  fût  politique,  car  tous  les 
politiques  de  profession  auraient  pu  pré¬ 
dire  à  coup  sûr  la  lin  de  cette  lamentable 
révolte  et  déconseiller  de  l’entreprendre, 
puisqu’elle  devait  succomber;  mais  la  po- 
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litique  entendue  ainsi  est  étroite  et  mécon¬ 
naît  les  droits  de  la  conscience  :  il  est  bon 
pour  l’homme,  quand  même  il  doit  être 
vaincu,  de  faire  entendre  sur  le  champ  de 
bataille  sa  voix  fière  et  libre,  il  est  néces¬ 
saire  qu’il  n’accepte  pas  trop  tôt  la  honte 
et  r humiliation  qu’on  veut  lui  faire  subir, 
il  est  sain  et  rassurant,  pour  un  peuple,  de 
n’avoir  pas  docilement  accepté  la  persécu¬ 
tion  et  le  meurtre  doses  prêtres,  le  pillage 
et  l’incendie  de  ses  autels. 

Quand,  depuis  des  siècles,  des  popula¬ 
tions  nombreuses  ont  coutume  de  se  faire 
assister,  dans  tous  les  actes  de  leur  vie  et 
jusqu’au  jour  de  leur  mort,  par  des  hommes 
qu’ils  regardent  comme  les  ministres  de 
Dieu,  ces  prêtres  sont  à  leurs  yeux  devenus 
des  saints  ;  on  ne  peut  toucher  à  leur  per¬ 
sonne  sans  impiété,  et  si  on  les  poursuit 
et  qu’on  les  tue,  ce  sont  des  martyrs  qu’on 
veut  venger  et  qu’on  venge  en  risquant 
sa  vie;  pour  l’homme  religieux  toutes  les 
pratiques  habituelles  du  culte  sont  sacrées, 
C’est  devant  l’autel  que  le  paysan  encore 
enfant  a  fait  sa  première  communion  et 

qu’il  s’est  revêtu  pour  la  première  fois  de 
beaux  habits  neufs;  c’est  là  qu’a  été  bénite 
son  union  avec  la  belle  fille  qui  est  devenue 
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sa  femme;  c'est  là  que  les  petits  ont  été 
baptisés  et  que  \nncien  a  passé  avant  de 
dormir  au  cimetière. 

Le  paysan  ne  pleure  qu’à  l’église; 

Le  peuple  n’a  qu’une  poésie,  c’est  la 
religion. 

Sans  cloute  ces  braves  gens  n’ont  pas  été 
vaincjueurs,  mais  qui  pourrait  vouloir  cjue 
cette  lutte  n’ait  pas  eu  lieu?  Tout  n’est  pas 
dans  le  succès.  Pourciuoi,  avec  une  con¬ 
science  de  juste  milieu  et  un  tempérament 
moyen,  blâmer  ces  cris  liéroïciues  qui  sont 
la  manifestation  de  l’ânie  même  d'un  peu¬ 
ple?  Tl  y  aura  toujours  assez  de  prudents  et 
de  casuistes  dans  ce  monde,  et  n’est-il  pas 
])Ius  heureux,  pour  nous  autres  Français, 
de  l'ecueillir  dans  l’ histoire  cette  protesta¬ 
tion  magnifique  cpie  d’y  trouver  la  triste 
preuve  d’une  servilité  toute  politique  ? 

TI  n’y  a  aucune  nécessité  d’épouser  les 
querelles  des  Vendéens  et  d’être  de  leur 
couleur  pour  les  admirer;  on  peut  être 
juste  pour  eux  sans  cesser  de  l’être  pour 
Marceau,  I^léber  et  IToche  cpi’ils  eurent 
pour  adversaires.  Mais  ces  chouans  ont 
prouvé  qu’il  n’y  avait  pas  à  cette  époque 
que  des  républicains  tyran niciues  et  des 
brutes  pour  les  servir.  I^a  foi  de  millions 


Paris  le  tyran 


137 


d'hommes  avait  été  attaquée  ])i'iitalcment, 
c’eût  été  une  lionte  si  elle  n’avait  pas  été 
défendue.  En  quoi  donc  l’homme  serait- 
il  différent  d’un  vil  animal  s’il  ne  prenait 
les  armes  que  pour  la  satisfaction  de  son 
estomac  ! 

l.es  historiens  qui  trouvent  nos  grands 
Vendéens  des  gens  peu  pratiques  oublient 
trop  facilement  qu’il  y  a,  en  présence  de 
chaque  événement,  deux  poli  tiques  à  suivre  : 
celle  qui  amène  un  petit  résultat  immédiat, 
et  celle,  plus  haute,  qui  vise  des  résultats 
lointains  mais  durables.  L’échafaud  de 


Carrier  à  Nantes  et  ses  bateaux  défoncés, 


la  guerre  d’extermination  de  Rossignol  et 
de  Ronsin,  dans  les  champs  do  la  Vendée, 
ont  maîtrisé  la  7^èvolte\  mais  Hoche  vint  et 
il  fallut  rentrer  dans  les  voies  de  la  conci¬ 
liation  et  de  la  civilisation.  Est-ce  que 
la  Révolution  —  celle  de  la  h’rance  et 
non  celle  de  Paris  — avait  demamlé  fju’on 
renversât  le  Roi  et  les  autels?  Les  gars 
qui  se  batlaient  pour  la  monarchie  ei  pour 
la  liberté  du  culte  étaienl  assurément  plus 
rapprochés  des  sentiments  de  l’immense 
majorité  de  leurs  concitoyens  que  ne 
l’étaient  les  républicains. 

Cette  guerre  de  la  Amendée  n’était  pas 
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terminée  que  Thermidor  vint  montrer  le 
néant  de  toutes  ces  folies  sanglantes;  on 
remonta  peu  à  peu  la  pente  révolutionnaire 
sur  laquelle  on  s'était  laissé  rouler  et  on 
envoya  à  l'échafaud  tous  ceux  qui  l’avaient 
dressé  et  maintenu.  Pourquoi  livrer  le  sort 
de  la  France  à  Danton,  si  le  lendemain  on 
fait  monter  Danton  sur  l’échafaud?  Pour¬ 
quoi  couronner  Robespierre,  si  sa  sanglante 
couronne  devait  être  éphémère?  La  vérité 
historique  prouve  que  ces  révolutionnaires 
ne  représentaient  aucun  des  principes  de  la 
Révolution,  qu’ils  ont  été  des  obstacles  et 
non  des  auxiliaires  pour  elle  ;  toute  leur 
œuvre  philosophique  et  législative  a  dis¬ 
paru  sans  retour  et  leur  politique  a  été 
celle  du  jour  même,  sans  prévoyance  et 
sans  but;  ils  avaient  accumulé  de  formi¬ 
dables  obstacles,  et  ils  ont  demandé  à  la 
France  de  les  renverser,  voilà  tout  leur 
.rôle.  La  Franco  s’est  bien  battue  contre  la 
coalition,  mais  il  eût  été  plus  sage  de  ne 
pas  donner  à  cette  coalition  d’excellentes 
raisons  pour  se  former  et  de  ne  pas  ameuter 
contre  la  Révolution  un  siècle,  peut-être 
deux  siècles,  de  haines  et  de  préventions; 
il  eût  été  plus  humain  et  plus  politique  de 
ne  pas  salir  son  berceau  non  pas  avec  un 
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snng  impur^  mais  avec  le  sang  de  fort 
honnêtes  gens  ! 

Pour  deviner  le  point  faible  des  Ven¬ 
déens  et  trouver  la  cause  de  leur  dé- 

t 

faite,  il  faut  rappeler  en  quelques  mots 
les  événements  qui  se  déroulèrent  dans  ce 
poétique  pays. 

Dès  le  10  mai  1792,  Xe^insurgès  de  la  Ven¬ 
dée  avaient  déjà  pris  Loudun  et  Montreuil 
et  touchaient  à  la  Loire.  Enhardis  par  ce 
début,  Lescure  et  la  Rochejacquelein  se 
portent  sur  Fontenay;  d’abord  repousses 
ils  reparaissent  au  nombre  de  15  à  20,000 
et,  malgré  ]\Iarceau,  s’emparent  de  cette 
ville  où  ils  trouvent  de  nombreuses  res¬ 
sources  pour  continuer  la  guerre;  puis, 
suivant  la  coutume,  ces  héros  en  sabots 
retournent  à  leurs  champs  se  donnant 
rendez-vous  pour  le  P"  juin.  Dans  la  basse 
Vendée  où  régnait  Charette,  les  succès 
avaient  été  balancés  et  les  paysans  avaient 
aussi  regagné  leurs  chaumières. 

Pendant  ce  temps  de  repos  nécessaire, 
puisque  ces  soldats  improvisés  devaient 
veiller  aux  soins  de  leurs  moissons,  les 
républicains  n’étaient  pas  inactifs  et  or¬ 
ganisaient  sans  relâche  leurs  bataillons  qui 
laissaient,  il  est  vrai,  beaucoup  à  désirer. 
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Le  général  Biron  commandait  à  Saiimur, 
Niort  et  les  Bahles  ;  Canelaiix  à  Angers  et 
à  Nantes  J  et  Wimpfen  sur  les  côtes  de 
Cherbourg.  Le  plan  arrêté  entre  les 
généraux  et  les  commissaires  de  la  Con¬ 
vention  consistait  à  former  quatre  colonnes 
de  10,000  hommechacune  et  à  les  faire  con¬ 
verger  de  la  circonférence  vers  un  centre 
commun.  Les  quatre  points  de  départ 
étaient  :  les  Ponts-de-Co,  Saumur,  Chinon 
et  Niort. 

Les  Vendéens,  fidèles  au  rendez’vous 
donné,  s’étaient  réunis  le  P’’ juin  et  réso¬ 
lurent  de  prendre  Saumur.  Après  avoir 
occupé  Doué  le  7,  ils  étaient  le  9  devant 
cette  grande  ville  qu’ils  prirent  après 
|)lusieurs  combats,  et  malgré  la  résistance 
(le  BorlhkT.  Les  Vend('‘ens  venaient  ainsi 
de  se  rendre  mai  très  du  cours  delà  I.oirect 
poin'aicnt  marcher  aussi  bien  sur  Nantes 
([lie  sur  Paris  ;  c’était  l’avis  de  Bon- 

rhamps  de  coiii'ir  sur  la  capitale  et  c’était 

» 

là,  en  effet,  l’oliieclif  sérieux  et  le  seul  vrai 
de  tons  Ic^s  efforts  demandés  à  cos  cam¬ 
pagnards.  Comme  les  Normands,  cnmine 
les  Boialelais,  comme  les  l^icards,  comme 
les  Lyonnais,  comme  les  Girondins,  les 
Vendéens  devaient  marcher  droit  à  l’en- 
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nemi,  et  l’ennemi  pour  eux  comme  pour  la 
France,  c’ctelt  Paris;  mais  on  rencontrait 
devant  ce  projet  les  oljjeclions  les  plus  sé- 
*  rieuses  qui  tenaient  au  caractère  même  de 
cette  guerre  :  les  Vendéens  ne  voulaient  et 
ne  pouvaient  se  battre  que  cl  i  ex  eux,  essayer 
de  transporter  40,000  hommes  jusqu’à  la 
capitale  était  une  entreprise  impossible. 
Eût-on  voulu  d’ailleurs  tenter  cette  expé- 


t 


nence  per 
par  le 
destinées  à 


se,  qu’on  aurait  été  arrêté 
de  ressources  matérielles 
faire  vivre  une  armée  aussi 


nombreuse  ;  en  guerroyant  dans  le  pays 
on  trouvait  partout  le  nécessaire,  et 
d’ailleurs,  la  guerre  elle-même  n’étant 
qu’un  coup  de  main  suivi  de  repos,  il 
n’était  pas  indispensable  d’avoir  de  grands 
approvisionnements.  Les  imurgés  de  Bre¬ 
tagne  et  de  Vendée,  s’ils  avaient  pour  eux 
les  défenses  naturelles  de  leur  pays  et 
l’ardeur  religieuse  qui  les  enllammait, 
avaient  aussi  contre  eux  ces  habitudes 


sédentaires  qui  permirent  aux  troupes  ré¬ 
publicaines  de  venir  à  bout  de  leurs  adver¬ 
saires. 

Charette,  maître  de  la  basse  Vendée, 
avait  promis  son  concours  pour  marclier 
sur  Nantes  et  il  s’engageait  à  attaquer  cette 
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ville  par  la  rive  gauche  de  la  Loire,  tandis 
que  ses  compagnons,  de  Sauimir  fileraient 
par  la  rive  droite  jusqu’à  Angers,  et  de  là 
vers  le  but  commun.  L’armée  de  Saumur, 
qui  venait  de  se  donner  pour  chef  Cathe- 
lineau,  était  déjà  fort  diminuée,  parce  que 
bien  des  paysans  redoutaient  une  entre¬ 
prise  d’unelongue  durée,  mais  elle  comptait 
encore  près  de  30,000.  hommes.  Ayant 
quitté  Angers  le  27,  cette  petite  armée  se 
trouva  devant  Nantes  le  28,  et  le  29,  l’assaut 
fut  résolu  ;  Charette  donna,  Cathelineau 
lit  son  devoir  et  fut  lué;  mais  après 
dix-huit  heures  do  combat,  les  républicains 
conduits  par  Caudaux  restèrent  maîtres 
de  la  place. 

Après  cet  exploit,  les  républicains  dédai¬ 
gnèrent  les  précautions  les  plus  élémen* 
taires  à  la  guerre,  et  AVestermann,  qui 
commandait  une  petite  armée  de  5  à  6,000 
hommes  bien  disciplinés,  ce  qui  était  rareà 
cette  époque,  voulut,  par  une  pointe  auda¬ 
cieuse,  enlever  Châtillon,  qui  était  au  cœur 
même  du  pays  insurgé.  Sa  témérité  fut 
rudement  châtiée,  et  les  bataillons  d’Or¬ 
léans,  partis  de  Tours  pour  réparer  cette 
défaite,  éprouvèrent  le  même  sort,  de  sorte 
qu’à  la  fin  de  juillet  les  Vendéens  étaient 
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maîtres  de  toute  la  surface  de  leur  pays. 

Ces  succès  exaspèrent  la  Convention,  et 
comme  les  mesures  militaires  ne  parais¬ 
saient  pas  amener  de  grands  succès,  on  se 
résolut,  suivant  l’habitude,  à  la  guerre  de 
sauvages,  c’est-à-dire  à  une  application 
nouvelle  de  la  terreur. 

Le  i"  août  1793  parut  un  décret  qui  mit 
hors  la  loi  les  Bourbons,  les  étrangers  et 
la  Vendée  tout  entière.  Le  ministre  de  la 
guerre  reçut  l’ordre  d’envoyer  dans  les  dé¬ 
pôts  des  matières  combustibles  pour  incen¬ 
dier  le  pays.w  Les  forêts  seront  abattues,  les 
repaires  des  rebelles  seront  détruits,  les 
récoltes  seront  coupées  par  des  compagnies 
d’ouvriers,  les  bestiaux  seront  saisis  et  le 
.tout  transporté  hors  du  pays,  les  vieillards, 
les  femmes,  les  enfants  seront  conduits 
hors  de  la  contrée,  et  il  sera  pourvu  à  leur 
subsistance  avec  les  égards  dus  à  l’huma¬ 
nité,-  » 

+ 

On  se  demande  ce  que  vient  faire  l’hu¬ 
manité  dans  un  pareil  décret,  et  si  en  mas¬ 
sacrant  le  chef  de  la  famille,  en  détruisant 
sa  propriété  et  son  gagne-pain,  on  restait 
suffisamment  humain  pour  ces  femmes, 
ces  vieillards,  ces  enfanls,  à  la  subsistance 
desquels  on  s’engageait  à  pourvoir  ?  Cette 
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COU  trad  ictioii  ne  mériterait  pas  d’ètro  relevée 
si  elle  était  isolée,  mais  il  est  remarquable 
que  plus  les  temps  sont  troublés,  plus  les 
Jiüiumcs  aiment  à  s’entourer  d’images 
souriantes;  plus  ils  se  déchirent,  plus 
souvent  ils  rendent  un  liommage  hypocrite 
à  riiumanilé.  Quand  un  feuillète  le  Moni- 


tcur  de  répoque,  on  voit  accolé  à  la  troisième 
page  deux  paragraphes  qui,  au  premier 
aspect,  SLMiiblent  peu  faits  pour  être  réunis. 
Le  preinier,  c’est  la  liste  des  exécutions 
quotidiennes  ;  le  second,  c’est  l’annonce 
des  pièces  de  tliéâtres  du  jour;  on  ne  joue 
plus  de  tragédies,  les  liommes  en  sont  ras¬ 
sasiés,  on  no  lit  sur  rafticheiiue  des  œuvres 
sentimentales,  des  berquinades,  des  ma¬ 
rivaudages,  où  dominent  dos  pensers 
aimables,  purs,  et  même  un  peu  enfantins. 
Ce  contraste  est  de  tous  les  temps,  et 
Mme  Sand  a  écrit  ses  romans  champê¬ 


tres  en  plein  1848. 

Hossignol  et  Ronsin,  les  agents  du  gom 
vernement,  choisis  pour  exécuter  cette  hor¬ 
rible  besogne,  se  montrèrent  dignes  de 
leur  mission. 


Les  Vendéens,  de  leur  côté,  avaient  fait 
de  grands  préparatifs  ;  d’Elbée,  la  Roche- 
acqueleiii,  Lescure  et  Charette,  parvinrent 
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à  réunir  40,ÜÜO  hommes  et  le  14  août  se  dé¬ 
cidèrent  à  attaquer,  aux  environs  de  Luçon, 
le  général  Juncq,  (juî  n’avait  guère  plus  de 
fijOOO  hommes;  les  chouans,  mal  dirigés  et 
foudroyés  par  une  artillerie  supérieure, 
l)erdirent  pied,  se  sauvèrent  et  abandon¬ 
nèrent  une  grande  partie  de  leurs  armes. 

La  diflërence  de  forces  entre  l’insur¬ 
rection  et  le  gouvernement  s’accusait  cette 
fois  avec  une  rigueur  qui  mit  la  joie  au 
cœur  des  républicains  et  la  consternation 
dans  l’ame  do  leurs  adversaires. 

Cependant,  la  Mévolutioii  commençait  à 


i,  et  parmi  eux, 


avoir  aes Généraux  car. 


run  des  plus  illustres  était  assurément 
Kléber,  qui  arrivait  sur  ce  clianip  de  l>a- 
taille  de  la  Vendée  à  la  tôle  des  célèbres 
iMayeiiçais.  Ce  n’est  pas  sans  peine  que  ce 
guerrier  vint  à  l)out  des  résistances  de 
Itoussin  et  de  Rossignol;  mais  le  temps 
des  généraux  improvisés,  courageux  et 
ignorants,  commençait  à  passer  ;  on  sentait 
le  besoin  impérieux  de  chefs  expérimentés 
et  Kléber  fut  maintenu. 

L-e  6  octobre,  ce  dernier  rencontre  à 
Saint- Symphoricn  avec  1,000  hommes 
l’armée  de  Bonchampset  de  d’Elbée,  et  la 
inet  en  déroute  après  un  combat  sanglani  ; 

10 
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quant  aux  colonnes  de  Saumiir  et  de 
Thouars,  elles  marchaient  sur  Bressuire. 
Les  troupes  républicaines  voyant  ce  mou¬ 


vement  se  décidèrent  à  se  réunir  à  Bres 


suire  même  pour  y  déjouer  le  plan  ennemi  ; 
line  première  rencontre  eut  lieu  entre  les 
colonnes  en  marche,  et  I^escure  fut  battu 


et  tué 


Le  14  octobre,  au  matinales  deux  armées 


ennemies  étaient  toutes  entières 


réunies 


aux  environs  de  Cholet.  Les  Vendéens,  qui 
l’occupaient,  révacuèrent  pour  se  retirer 
sur  Beaupréau;  Kléber  y  entre  aussitôt  et 
défend  le  pillaee  sous  peine  de  mort;  la 
colonne  commandée  par  Marceau  venait 
de  prendre  Mortagne  et  avait  également 
ordonné  à  ses  troupes  d’éviter  tout  excès. 
Le  décret  de  la  Convention  n’était  pas 
exécuté  par  ces  deux  excellents  généraux, 
c’était  une  nouveauté  heureuse,  qui  devait 
avoir  encore,  à  quelques  Jours  de  là,  une 
heureuse  contre-partie. 

La  bataille  étant  résolue  (15  octobre),  les 
Vendéens  s’avancent  dans  la  plaine,  et  les 
républicains,  accablés  par  le  nombre,  com¬ 
mencent  à  plier.  Kléber  ramène  au  combat 
ses  bataillons  hésitants  et  à  son  tour  re¬ 
pousse  l’ennemi.  Au  centre,  les  insurgés 
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font  contre  Marceau  un  mouvenient  liartli 
et  couronné  de  succès,  Kléber  recommence 
alors  sa  tentative  du  matin,  et  bientôt  tous 
ces  paysans  braves,  mais  sans  discipline, 
capables  d’un  coup  de  main  rapide,  mais 
décontenancés  par  l’opiniâtreté  des  troupes 
aguerries  et  sachant  se  reformer  après  un 
insuccès,  cèdent,  lâchent  pied  partout  et  la 
déroute  commence.  D'Elbée  et  Bonchamps 
sont  tués;  la  Rochejacquelein,  qui  ne  s’était 
pas  plus  ménagé  que  ses  camarades,  restait 
seul;  ce  grand  et  décisif  combat  n’avait 
duré  que  quatre  heures. 

Au  milieu  des'  tristesses  que  ressent 
l’histoire  devant  de  pareils  spectacles,  elle 
est  heureuse  d’avoir  à  enregistrer  une 
belle  et  grande  action. 

Bonchamps,  lui  aussi,  avait  été  mortel¬ 
lement  blessé;  son  armée  en  fuile  tramait 
après  elle  quatre  mille  prisonniers  répu¬ 
blicains  qu’on  allait  fusiller.  Bonchamps 
avant  d’expirer  avait  sollicité  et  obtenu 
leur  grâce  ;  rendus  â  la  liberté  et  â  la  vie, 
ces  prisonniers  firent  retentir  fair  des  cris 
mille  fois  répétés  et  singulièrement  associés 
de  :  Vive  la  République^  vive  Bonchamp)s  ! 
Cetait  la  réponse  â  la  modération  de 
Kléber  et  de  Marceau,  et  la  preuve  que  si 
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le  mal  engendre  le  mal,  le  bien  appelle  le 
bien. 

Leî5  restes  de  rarmée  vendéenne  passè¬ 
rent  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  et  les 
commissaires  de  la  Convention,  enthousias¬ 
més,  annoncèrent  à  Caris  que  la  Vendée 
était  détruite.  Cependant  ces  masses  nom¬ 
breuses  en  se  portant  sur  la  Bretagne,  (pii 
était  mal  défendue  par  les  troupes  répu¬ 
blicaines,  n’eurent  pas  de  peine  à  s’empa¬ 
rer  de  villes  à  iieine  protégées  par  c(uel- 
ques  bataillons  de  garde  nationale  ;  Condé, 
Château-Gontier  et  Laval  tombèrent  suc¬ 
cessivement  en  leur  pouvoir.  Les  républi¬ 
cains  se  mirent  à  leur  poursuite  et,  enivrés 
par  leurs  récents  succès,  attaquèrent  im¬ 
prudemment  Laval,  avec  tles  troupes  exté¬ 
nuées  de  fatigue.  Ils  furent  repoussés 
après  un  combat  très-sanglant. 

Il  fallait  à  toute  force  réparer  cet  échec, 
mais  la  Convention  avait  place  au-dessus 
de  Kléber  un  certain  Léchelle,  général 
aussi  lâche  (ju’imbécile ,  et  qui  n’avait 
pour  toute  tactique  et  pour  toute  ré¬ 
ponse  aux  objections,  que  cette  phrase 
stupide  :  Il  faut  marcher  majestueune- 
ment  et  eu  masse.  Cet  imbécile  avait  or- 
ilinairemeul  la  priulence  ilc  laisser  agir 
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ses  lieutenants,  maisce  jôiir-là  il  voulul  se 
montrer  et  obligea  tout  le  mon  rie  à  a  dopter 
le  plan  le  plus  capable  de  faire  battre  ses 
troupes  :  les  républicains  furent  en  effet 
battus  à  plate  couture  et  Tjéchelle  devança 
les  fuyards  de  toute  la  vitesse  de  son  che¬ 
val. 

Kléber,  délivré  de  son  prétendu  supé¬ 
rieur,  alla  reformer  à  Angers  ses  troupes 
harassées  ;  quant  aux  Vendéens,  ils  ne  sa¬ 
vaient  que  faire  de  leur  victoire.  Iraient-ils 
en  Normandie,  ou  en  Bretagne  ?  Il  y  avait 
de  grands  avantages  à  recueillir  de  l’une' 
ou  de  l’autre  de  ces  résolutions,  mais  le 
désordre  était  si  grand  flans  ces  masses 

K  ^ 

dont  presque  tous  les  chefs  avaient  été 
tués,  les  ordres  étaient  si  difficilement  exé¬ 
cutés  par  ces  rasseml^lenionts  d’hommes 

é 

ressemldant  beaucoiq")  plus  à  un  peuple  qui 
émigre  qu’à  une  armée  régulière,  f[ ne  l’on 
passa  près  d’un  mois  dans  fitiact  ion  :  preuve 
nouvelle  et  surabondante  de  l’infériorité 
absolue  et  inévitable  fie  ces  insurgés,  aux¬ 
quels  la  victoire  elle-même  n’apportait 
aucun  profit. 

Cependant  ils  se  décident  à  ma  relier  sur 
Fougères,  dans  l’intention  d’aftaqner  et  de 
prendre  Granville;  arrivés  devant  cette 


f\  » 
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ville,  ils  firent  ce  qifüs  ne  manquaient 
jamais  de  faire,  ils  se  précipitèrent  sur  les 
fortifications  avec  un  courage  héroïque;  ces 
ouvrages,  bien  que  peu  forls  par  eux*mê- 
mes,  mais  défendus  par  du  canon,  eurent 
bientôt  raison  d’eux,  et  ils  se  retirèrent  à 
Avranches.  Là,  les  gars 


r 


a 


retourner  chez  eux,  et  la  Lochejacquelein 
ne  parvint  pas  à  les  retenir;  à  peine  resta- 
t-il  2,000  hommes  à  ses  côtés. 

Ces  masses  d’hommes  armés,  bien  qu’en 


déroute,  étaient  encore  redoutables,  et 
Kléber  se  mit  à  leur  poursuite  pour  les 
achever;  les  mauvais  plans  des  commis¬ 
saires  et  de  Rossignol  amenèrent  encore 


([uelques  fâcheuses  rencontres  pour  les  ré¬ 
publicains,  et  les  Vendéens,  sinon  vain- 
tpieurs,  furent  enfin  libres  de  rentrer  chez 
eux. 


Mais  ils  étaient  dans  une  bien  triste  si¬ 
tuation,  et  arri^'és  devant  Angers  qu’il 
leur  fallait  emporter  pour  regagner  leurs 
foyers,  ils  subirent  le  sort  (ju’ils  avaient 
eu  à  Granville. 


Alors  ne  sachant  plus  sur  quel  point  se 
diriger  pour  traverser  la  Loire,  ils  se  dé¬ 
bandent  tout  à  fait;  une  giande  partie 
d’entre  eux  s’enferment  au  Mans,  (|ui  est 
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pris  par  Marceau  après  une  lutte  opiniâ¬ 
tre  ;  une  autre  colonne  de  ces  malheureux 
courant  jusqu’à  Savenay  y  est  exterminée 
par  les  troupes  envoyées  à  sa  poursuite. 

De  ce  jour,  la  guerre  de  la  Vendée  peut 
être  regardée  comme  finie;  Kléber  et 
Marceau  rentrèrent  triomphants  à  Nantes, 
(25  décembre  1793). 


CHAPITHE  XII r 


L<es  X^encléeiiH  vniiicu^  et  leur 
muse  t  rîoiii  pli  suite- 


Près  d’un  an  se  passa  avant  que  ces 
adversaires  intraitables  de  la  République 
eussent  la  possibilité  ou  le  goût  de  recom¬ 
mencer  la  guerre  (jui  ne  pouvait  plus  d’ail¬ 
leurs  être  qu’une  affaire  de  partisans. 

La  Convention,  mieux  inspirée  (on  était 
alors  sorti  des  griffes  sanglantes  des  tyrans 
parisiens),  envoya  pour  pacifier  le  pays 
l’homme  qui  assurément  était  le  plus  capa¬ 
ble  de  venir  à  bout  de  cette  campagne  d’un 
nouveau  genre.  Hoclie  possédait,  avec  tous 


» 


I 
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]es  talents  frun  aaierrier,  tons  les  instincts 

4.  ^  / 

supérieurs  de  l’iiomme  fl’Etat;  il  suffit  de 
parcourir  les  lettres  qu’il  adressa  soit  à 
des  officiers,  soit  à  la  Convention,  pour 
être  assuré  qu’il  mérite  cet  éloge.  «  Il  faut, 
disait-il,  no  mettre  à  la  tête  de  nos  colonnes 


que  des  hommes  disciplinés  qui  puissent 
se  montrer  aussi  vaillants  que  modérés,  et 
être  des  médiateurs  autant  que  des  sol¬ 


dats . Xc  perdons  jamais  de  vue  que  la 

politifpie  doit  avoir  beaucoup  de  part  à  cette 


guerre;  employons  tour  à  tour  riuimanité, 
la  vertu,  la  probité,  la  force,  la  ruse,  et 


toujours  la  dignité  qui  convient  à  des 

républicains .  Tl  faut  des  prêtres  à  ces 

|)aysans ,  laissons-lcs-leur  puisqu’ils  on 
veulent.  Beaucoup  ont  souffert  et  soiq^ircnt 
aimés  leur  retour  à  la  vio  agricole;  qu’on 
leur  donne  quelques  secours  pour  i*éparor 
leurs  fermes.  Quant  à  ceux  ({ui  ont  pris 


l’Iiabitudc  delà  guerre,  les  rejeter  flans  leur 
pays  est  impossible,  ils  se  troulderaient  par 
leur  oisiveté  et  leur  inquiétuflo.  Il  faut  en 


former  des  légions  et  les  enrôler  dans  les 

O 

armées  de  la  République,  ils  feront  d’ex¬ 
cellents  soldats  fl’avant -garde,  et  leur  liai  ne 


de  la  coalition  qui  ne  les  a  pas  secourus 
nous  garantit  leur  fidélité.  B’aillcurs,  que 


É 
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leur  importe  la  cause,  c’est  la  guerre  ({u’il 
leur  faut-.  « 

Ces  sages  et  profondes  instructions  con¬ 
cordaient  d'ailleurs  aA^ec  les  prescriptions 
non  Ailles  du  gouAcrnement,  jiroscriptions 
([ui  consacraient  la  liborlé  des  cultes,  la 
sécurité  et  la  protection  fies  églises,  rélar¬ 
gissement  dos  prêtres,  et  la  punition  des 
îjruillotineurs  assermentés. 

t  1 

Dans  une  instruction  d’aATil  1795,  Hoche 
disait  encore  ■  «  Quant  atix  habitants,  il 
faut  se  servir  auprès  d’eux  dos  prêtres,  et 
donner  quelr{ues  secours  aux  plus  indi¬ 
gents.  8i  Ton  parvient  à  répandre  la  con¬ 
fiance  par  le  moyen  des  prêtres,  la  chouan¬ 
nerie  toml)era  sur-lc-clioinp...  Répandez 
la  loi  salutaire  que  la  r’onvenlion  vient  de 
rendre  sur  la  liberté  des  cultes;  prêchez 
Amus-même  la  tolérance  rolie'ieuso;  les 

A.  ? 

prêtres,  cerlains  qn’on  ne  les  trouldera  plus 
dans  rexorcice  de  leur  ministère,  devieîi- 
dront  Am  s  amis,  no  fût-ce  ffue  pour  être 
tranquilles;  leur  caractère  les  porte  à  la 
paix;  A’oyez-les,  dites-leur  que  la  continua- 
fiou  de  la  guerre  les  exposera  de  nouveau 
à  être  chagrinés,  non  pas  par  les  républi¬ 
cains  qui  respectent  les  o|)i nions  religieu¬ 
ses,  mais  pai"  les  chouans  qui  ne  respeclent 
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ni  Dieu,  ni  loi,  et  veulent  dominer  et  piller 

sans  cesse .  Parmi  ces  prêtres  il  y  en  a 

de  pauvres,  ne  négligez  pas  de  leur  offrir 
quelques  secours,  mais  sans  ostentation  et 
avec  toute  la  délicatesse  dont  vous  êtes 
capables...  Vous  sentez  que  pour  parvenii* 
à  notre  liiit,  il  faut  de  la  douceur,  de  l'amé¬ 
nité,  de  la  franchise;  engagez  quel  (pies 
officiers  et  soldats  à  assister  respectueu¬ 
sement  à  quelques-unes  de  leurs  cérémo¬ 
nies,  en  ayant  grand  soin  de  ne  jamais  les 
troubler.  I.a  Patrie  attend  de  vous  le  plus 
irrand  dévouement,  tous  les  movens  sont 
bons  pour  la  servir  lorsqu’ils  s’accordent 
avec  les  lois,  rhonneur  et  la  dignité  i*épu- 
blicaine.  » 


En  relisant  ces  belles  pages,  l’esprit  com¬ 


pare  le  but  que  poursuivait  les  terroristes 
et  celui  auquel  on  arrivait  ;  il  était  donc 
vrai  qu’il  ne  fallait  détruire  ni  la  religion 
ni  ses  minîsires;  iju’il  était  absorbe  de 
l)iller  les.  autels  et  de  braver  les  senti¬ 


ments  profondément  respectables  de 
plusieurs  millions  d’hommes;  à  quoi  bon 
toutes  les  violences  ordonnées  par  ï^aris, 
si  la  Pévolution  elle-même  s’arrêtait  à  l’é¬ 
galité  de  tous  les  citoyens  et  proclamait 
comme  nécessaire  la  conciliation,  la  clé- 
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mence  et  de  bons  procédés  envers  le 
cl  ereé  ? 

On  sait  comment  finit  cette  horrible 


guerre  civile  de  la  Vendée.  On  se  rappelle 
les  émouvantes  péripéties  de  l’expédition 
de  Quiberon,  et  les  reproches  fort  imméri¬ 
tés  adressés  par  certains  historiens  à  ces 
révoltés  d’essence  divine  qui  ont  combattu 


pour  leur  foi,  aussi  vaillamment  pour  le 
moins  que  les  croisés  leurs  ancêtres.  Les 
Turcs  ne  s’étaient  pas  montrés  plus  enne¬ 
mis  de  la  religion  catholique  que  ne  le 
furent  les  inventeurs  de  la  déesse  Raison 


et  les  coupedêtes  du  Comité  de  salut 
public. 

Le  grand  grief  fait  aux  Vendéens  et  aux 
Bretons,  c’est  do  s’étre  mis  dans  le  cas, 
s’ils  avaient  été  vainqueurs,  d’amener  l’é¬ 
tranger  sur  le  territoire  français. 

Sans  doute,  une  victoire  complète  en 
Vendée  eût  pu  ramener  en  l^hvance  un 
grand  nombre  d’émigrés  aidés  par  quel¬ 
ques  vaisseaux  anglais;  c’eût  été  un 
malheur. 

i 

Mais  ost-ce  que  les  Normands,  quand  ils 
se  proposaient,  sur  les  ordres  de  Wimpfen, 
de  marcher  sur  I^aris,  n’ouvraient  pas  la 
frontière  aux  Prussiens  et  aux  Autri- 
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chiens,  s’ils  avaient  réussi  flans  leur  entre¬ 


prise?  Est-ce  que  les  girondins  et  le  Midi 
soulevé  ne  donnaient  pas  des  chances  aux 
Espagnols  on  armes  de  pénétrer  dans  le 
Houssillon  ?  Est-ce  que  Fattitude  de  Mar¬ 
seille  ne  permit  pas  la  prise  de  Toulon  par 
les  Anglais?  Est -ce  que  la  défense  heu¬ 


reuse  de  Evon  contre  les  ctuiéraux  de  la 


Convention  n’aurait  pas  amené  l’entrée  en 
l-'rance  des  hataillons  savoisiens? 


t')ui,  incontestablement  c’eût  été  un 


mallieui’  qucl’ctrangerpénélrât  cliez  nous, 
mais  11  ne  faut  pas  faire  porter  ce  reproche 
sur  les  seuls  Vendéens,  car  dans  tout  le 


le  pays  entier  qu’il  faudrait  accuser. 

Or,  ce  n’est  pas  lui  qui  est  coupable,  ce 


sont  ceux  qui  ont  foi'cé  les  Français  les 


plus  partisans  de  la  Révolution  et  meme  de 
la  Ré]>ublique  à  prendi’c  les  armes  contre 
elle,  ce  sont  ceux  dont  les  crimes  aussi 


et  soulevé  la  pitié  fie  tons  les  contempo¬ 


rains,  Cenx-là  seuls  ont  vraiment  menacé 


la  France  de  l’invasion  étrangère  qui 


tions,  f[ui  ont  inventé  le  massacrCy  réputé 
foriipnnt  pour  le  courage  de  nos  l)raves 
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süldata  que  l’on  caloniiiie  ainsi  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  sotte. 

En  définitive,  qui  était  dans  le  vrai? 
Carrier  à  Nantes  ou  Hoche  précédé  de  ses 
belles  inslrLictions?  et  si  tout  le  monde  fait 


la  même  réponse,  à  ({uoi  bon  commencer 
par  Carrier? 

Le  \''endéen  s’était  levé  pour  défendre  sa 
foi  ;  i]  avait  été  vaincu,  mais  sa  cause  était 
triomphante,  et  elle  ne  l’aurait  pas  éfé  si 
personne  n’avait  pris  les  armes  pour  la  dé¬ 
fendre;  c’est  en  présence  et  sous  la  dictée 
derhéi'uïsme  de  ses  adversaires  que  lloclie 
écrivait  ses  belles  instructions,  et  c’est 
dans  le  souvenir  qu’avait  laissé  cette  lutte 
opiniâtre  que  Napoléon  ti'ouva  la  possibi¬ 
lité  de  relever  les  autels  et  de  faii'e  respec¬ 
ter  la  reliaion. 

Mais  il  faut  résumer  les  trois  chapitres 
précédents  (.{ui  sepz’oposaientde  ztémontrer 
la  même  vérité. 


Nous  avons  dit  en  effet  et  prouvé  que  ta 
révolte  contre  la  tyrannie  parisienne  était 


impuissante  soit  ({ue  les  populations  révol¬ 
tées  fussent  campagnardes,  ou  urbaines;  les 
motifs  (le  leur  défaite  sont  aujourd’hui  par¬ 
faitement  visibles  pour  Thistorien  ;  d’un 
c(5té  le  manque  de  cohésion,  de  discipline, 
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de  ressources  matérielles,  augmenté  du 
vice  originel  de  tous  les  conservateurs,  qui 
se  soulèvent  parce  que  Icui’  conscience  est 
indignée,  mais  qui,  par  cela  même,  sont 
incapables  d’employer  pour  vaincre  les 
violences  dont  leur  adversaire  abuse  sans 
aucun  scrupule;  de  l’autre  côté  loules  les 
facilités  qui  font  défaut  à  ces  honnêtes 
gens  :  argent,  soldais  aguei'ris,  chefs  entre¬ 
prenants  et  soutenus  par  les  forces  dont 
dispose  un  gouvernement  très  centralisé. 

La  lutte  était  donc  fort  inégale  et  elle  se 
termina  comme  elle  devait  sc  terminer. 
Lorsque  nos  campagnards  se  levèrent  au 
nom  de  leur  foi  menacée,  ils  ne  furent  pas 
plus  heureux,  bien  que  le  noble  sentiment 
dont  leur  âme  était  pénétrée  leur  donnât 
individuellement  une  grande  supériorité 
sur  le  soldat  c[ui  ne  se  battait  que  pour  la 
victoire  d’un  principe  politique.  Nous  ve¬ 
nons  de  voir  que  lesVendéens,  aussi  bien 
que  les  Bretons,  attachés  à  leur  sol,  obli¬ 
gés  de  cultiver  leurs  terres  pendant  les 
courts  instants  que  la  guerre  laissait  libres, 
mal  vêtus,  imparfaitement  nourris,  obéis¬ 
sant  à  des  chefs  fort  braves,  mais  qui  ne 
s’entendaient  pas  entre  eux,  nous  les  avons 
vus  capables  d’un  élan  sublime,  mais 
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inhabiles  ù  réparer  un  premier  échec  avec 
la  constance  du  soldat  de  profession  ; 
aussi  bien  en  rase  campagne  que  derrière 
leurs  haies,  soit  qu’il  s’agît  de  prendre  une 
ville  ou  de  l’attaquer,  ils  linirent  toujours 
par  être  vaincus,  et  quand  parfois  ils 
obtenaient  un  décisif  avantage,  ils  s’ar¬ 
rêtaient  comme  étonnés  de  leur  victoire, 


ne  sachant  eu  proliler  faute  de  plans  stra¬ 
tégiques  et  de  moyens  de  communication 
avec  leurs  camarades  éloignés. 

La  conclusion  des  faits  que  nous  venons 


de  rappeler  se  tire  d’elle-mème  :  quand  un 
mouvement  politique  quelcontjue  agite 
notre  pays,  il  faut  se  garder  d’en  laisser 
à  Paris  seul  la  dii^ection,  car  l’espérance 
conçue  par  des  esprits  superliciels  d’arru’ 
cher  le  pouvoir  à  ce  tyran,  ai*mé  jusqu’aux 
dents,  est  absolument  chimérique  ;  la 
France  entière  soulevée  Ta  essayé  ;  la  ré- 

ti  ^ 

volte  a  été  générale  ;  les  \'illes,  les  cam¬ 


pagnes,  l’étendard  de  la  foi,  tout  le  monde 
a  fait  son  devoir  de  chrétien  et  d’honnête 


homme;  et  les  chrétiens  comme  les  hon¬ 
nêtes  gens  ont  été  vaincus. 
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CJIIAPITIIE  XIV 

éleetioiit»  île  et  celle»  île 

là  F  Cil  lice. 


l  )ciJuisréleclioii  des  menibi'es  de  la  Cun- 
veidion,  la  France  navait  été  consultée 
sur  aucun  des  actes  révolutionnaires  qui 


avaient  eu  pour  but  et  pour  elTet  de  confis- 
(|uer  absolument  son  action  polili(|ue. 

La  Convenlion,  touchant  à  la  lin  de  son 
existence,  \ota  la  seconde  constilution 
qui  devait,  comme  son  ai  née  et  toutes 
ses  sœurs  cadettes,  l’aire  le  bonheur  du 
pays;  elle  consacrait  la  Itépublique,  et 


portait  rejnède  à  deux  dangers  tlonl  on 
n’avait  que  trop  soultei’t  pendant  ces  der¬ 
nières  années. 

Il  avait  été  facile  de  voiries  inconvénients 


capitaux  d’une  seule  Assemblée,  aussi  un 
en  créa  deux  :  les  Cinq’Cents  et  les  An¬ 
ciens  ;  ces  derniers  n’étaient  que  '250.  Ces 
corps  politiques  étaient  dominés  ou,  pour 
être  plus  exact,  surmontés  par  un  directoire 
exécutif  composé  de  cinq  membres. 
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On  se  souvint  aussi  de  l’importa iice  exa¬ 
gérée  qu’avait  eue  Paris,  des  horribles 
cruaufés qu’il  avait  ordonnées  ou  permises, 
et  de  cette  incessanie  domination  de  la 


populace  sur  les  législateurs;  on  décida 
donc  que  le  pouvoir  Jègislniif  désignera ii 
hn-même  sa  résidence  et  pourraii  se  trans¬ 
porter  dans  la  commune  où  il  lui  plairait  de 


»  t 


C’était  là  un  article  sage,  écrit  pour 
ainsi  dire  sous  la  dictée  des  événements, 


mais  malheureusement  encore  fort  incom¬ 


plet. 

C’était  une  liberté  nécessaire  pour  nos 
corps  politiques  délibérants,  mais,  comme 
disent  les  mathématiciens,  elle  n’était  pas 
suffisante.  Décréter  en  effet  qu’une  Assem¬ 
blée,  normalement  assise  à  Paris,  aura  la 
faculté  de  se  transporter  dans  un  coin 
quelconque  de  la  France,  c’est  s’exposer  à 
ce  que  cette  Assemblée  n’use  jamais  de  la 
faculté  qu’on  lui  donne  ;  à  Paris,  elle  est 
la  proie  des  Parisiens,  qui  s’arrangeront 
toujours  pour  ne  pas  la  laisser  échapper  ; 
il  faudrait  de  bien  grands  malheurs — que 
cette  disposition  a  justement  pour  but 
d’éviter — pour  (]ue  la  translation  pût  être 
exécutée,  et  encore  convient-il  d’ajouter  que 
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ce  déménagement  tardif  ne  peut  avoir  au¬ 
cun  des  bons  effets  qu’on  s’en  promet.  Pour 
fjirune  révolution  parisienne  soit  étouffée, 
la  raison  aussi  bien  que  l’expérience  veu¬ 
lent  que  le  gouvernement  puisse  se  réfu¬ 
gier  dans  un  centre  provincial  entouré  et 
protégé  par  les  troupes,  muni  ]>ar  avance 
lie  lous  les  moyens  de  communication  utiles 
avec  le  pays,  et  pouvant  servir  de  point 
d’appui  à  toutes  les  vaillances  ipU  veulent 
continuer  à  être  1  idoles,  et  de  refuge  à  ces 
âmes  timides  qui  détestent  et  subissent 
toutes  les  révolutions,  avec  une  égale  apa¬ 
thie. 

Cette  Constitution  de  1795  avait  été  suivie 
des  deux  décrets  des  5  et  13  fructidor  (août) 
qui  décidaient  qu’on  ne  renommerait  qu'un 
tiers  des  membres  delà  Convention  et  que 
ce  tiers  serait  élu  jiar  les  assemblées  pri¬ 
maires;  la  Constitution  et  les  deux  décrets 
devaient  être  soumis  à  la  ratification  po- 
pulame.  Le  jour  solennel  de  ce  vote  uni¬ 
versel  arriva,  et  l’attitude  tle  Paris  fut 
ce  qu’elle  a  toujours  été,  c’est-à-dire  ab¬ 
solument  contraire  à  celle  du  pays. 

En  thermidor,  la  capitale,  qui  n’a  ja¬ 
mais  tfautro  préoccupation  politique  que 
(■elle  d'étre  en  opposition  ouverte  avec  le 
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gouvernement  du  jour,  abjura  tout  à  coup 
son  passé  résol û ment  républicain,  et  se 
laissant  conduire  jusqu'à  nouvel  ordre 
par  les  passions  royalistes,  vota  avec 
ensemble,  on  pourrait  dire  avec  unanimité, 
conire  les  deux  décrets  complémentaires, 
tout  en  adoptant  la  Constitution,  Il  y  avait 
certainement  de  lionnes  raisons  à  donner 
en  faveur  de  ce  vote,  et  puisqu’on  s’en  re¬ 
mettait  au  pays  du  soin  de  nommer  un 
tiers  des  nouveaux  législateurs,  on  pouvait 
trouver  illogique  de  ne  pas  se  fier  à  lui 
pour  la  nomination  de  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée;  on  pouvait  craindre  aussi, 
et  sans  trop  d'exagération,  de  laisser  ainsi, 
par  cette  réserve,  le  pouvoir  aux  mains 
d’hommes  qui  s’étaient  compromis  dans 
tous  les  excès  de  la  Terreur.  Cependant,  il 
y  avait  une  raison  [)Iu3  haute  et  vraiment 
politique  à  donner  en  faveur  de  ces  décrets 
si  violemment  discutés  : 

Il  est  bien  évident  que  la  France  n’avait 
ni  souhaité  ni  voté  la  République.  Mais 
ce  gouvernement  existait,  et  il  était  mani¬ 
feste  qu'il  n’avait  au  moment  du  vote  au¬ 
cun  successeur  possible.  T^es  royalistes  qui 
occupaient  Paris,  comme  les  terroriste^s 
l’avaient  dominé,  no  comptaient  encore. 
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dans  le  reste  du  pays,  ni  des  chefs  ni  des 
soldats  prêts  à  défendre  leur  cause;  la  Ré¬ 
volution  d’ailleurs  n’était  pas  fixée,  elle 
avait  fait  naître  bien  des  intérêts  nouveaux, 
encore  peu  sûrs  d’eux -mêmes,  fpii  exi¬ 
geaient  des  garanties,  on  pouvait  craindre 
{jue  le  retour  subit  et  violent  du  gouver¬ 
nement  royal  ne  les  leur  accordât  pas. 

D’ailleurs,  si  la  capitale  aime  à  n’ôtre  ja¬ 
mais  de  l’avis  du  gouvernement,  la  France, 
par  contre,  a  toujours  montré  de  la  tendance 
à  le  consolider. 

Quoi  (^u’il  en  soit  des  raisons  invoquées 
de  part  et  d’autre,  ce  qu’il  importe  de  re¬ 
marquer  ici,  c’est  que  l‘aris  vota  contre 
l’établissement  politique  nouveau,  et  que 
la  France  vota  non  pour  la  République  dont 
le  principe  ne  lui  était  pas  soumis,  mais 
pour  une  amélioration  à  la  Conslilution 
républicaine.  A  y  regarder  de  plus  près, 
et  en  se  rappelant  les  votes  ultérieurs 
de  Paris,  on  se  convaincra  qu’il  est  resté 
constamment  fidèle  à  sa  politique,  qui  n’a 
d’autre  visée  que  l’opposition  constante, in¬ 
variable  à  tous  les  gouvernements  établis, 
quels  f{ue  soient  les  principes  sur  lesquels 

ils  reposent. 

Nos  Parisiens, 


nouvellement  convertis 
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au  royalisme,  avaient  trop  de  fois  subi  les 
violences  de  la  rue,  pour  ne  pas  y  faire 
appel  à  leur  tour. 

Suivant  une  coutume  déjà  ancienne, 
quand  la  France  avait  parlé,  l^aris  s’insur¬ 
geait.  Il  s’insurgea  de  nouveau;  la  Conven¬ 
tion  fut  au  moment  d’être  balayée  par 
rémeute  { 1 5  vendémiaire),  avant  de  résigner 
pacifiquement  ses  pouvoirs.  Elle  demanda 
au  général  Bonaparte  de  lui  venir  en  aide, 
et  ce  général,  toujours  heureux,  fit  res¬ 
pecter  à  coups  de  canon  sur  les  marclies 
de  Saint“Roch,  le  voie  de  la  France. 


Le  parti  républicain  était  extrêmement 
irrité  contre  l’incartade  des  royalistes,  et  se 
crovant  sûr  désormais  du  concours  fin 


pays,  parce  qu’il  venait  d’accepter  la  nou¬ 
velle  Constitution,  no  démêlant  pas  avec 
assez  de  pénétration  d’esprit  ce  qui  appar¬ 
tenait  dans  ce  vote  à  la  sympat  lue  ou  à  une 


sage  résignation,  résolut  de  tirer  parti  de 
sa  victoire  et  lança  dans  le  pays  une  circu¬ 
laire  destinée  à  faire  voter  les  campagnes 
•  dans  un  sens  qui  lui  fut  favorable.  Ces  élec¬ 
teurs  parurent  se  conformer  au  sentiment 


qui  avait  dicté  cette  adresse,  et  envoyèrent 
au  Corps  législatif,  comme  renouvellement 
du  premier  tiers  des  conventionnels,  des 


à 
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hommes  en  général  obscurs,  n’ayant  pas 
pris  part  aux  événements,  et  résolus  presque 
tous  à  ne  pas  laisser  reparaître  les  violences 
dont  ils  avaient  été  les  victimes  ou  les  té¬ 
moins  ;  ils  no  cherchaient  pas  à  détruire  le 
gouvernement  nouveau,  et  voulaient  t!e 
bonne  foi  le  consolider,  tout  en  n’étant 
pas  assez  perspicaces  pour  voir  et  com¬ 
prendre  sa  faiblesse  originelle, 

Paris,  au  contraire,  fidèle  à  son  inlidé- 
lité  traditionnelle,  nomma  presque  tous  les 
royalistes  un  peu  marquants,  et  tous  ceux 
qu’il  pouvait  supposer  hostiles  au  nouvel 
ordre  de  choses. 


Lorsqu’il  s’agit  du  second  tiers  (février 
1797),  la  capitale  se  surpassa.  Les  élec¬ 
teurs  réunis  pour  entendre  les  candidats, 
rédigèrent  un  programme  (|ue  ceux*  ci 
devaient  adopter  pour  se  concilier  les  voix 
des  Parisiens.  Les  questions  à  adresser  au 
futur  député,  rédigées  dans  le  goût  du  Jour, 
étaient  les  suivantes  :  As-ia  acquia  des  biens 
nalionaux  ^  As-ln  été  jour  uni  is  te?  As-tu  écrit 
ou  fait  quelque  chose peudaut  la  Révoîuiion?  ' 
Si  sur  run  de  ces  trois  points  la  réponse 

t 

était  allirmative,  le  canditlat  n'était  pas 
adopté.  On  se  figure  difliciiement  qu’une 
population  aussi  instruite,  aussi  riciic,  que 
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celle  qui  domine  les  résolutions  d’une 
grande  ville  comme  Paris,  puisse,  à  si  peu 
d'intervalle,  changer  aussi  complètement 
d’allure  politique;  on  ne  peut  expliquer  ce 
véritable  phénomène  qu’en  se  rappelant  ce 
que  nous  avons  dit  de  la  composition  sociale 
de  cette  immense  agglomérationd’hommes, 
ayant  à  sa  tète  une  bourgeoisie  non  politi- 
(jue,  et  pour  base,  une  fourmilière  humaine 
ne  rêvant  et  ne  voidant  que  le  renverse¬ 
ment  de  ce  (|ui  est,  parce  ([ue,  toujours 
mécontente  de  son  sort,  elle  n’espère  le 
bien-être  que  du  changement. 


La  province,  qui  avait  eu  à  nommer 
la  plus  grande  partie  des  250  nouveaux 
législateurs ,  avait  envoyé  des  députés 
assiircment  moins  républicains  que  ceux 
du  premier  tiers,  mais,  l’elativement  aux 


élus  parisiens,  ils  pouvaient  passer  pour 
des  réactionnaires  fort  tièdes  ;  si  le  pays, 
toujours  sage,  paraissait  vouloir  sc  séparer 
l)eu  à  peu,  et  sans  secousses,  du  Directoire, 


c'est(|ue  ce  gouvernement  n’avait  pas  réalisé 
ses  espérances,  c’est  qu'il  se  montrait  faible 
et  entraîné  par  des  courants  contraires; 
c’est  aussi  que  la  France  n’avait  jamais  été 
républicaine,  et  qu’à  supposer  que  la  RépU' 
blique  dût  disparaitre  sans  bruit  et  sans 
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éclat,  elle  aurait  volontiers  aidé  à  cette  ré¬ 


volution  pacifique. 


Comme  il  arrive  toujours,  la  majorité 
nouvelle,  très-certainement  peu  favorable 
au  gouvernement  mais  non  moins  ennemie 


(les  moyens  violents,  fut  entraînée  par  les 
courants  dominants  à  Paris,  et  sans  vouloir 


le  renversement  du  Directoire  permit  toul  es 
les  mesures  qui  devaient  hâter  sa  chute; 


n’est  guère  de  décrets 


révolutionnaires 


dont  on  ne  recherchât  liruvamment  le 
rappel;  les  lois  sur  les  cultes,  les  finances, 
les  émierrés,  les  biens  nationaux  furent  ré- 

w  ^ 

formées  ;  on  toucha  à  tout,  et  on  y  toucha 
non  sans  raison,  mais  peut-être  sans  me¬ 
sure.  De  Corps  législatif  était  parfaitement 
dans  son  droit  ;  et  si,  siégeant  à  l^aris,  il 
semblait  dépasser  le  mandat  qu’il  avait 
reçu  do  ses  électeurs,  il  faut  s’en  prendre  à 


la  température  de  cette  fournaise  politique, 
qui  ne  permet  pas  d’y  vivre  sans  être  füi‘t 
échauffé. 


Des  jeunes  gens  qui  peuplaient  le  Conseil 
desCinq-Cenls,  à  Pexeption  d’un  on  de  deux 
royalistes  qui  consi^iraient  comme  Piche- 
gru  et  Marbé-Barbois,  étaient  restés  dans 


la  plus  stricte  légalité  et  quand  ils  pro¬ 
posèrent  de  reconstiliier  la  garde  nalionale 
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parisienne  avec  l'espérance  fondée  de  la 
voir  remplie  par  l’élection  d'officiers  fa¬ 
vorables  il  leur  cause ,  ils  réussirent  au 
Parlement,  mais  ne  furent  pas  obéis 
par  le  Directoire  qui  se  semait  perdu,  si 
cette  garde  se  réunissait.  Loin  de  pres¬ 
ser  l’organisation  de  la  milice  civique,  le 
gouvernement  prenait  pour  prétexte  l'ex¬ 
pédition  d’Irlande,  rassemblait .  à  Reims 
une  grande  quantité  de  troupes,  et  se  dis¬ 
posait  ouvertement  à  la  lutte  qu’il  pres¬ 
sentait. 


Le  18  fructidor  (septembre  1797)  à  minuit, 
Augereau  se  mit  à  la  tête  des  troupes, 
entoura  le  Corps  législatif,  vint  facilement 
à  bout  des  gardes  qui  avaient  mission  de 
le  défendre,  et  lorsque  le  lendemain  matin 


les  députés  arrivèrent  pourprendre  séance, 

* 

on  leur  intima  l’ordre  de  so  retirer  ;  mais 
parmi  eux  il  y  avait  les  bons  et  les  mauvais  ; 
les  premiers  se  réunirent  dans  deux  salles 
([ui  avaient  été  préparées  à  cet  effet  (les 
Cinq-Cents  à  l’Odcon ,  les  anciens  à  l’Ecole 


de  médecine). 


Là,  on  cria  bien  fort  que  la  patrie  était 
en  danger,  qu’une  horrible  conspiration 
royaliste  venait  d’ètre  découverte,  qu’il 
fallait  songer  avant  tout  au  salut  public  et 


* 


170 


PARIS  LE  TYRAN 


réduire  les  conspirateurs  à  rimpossibilitc 
de  nuire  ;  les  mesures  proposées  et  votées 
à  l’instant  même,  consistaient  à  annuler 
la  représentation  de  quarante-huit  dépar¬ 
tements  ;  à  choisir  dans  le  nombre  des  dé¬ 
putés  ainsi  privés  de  leurs  droits  ceux 
qui  paraissaient  les  plus  dangereux,  et  à 
les  déporter.  “  Tous  les  fonctionnaires 
nommés  par  les  déparlements  frappés  d’in¬ 
terdiction  étaient  cassés. 


Quarante-deux  membres  des  Oinq-Cenfs 
furent  déportés;  vingi-deLixdansle  (’onseil 
des  Anciens  curent  le  même  sorl  ;  on  usa  de 
la  même  rigueur  envers  les  proprùHnires 
rédacteurs  et  éditeurs  de  quarante-deux 


journaux. 

C’était  un  nouveau  31  mai,  à  la  mode  du 


jour;  au  lieu  de  girondins  républicains  les 


victimes  étaient  royalistes,  ou 
telles. 


supposées 


Il  est  absolument  superflu  de  se  lamenter 
sur  un  fait  aussi  déplorable  mais  aussi 
fatal,  et  il  ne  faut  non  plus  admettre  l’ex¬ 
plication  qu’en  ont  donnée  leurs  auteurs, 
explications  dont  des  historiens  par  trop 
complaisants  se  sont  contentés.  Il  y  a,  à 
l’instant  où  s’accomplit  un  mouvement  ré¬ 
volutionnaire  quelconque,  une  raison  sotte 
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que  les  meneurs  font  courir  dans  les 
masses  :  quand  on  se  prépare  aux  mas¬ 
sacres  dans  les  prisons,  il  n’est  bruit  dans 
Paris  que  de  l’exécrable  projet  des  aris¬ 
tocrates  qui  vont  égorger  lès  femmes  et  les 
enfants  des  patriotes  requis  pour  le  service 
militaire;  quand  on  médite  le  meurtre  des 
girondins,  on  cric  dans  la  rue  la  grande 
traliison  des  factieux  qui  veulent  la  fédé¬ 
ration  de  la  France;  lorsqu’il  s’agit  de 
porter  la  main  sur  une  moitié  du  pays  et 
de  -lui  enlever  tous  ses  droits  électoraux, 


lorsqu’il  s’agit  de  se  débarrasser  des  jour¬ 
nalistes  et  des  fonctionnaires  incommodes. 


on  parle  de  conspirations  royalistes.  Sans 
doute  il  y  avait  des  gens  c|ui  conspiraient  ; 


mais  il  était  si  simple  et  si  utile  à  la  cause 
républicaine  d’arrêter  les  conspirateurs  et 
d’instruire  leurs  procès!  On  répond  que 
c’était  trop  lent  et  que  d’ailleurs  il  n’existait 


que  des  preuves  morales  de  cette  conspi¬ 
ration.  C’est  là  une*  excuse  tout  au  moins 


singulière  et  qui  amène  le  sourire  sur  les 
lèvres. 


Pourcjuoi  donc  ne  pas  avouer  la  vérité? 
Si  les  députés  peu  amis  du  Directoire  en¬ 
voyés  par  la  province  avaient  été  réunis 
dans  un  autre  milieu  que  Paris,  ils  seraient 
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restés  tel  que  le  pays  les  avait  envoyés, 
souhaitant  sans  cloute  la  modification  paci- 
fic|ue  du  gouvernement,  mais  n'allant  pas 
au  delà;  entourés,  sollicités  par  ce  club 
clichien  qui  dictait  ses  lois  comme  autrefois 
le  club  des  jacobins;  enivrés  par  les  compli¬ 
ments  de  femmes  belles  et  intelligentes  cpii 
détestaient  la  Képublicjue  et  méprisaient 
tous  ceux  Cjui  s’étaient  compromis  pour 
elle;  vivant  journellement  dans  un  milieu 
où  tout  est  excessif,  où  les  discours,  les  pro¬ 
jets,  les  actes  ne  cherchent  en  toutes 
choses  cpie  rextrême,  où  la  raison  elle- 
môme  est  forcée  d’être  tapageuse  si  elle 
veut  se  faire  écouter,  ces  jeunes  gens 
avaient  d’ailleurs  sous  la  main,  prêtes  à 
leur  obéir,  une  armée  :  la  garde  nationale, 
et  une  population  ardente  toujours  disposée 
aux  coups  de  main. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  on  peut 
comprendre  et  I’om  doit  excuser  une  pub¬ 
lique  i>eu  mesurée  et  qui,  d’ailleurs,  s’abri¬ 
tait  derrière  la  loi  et  la  Constitution  ;  il 
faut  comprendre  aussi,  mais  sans  rexcuser, 
la  conduite  du  gouvernement;  il  se  sentait 
perdu,  puisejue  la  province  lui  avait  envoyé 
des  députés  hostiles,  et  que  Paris,  ce  Paris 
qui  avait  été  tout  jusqu’alors,  exagéraitson 
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hostilité;  il  céda  à  la  tentation,  comme 
aurait  peut-être  cédé  à  sa  place  un  autre 
gouvernement  s’il  avait  eu  en  mains  toutes 
les  forces  centrales  du  pays,  et  il  en  usa 
contre. lui  :  Ainsi  il  en  sera  éternellement, 
tant  que  nos  Parlements  n’auront  pas  été 
mis  à  l’a])ri  des  mauvaises  passions  de 
notre  capitale. 

Supposons,  pour  un  moment,  que,  même 
à  cette  époque  critique,  le  Corps  législatif 
eût  délibéré  ailleurs  qu’à  I*aris,  est-ce  que 
la  province  aurait  fait  prendre  aux  nou¬ 
veaux  députés  cette  allure  légale  sans  doute, 
mais  vive  jusqu’à  rimprudence,  que  nous 
lui  avons  vue?  Est-ce  que  ce  Parlement 
pouvait  compter,  pour  la  réalisation  do 
scs  vœux,  sur  une  garde  nationale  dé¬ 
vouée,  sur  les  ardeurs  enflammées  de  la 
population  ?  et  sans  ces  deux  appuis,  aurait- 
elle  conçu  l’idée  de  pousser  le  gouverne¬ 
ment  jusqu’à  lui  donner  des  craintes  pour 
son  existence  même?  Assurément  non  ;  et 
alors  le  18  fructidor  n’aurait  pas  eu  lieu, 
pas  plus  que  le  18  brumaire  qui  en  fut  la 
réplique  obligée. 

Une  Assemblée  siégeant  en  province 
n’a  ni  le  goût  ni  le  moyen  de  faire  des 
révolutions,  tandis  qu’à  Paris  on  se  bal  à 


I 


174 


PARIS  LE  TYRAN 


coups  de  discours  jusqu’au  moment  où  on 
se  bat  à  coups  de  fusil. 

Le  18  fructidor  avait  eu  ses  résultats 


prévus  ;  la  violence  du  gouvernement 
avait  intimidé  un  grand  nombre  d’élec- 
teurSj  et  ceux  d’entre  eux  qui,  plus  cou¬ 
rageux,  persistaient  à  se  rendre  au  scru¬ 


tin  avaient  pris  presque  partout  riiabitude 
d’émettre  leurs  votes  dans  un  local  séparé:  • 
des  actes  arbiti'aires  exercés  jiresque  par¬ 


tout  par  les pntriotea  expliquaient  cette  atti¬ 
tude,  de  sorte  qu’un  très  grand  nombre 
d’élections  avaient  été  doidiles.  Le  irou- 


vernement  se  tira  assez  maladroitement 


de  cette  situation  difficile  :  ratifier  partout 
le  choix  des  majorités,  c’était  assurément 
légal,  mais  cette  conduite  ne  tenait  aucun 
compte  de  l’état  d’effarement  où  se  trouvait 
le  corps  électoral  après  le  coup  d’Etat  ;  le 
Directoire  se  résolut  à  lap'ire  des  mesures, 
c’est-à-dire  au  choix  arbitraire  entre  les 
majorités  et  les  minorités  ;  néanmoins,  le 
résultat  de  cette  nouvelle  élection  fut  en 


général  favorable  aux  républicains  et  dé¬ 
plaça  une  fois  de  plus  la  majorité  dans  les 
corps  délibérants. 

Quant  aux  élections  de  l’an  VII  (avril 
1798)  elles  furent  à  peu  près  semblables  à 
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celles  de  l’an  VI^  et  rainenèrcrit  sur  la 
scène  un  nombre  plus  grand  de  républi¬ 
cains. 

Ces  derniers  reprochaient,  naturellement 
au  Directoire  sa  mollesse,  tandis  que  les 
royalistes,  bien  qu'abattus  et  ne  disposant 
plus  de  leur  ancienne  influence,  le  regar¬ 
daient  comme  le  dernier  vestige  et  le  der¬ 
nier  rempart  de  la  République,  et  à  cedou* 
ble  titre  voulaient  le  renverser. 


Il  tomba,  en  effet,  le  30  prairial  (juin  1799) 
sous  la  coalition  de  ces  deux  partis  op- 
l)osés. 

8i  le  Directoire,  si  le  pouvoir  exécutif 
avait  été  violenté  et  changé  dans  la  per¬ 
sonne  de  ses  membres,  la  Constitution  ré- 
pulilicaine  de  Tan  III  existait  encore  de 
nom,  car  en  fait,  elle  était  journellement 
outragée  par  tous  les  partis. 

La  décomposition  arrivait  rapide  et  ef¬ 
frayante  pour  tous  les  lionnôtes  gens;  les 
partis,  le  pouvoir  exécutif,  le  parlement, 
tout  était  usé  par  la  violence  des  luttes 
(ju’ils  avaient  soutenues  les  uns  contre  les 
autres  ;  le  pays  cherchait  un  iiomme  capa¬ 
ble  de  mettre  de  Tordre  dans  ce  chaos;  le 
18  brumaire  le  lui  donna. 


L’histoire  impartiale  a  dû  souvent  être 
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blessée  d’entendre  les  partisans  de  Danton, 
de  Robespierre  et  de  Marat,  les  panégy¬ 
ristes  du  Comité  de  salut  public,  du  18  fruc¬ 
tidor  et  du  30  prairial,  c’est-à-dire  tes  ty¬ 
rans  les  plus  absolus  et  les  plus  cruels  que 
le  monde  ait  connus,  reprocher  à  Bona¬ 
parte  d’avoir  tue  la  liberté  ! 


CHAPITRE  XVI 

Conclusion  1  >«^0-1 


L’histoire  de  notre  crrande  Révolution 
est  renfermée  dans  ces  deux  mots  :  tyran¬ 
nie  de  Paris,  esclavage  de  la  France. 

Les  premiers  révolutionnaires  ayant  pour 
excuse  légitime  leur  inexpérience,  ont 
confié  à  la  capitale  le  sort  de  la  Révolution  ; 
cette  faute  terrible  par  ses  conséquences 
explique  tout,  et  sans  cette  explication  rien 
ne  se  comprend.  Au  jour  éclatant  de  cette 
vérité,  on  suit  dans  ses  grandes  péripéties 
le  duel  gigantesque  de  Paris  contre  la  pro¬ 
vince;  on  comprend  les  résistances  du  Roi, 
de  Mirabeau,  de  Lafayetle,  de  Bouille,  des 
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girondins,  de  Lyon,  de  i\Iarseille,  de  Bor¬ 
deaux,  de  la  Vendée,  des  Bourguignons  et 
des  Normands.  Tous  ont  voulu  réparer  la 
grande  erreur  du  début;  tous,  royalistes, 
consUtutionnels,  républicains,  habitants 
paisibles  des  campagnes,  croisés  en  sabots 
ou  citoyens  ardents  des  grandes  cités,  tous 
ont  voulu  marciier  contre  Paris,  et  secouer 
le  joug  Iiouteux  qui  pesait  sur  eux,  et  ils 
ont  échoué,  parce  (|ue  le  gouvernement, 
fortement  centralisé  dans  la  capitale,  met¬ 
tait  à  la  disposition  de  la  populace  et  de  ses 
chefs  toutes  les  ressources  du  pays. 

Alors  la  Convention  a  régné  seule  sur  la 
France  humiliée;  et  des  torrents  de  sang 
ont  coulé.  Elle  se  i^'ésente  devant  l’iiistoire 
avec  une  excuse  ([ue  ses  partisans  croient 
capable  de  lui  faire  tout  pardonner  :  elle  a 
purgé  de  scs  ennemis  le  sol  de  la  pa¬ 
trie  ! 


L’histoire  sera  cependant  sévère  pour 
elle,  car  s’il  est  honorable  de  faire  tous  ses 


efforts  pour  chasser  Tétranger  de  son  pays, 
il  est  blâmable  de  by  attirer  par  des  vio¬ 
lences  sans  exemple;  il  n'est  d’ailleurs 


jamais  permis  à  une  fraction  quelcon(|ue 
■  de  citoyens  de  se  substituer  à  un  peuple 
entier,  et  de  faire  même  ce  que  l’on 
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croit  bon  et  utile,  sans  Tavoir  consulté. 
Chemin  faisant,  nous  avons  décrit  la  for* 


ination,  le  développement  et  la  mise  en  œu¬ 


vre  de  Tarmée  du  désordre 


T^aris;  nous 


avons  vcrilio,  jiar  des  faits  nombreux,  que 
la  France  est  al}solument  impuissante  à 
vaincre  par  la  force  la  tyrannie  parisienne; 
enfin,  nous  avons  entrevu  le  danger  cpie 


présente,  au  point  de  vue  militaire,  cette 
toute-puissante  capitale  (jue  fétranger 
convoite,  car  Tayaut  prise,  il  a  vaincu  le 


Les  faiseurs  d’hypothèses  risf{uent  fort 
de  se  tromper;  il  est  donc  difticile  de  pré¬ 
voir  et  de  décrire  les  événements  qui  se 
seraient  déroulés  si  le  £ort  de  la  Hévolu- 


tion  n’avait  pas  été  contlé  à  Paris,  ou  si  les 
tentatives  laites  pour  la  lui  arracher  avaient 
été  couronnées  de  succès.  Ce  (pie  Ton  peut 
affirmer,  sans  crainte  d’être  démenti  par 
aucun  des  acteurs  de  ce  drame  historique, 
c’est  que  la  France  maudissait  les  violences 
que  Ton  exerçait  en  son  nom;  qiTelle 
étaif,  qu’elle  voulait  rester  sage,  et  que 
tous  les  partis  en  détresse  ont  reconnu  im¬ 
plicitement  cette  sagesse,  en  lui  faisant  un 
appel  désespéré. 

En  continuant  le  récit  sommaire  de  nos 
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malheureuses  rév^olutions,  nous  verrons  si 
ces  conclusions  sont  infirmées  ou  aggra¬ 
vées  par  les  faits. 


CHAPITRE  XVt 


l'i'i'itiiee  <léti‘ï>iic!>  I^sài’îsü 


II  n’entre  pas  dans  le  plan  de  ce  livre  de 
refaire  après  tant  d’autres,  et  môme  en 
abrégé,  l’histoire  du  Consulatet  de  l’Empire; 
il  nous  importe  seulement  de  constater 
la  reprise  par  la  France  de  son  droit  légi¬ 
time,  et  la  coïncidence  de  cet  heureux  évé¬ 
nement  avec  l’établissement  de  la  consti¬ 


tution  impériale. 

Le  20  mai  1802,  la  France  tout  entière 
fut  consultée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  voulait  conlier  au  général  Bonaparte  le 
consulat  à  vie  .  3,577,259  citoyens  prirent 
part  au  vote;  3,568,885  répondirent  Ouï/ 

«  Jamais,  dit  j\I.  Tliiers,  un  gouverne- 
«  ment  n’avait  obtenu  un  tel  assentiment 


«  et  ne  l’avait  mérité  au 


môme 


degré . 


tt  Quelques  dissidents  républicains  ou  roya- 
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«  listes  avaient  exprimé  leur  vœu  négatif, 
«  et  par  leur  présence  avaient  attesté  la 
«  liberlé  laissée  à  tout  le  monde.  Du  reste, 
«adhérents  ou  refusants  se  montraient 
«  fort  calmes  et  protluisaienl  par  leiir  con- 
«  cours  un  mouvement  à  peine  sensible, 
«  tant  la  population  était  calme  et  satis- 
«  faite.  » 


Xos  anciens  rois,  et  Inouïs  XVI,  le 
dernier  trenfre  eux,  avaient  eu  recours  au 
sulTrage  universel,  dans  les  circonstances 
graves  de  la  vie  de  leur  peuple.  Na})oléon 
suivit  leur  exemple.  La  lîépubliqiie  n’a  ja¬ 
mais  osé  et  n’ûscra  iainais  faii'c  comme 

V 

eux  (le  vote  de  1793  ne  pouvant  comiiter). 
Son  audace  se  borne  à  solliciter  et  à  ob¬ 


tenir  le  concours  de  députés  qui  se  disent 


républicains  sous  la  rîé})ubliquc,  comme  ils 
se  disent  monarchistes  sous  la  monarchie; 


quant  à  consulter  le  jieuple  sur  le  clioix  du 
gouvernement  et  non  sur  le  clioix  des  per¬ 
sonnes,  elle  ne  s’y  résoudra  pas,  malgré 
les  avantages  considérables  et  tout  à  fait 


déterminants  qu’elle  retirerait  de  cet  avis, 
s’il  devait  lui  être  favorable. 


Ce  modo  de  consultation  populaire,  mal¬ 
gré  sou  antique  origine  et  les  applications 
modernes  qu’on  en  a  faites,  soulève  encoi'c 
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beaucoup  d’objections,  plutôt,  il  est  vrai, 
théoriques  que  pratiques;  en  effet, si  certai  ns 
esprits,  fortdistinguésd’ailleurs,  regardent 
le  suffrage  universel  comme  la  source  de 
Ions  nos  maux  passés  et  à  venir,  ils  avouent 
assez  ingénument  que  c’est  un  mal  né¬ 
cessaire,  la  France  leur  ])araissant  définiti¬ 
vement  attachée  au  droit  d’etre  consultée. 

Rien  ne  peut  faire  revenir  ces  récalci¬ 
trants  contre  la  sottise  qu’ils  découvrent  à 
donnei*  parle  vote  une  puissance  égale  à 
l’homme  insti'iiit  et  à  riiomme  ignorant,  et 

w  ■ 

ils  SC  démandent  avec  désespoir  comment 
irait  une  maison  de  commerce  ou  une  usiiie 
où  l’on  conférerait  les  mômes  droits  au  pa¬ 
tron  et  aux  commis!  Et  juiis,  quelle  aberra¬ 
tion  de  c on  lier  le  sort  et  la  garde  d'un  tré- 
sor  à  des  gens,  non-seulement  incapables, 
mais  affamés!  Comme  si  ce  n’était  pas  une 
offense  suffisante  à  la  logique  que  donner  le 
môme  poids  à  des  votes  d’une  qualité  si 
différente:  on  charge  ceux  qui  ont  tout  inté¬ 
rêt  à  troubler  une  société, —  parce  qu’ils  n’y 
ont  pas  prospéré,  —  de  la  mission  expresse 
de  la  défendre.  C’est  le  renversement  du 
sens  commun  et  la  plus  plate  et  la  plus 
dangereuse  dos  flatteries  aux  mau\'ais  ins¬ 
tincts  des  masses  ! 
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L’expérience  a  prouvé  la  logique  et  le 
bon  sens  de  cette  prétentliie  aberration  : 
c’est  le  ])Oiirgeois  lettré  des  ^  illes  qui  est, 
en  France,  et  malgré  tous  les  motifs  qu'il 


aurait  de  no  pas  rêtre,  Tapôtre  constant 
de  l’opposition;  cest  le  paysan,  malgré  le 
peu  de  fortune  qu'il  a,  mais  à  cause  du 
grand  intérêt  qu’il  trouve  à  garder  ce  qu’il 
possède,  à  ne  le  risquer  dans  aucune 


aventure,  c’esi  lui,  c’est  ce  campagnard, 
qui  ne  Irrigue  aucune  place  dans  rétablisse¬ 
ment  politique  du  jour  ou  du  lendemain, 
qui  n’a  ni  ambition,  ni  jalousie,  c’est  lui 


«pli  vote  constamment  en  faveur  de  tous 
les  gouvernements  réguliers  et  assis. 
Quant  aux  friands  de  logique,  (jui  s’ap¬ 


proprient  les  réilexions 


de  ces  gi*ands  sei¬ 


gneurs  du  temps  dautred'ois  sur  les  col¬ 
lègues  indignes  qu’on  leur  donnait  et  ne 
voient  dans  les  paysans  que  des  valets, 


il  suftit  pour  les  apaiser  de  leur  demander 
si  la  diiïércnce  n’était  |jas  aussi  grande 
entre  M.  Guizot  et  répicicr  du  coin,  qui 
payaient  tous  deux  le  même  cens,  qu’elle 


peut  l’être  entre  un  bourgeois  quelconque 


et  un  paysan. 

A  voir  les  choses  de  près,  on  s’assure 
que  tous  les  modes  êh'ctoraux,  malgré  les 
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inégalités  apparentes  qu’ils  consacrent,  no 
peuvent  rien  contre  la  force  des  choses  qui 
donne  à  un  citoyen  connu  par  ses  lumières,, 
par  sa  conduite,  par  scs  services  passés, 
une  influence  exactement  proportionnelle 
à  sa  situation.  Par  ses  conseils,  par  son 
exemple,  il  entraîne  légitimement  un  nom¬ 
bre  considérable  de  ses  concitoyens  dans 


la  voie  qu’il  suit,  et  dispose  ainsi,  en  réa¬ 
lité,  d’un  grand  noml)rc  de  votes.  Quand 
on  brigue  le  mandat  de  député,  on  ne  s’ar¬ 
rête  pas  sur  le  seuil  de  tous  les  habitants 
d’une  commune,  on  se  rend  chez  les  deux 


ou  trois  notal^les  de  l’endroit,  et  Ton  croit 
avec  raison  s'être  concilié  la  majeure  jiar- 


tie  des  électeurs  du  village,  si  on  a  réussi 
à  convaincre  ses  deux  ou  trois  interlocu¬ 


teurs.  8i  la  loi  avait  la  prétention  détaxer 
arbitrairement  la  qualité  des  citoyens,  et 
de  concéder  à  chacun  d’eux  un  nombre 


de  votes  équivalant  à  leur  importance  pré¬ 
sumée  dans  la  société,  elle  ne  manquerait 
pas  de  faire  de  nombreuses  erreurs,  car 
tous  les  moyens  d’appréciation  feraient 
défaut  au  législateur.  La  nature  fait  donc 
merveilleusement  ce  que  la  loi  ne  ferait 
que  sottement. 

D’ailleurs,  quand  on  envisage  l’électorat 
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au  point  de  vue  de  l’instruction  politique, 
on  commet  une  étrange  erreur.  L’électeur 
n’est  pas  fait  pour  donner  son  avis  sur  les 
questions  brûlantes  de  la  politique  du  jour  : 
il  peut  très  bien  remplir  son  rôle  sans  avoir 
de  parti  pris  sur  la  question  d’Orient  ou  les 
mérites  de  l’impôt  progressif;  lui  deman¬ 
der  de  résoudre  de  pareils  prolilèmes,  esl 
et  sera  éternellement  un  non-sens. 


La  mission  de  l’électeur  est  plus  modeste, 
et  en  tous  temps,  et  partons  pays,  on  ne  lui 
a  jamais  demandé  que  de  voter  pour  un 
conservateur  ou  pour  un  opposant;  or  le 
plus  mince  des  paysans  sait  parfaitement 
faire  ce  choix. 


Il  ne  s’agit  pas  ici  de  conférer  à  tout  le 
monde  la  qualité  d’électeur  sous  prétexte 
que  le  citoyen  rentre  ainsi  dans  l’exercice 
d’un  droit  dont  il  aurait  été  abusivement 
privé,  c’est  Futilité  que  l’on  trouve  à  cette 
libéralité  qui  en  constitue  seule  la  conve¬ 
nance.  Dans  une  société  où  le  suffrage  uni¬ 
versel  donnerait  de  mauvais  résultats,  on 
aurait  toutes  raisons  de  le  proscrire;  il  y  a 
si  longtempsquelesFrançais  semoqueni  du 
droit  divin  en  matière  politique,  qu’il  serait 
comique  de  les  voir  réclamer  l’électorat  par 
droit  de  naissance.  Ce  qui  fait  la  force  de 
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ce  mode  électoral,  c’est  son  utilité  incon¬ 
testée;  c’est  la  preuve  cpi’il  peut  fournir 
historiquement  de  ses  succès  constants  et 
do  son  aptitude  à  préserver  la  société  qu’on 
lui  confie.  I>e  suffracrc  universel,  non-seu* 
lement  en  temps  calme,  mais  même  en 
temps  révolutionnaire,  a  toujours  amené 
à  la  surface  du  pays  des  majorités  conser¬ 
vatrices;  le  suffrage  restreint,  an  contraire, 
a  constamment  fait  échec  au  gouvernement 


établi,  en  grossissant  chaque  jour  la  masse 
de  ses  opposants.  Cette  différence  s’expli¬ 
que  fort  naturellement  par  le  fait  que  l’un 
donne  la  supériorité  à  la  province  et  que 
l’autre  la  cherche  et  la  trouve  dans  les 
centres  urhains. 

Dans  toutes  les  civilisations  connues,  le 


vote  urbain  est  mobile,  ardent,  violent,  et 
contraire  aux  pouvoirs  établis,  et  le  vote 
campagnard  est  fidèle  à  lui-même  et  au 
gouvernement  ;  le  paysan  est  ennemi  du 
changement,  et  le  bourgeois  l’adore.  Qu’on 


soit  bien  convaincu  que  le  droit  élccle- 
ral  est  léeitimement  conféré,  non  à  l’in- 


struclion  probalile ,  mais  au  sentiment 
conservateur  avéré,  et  cet  éternel  problème 
de  la  loi  électorale  sera  définitivement 
résolu . 
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Ail  surplus,  toutes  ces  critiques  s’atta¬ 
quent  bien  plus  à  l’exercice,  pour  ainsi  dire 
quotidien,  du  suffrage  universel  qu’à  la 
consultation  populaire  à  titre  exceptionnel, 
et  pour  le  cas  de  grandes  transformations 
à  apporter  à  la  constitution  d’un  peuple. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  elle  parait  à  nos 
contradicteurs  peut-ctrc  plus  logique  sans 
cependant  cesser  d’etre  aussi  périlleuse. 

L’iustoire  à  la  main,  il  est  facile  de 
prouver  cfue  c’est  au  moyen  de  la  consul¬ 
tation  populaire  que  le  pays  est  sorti  île 
toutes  les  crises  révolutionnaires  qidil  a  eu 
à  traverser,  et  qu’elle  n’aurait  élé  périlleuse 
que  pour  les  partis  qui  n’ont  jamais  osé  lui 
demander  un  avis,  parce  {|uc  cet  avis  eCit 
été  un  ordre. 

Ce  moven  d’asseoir  une  constitution  en 

L' 

l’rance  associe  tout  le  pays  dans  la  dé¬ 
fense  et  la  préservation  du  gouvernement 
établi,  il  a  aussi  l'avantage  de  laisser  Paris 
à  sa  méchante  humeur,  ou  à  scs  mauvais 
penchants  politiques,  et  do  ne  le  compter 
dans  le  pays  que  pour  sa  part  proportion¬ 
nelle  de  votants,  de  noyer  soh  opposition 
dans  un  grand  et  irrésistible  couranreon- 
serv  ateur,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  de 
le  détrôner. 
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Ce  n’est  pas  là  un  mince  mérite,  la 
grandeur  et  la  richesse  de  la  France  ayant 
toujours  été  en  raison  inverse  du  pouvoir 
politique  accordé  à  sa  capitale. 

Mais  à  tous  ces  avantages,  il  faut  en 
ajouter  d’autres  peut-être  plus  considéra- 
I)les  encore  que  les  premiers,  quoique  beau¬ 
coup  moins  aperçus  jusqu’ici. 

En  effet,  le  prince,  mis  par  ce  procédé  à 
la  tête  d’un  pays,  est  investi  d’une  autorité 
telle  qu’il  peut  servir  et  sert  en  effet  d’ar¬ 
bitre  autorisé  entre  ses  sujets,  dans  les 
querelles  les  plus  vives  qu’ils  se  font.  Qui 
pouvait  avoir,  en  1804,  la  vaillance  du 
Concordat,,  si  ce  n’est  un  prince  que  des 
millions  de  suffrages  venaient  d’élever  jus¬ 
qu’au  ciel?  Qui  pouvait  avoir,  en  18G0,  la 
féconde  hardiesse  du  libre  échange,  si  ce 
n’est  un  chef,  puisant  dans  runaniniité 
des  suffrages  de  ses  concitoyens  le  droit 
de  représenter  et  la  force  de  défendre 
les  intérêts  do  ces  masses  qui  n’ont  et  ne 
peuvent  avoir  d’autre  représentant  utile 
qu’un  roi  élu  ? 

Cette  élection,  ce  choix,  ont  aussi  à 
l’étranger  des  effets  considérables,  dont  on 
ne  tient  pas  assez  de  compte. 

Ce  n’est  pas  une  petite  affaire  pour  un 
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pays  de  trouver  cliez  ses  voisins  des  faci¬ 
lités  et  non  des  résistances,  une  bonne 
ou  une  mauvaise  volonté;  sans  aller  jus¬ 
qu’aux  extrêmes,  qui  peuvent  amener  des 
complications,  la  reconnaissance  rapide 
fi’un  g*ouvernement  nouveau  est  un  clé¬ 
ment  d’activité  et  de  sprospérité  cominer- 
ciales;  si  cette  reconnaissance  tarde,  le  pays 
est  mal  à  Taise  et  bientôt  souffrant. 

Quand  la  France  n'a  pas  parlé  par  la 
bouche  de  tous  ses  enfants,  TEurope  se 
croit  en  droit  de  faire  attendre  ou  même  de 
refuser  son  assentiment  à  rétablissement 
politique  nouveau.  Si  nos  diverses  républi- 
ejues  n’ont  point  été  vues  d’un  œil  favora¬ 
ble  par  les  monarchies  européennes,  cela 
tient  sans  doute  à  la  contradiction  des 
principes,  mais  cet  antagonisme  serait  for¬ 
cément  mis  de  côté  et  la  diplomatie  n’ose¬ 
rait  pas  Tinvoquer  si  ces  républiques 
s’étaient  présentées  dans  le  inonde  avec 
un  état  civil  régulier. 

■w 

Cet  asssentiment  de  l’intérieur  et  de 
Textérieur  donne  naturellement  beaucoup 
de  force  au  gouvernement  qui  Ta  obtenu,  et 
lui  permet,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
de  résoudre  de  graves  questions  qui  seraient 
éternellement  débattues,  sans  Tinterven- 


P.VIUS  LE  tyran 


189 


tion  de  ce  plus  grand  commun  diviseur  po¬ 
litique  qu’on  appelle  rempereur. 

Mais  ces  avantages,  si  considérables 
qu’ils  puissent  être,  pâlissent  devant  un 
dernier,  dont  tous  les  liommes  d’Etat  ont 
saisi  l’importance . 

Quand  le  suffrage  universel  a  parlé,  les 
partis  se  taisent,  et  la  discussion  quoti¬ 
dienne  des  affaires  de  T  Etat  n’est  plus 
éternellement  précédée  et  embarrassée  par 
la  question  politique.  —  Parmi  les  gouver¬ 
nements  qui  ont  cru  pouvoir  se  passer  de 
l’assentiment  du  peuple  français,  il  y  a  d’un 
côté  nos  trois  républiques,  et  de  l’autre  la 
monarchie  de  Juillet  ;  il  ne  serait  pas  équi¬ 
table  de  parler  de  la  Restauration,  puisque 
la  légitimité  rejette  aujourd’hui,  et  contrai¬ 
rement  à  sa  tradition,  le  principe  môme  de 
la  consultation  populaire. 

Sous  le  roi  Louis-Philippe,  sous  ce  prkice 
dont  011  a  coutume  de  mal  parler,  et  dont 

il  ne  nous  déplaît  pas  de  rappeler  les  émi¬ 
nentes  qualités,  sous  ce  prince  qui  ramassa 
sa  couronne  sur  un  des  pavés  de  Paris  et 
la  laissa  broyer  par  un  autre,  on  se  battit 
ouvertement  pendant  plusieurs  années  dans 

les  rues,  et  le  désordre  violent  apaisé,  on 

* 

tomba  dans  l’ère  des  assassinats:  ne  pou- 
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vant  SC  défaire  du  srouvernemont  en  Tenle- 
vant  par  un  coup  de  force,  Topposition  eut 
recours  au  couteau  ou  au  fusil  des  fana¬ 
tiques.  On  comprend  bien  que  dans  une 
pareille  situation,  en  présence  d’ennemis  si 
ardents  et  si  peu  dissimulés,  les  discussions 
législatives  fussent  toujours  opprimées  par 
la  question  jjolitique.  Comment  risquer, 
même  pour  faire  une  bonne  loi,  de  donner 
quelques  avantages  à  des  adversaires  puis¬ 
sants  et  opiniâtres  ?  Comment  hésiter  à  en 
présenter  et  à  en  soutenir  une  médiocre,  si 
elle  devait  avoir  pour  résidtat  de  cliâtier 
ses  ennemis  ou  d’en  diminuer  rautorité? 
Montrer  {[uelque  fierté  à  l’intérieur,  c’était 
se  mettre  d’accord  avec  les  libéraux  de 


l’époque,  et  par  conséquent  accepter  leur 
domination;  protéger  l’Eglise,  il  n'y  fallait 
pas  penser  en  face  des  légitimistes;  et 
qu’aurait  dit,  grands  dieux!  cette  bour¬ 
geoisie  couronnée,  si  on  avait  parlé  devant 

elle  de  ces  engins  impéiialistes  et  républi¬ 
cains  qu’on  appelle  le  suffrage  universel 
et  le  libre  écliam?e?  Toutes  les  solutions 
raisonnables  et  justes,  toutes  les  solutions 
honnêtes  à  donner  aux  affaires,  étaient 
journellement  entravées,  modifiées  par  la 
crainte  toute-puissante  de  donner  trop  de 
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force  à  des  adversaires  qu’aucun  grand 
fait  populaire  et  universel  n’avait  pas  ré¬ 
duits  au  silence. 


En  république,  c’est  bien  pis  encore  ; 
sous  la  première,  Vune  ei  Vindivisible^  il  ne 
faisait  pas  bon  contester  le  juâncipc  du 
gouvernement  ;  il  y  allait  de  la  tête  d’en 
mal  jiarler,  voire  meme  d’en  mal  penser. 
Mais,  au  grand  honneur  do  notre  ficre 
nation,  on  en  parlait  avec  vérité  et  dédain, 
malgré  le  péril,  et  l’on  se  fût  montré  res¬ 
pectueux  si  elle  avait  su  se  concilier  les  suf* 
fragcs  du  pays  tout  entier  et  donner  ainsi 
officiellement  la  preuve  de  son  assentiment, 
l^as  plus  en  1848  qu’en  1793,  on  ne  parvint 
à  discuter  bonorablement  un  projet  de  loi 
administratif,  politique  ou  religieux  ;  sou¬ 
vent  on  montra,  dans  la  discussion,  de 
grands  talents  oratoires  et  un  véritable  cou¬ 


rage  ;  mais  ces  prO;jets  avaient  tous  une 
préface  politique,  et  la  préoccupation  cons¬ 
tante  était  non  pas  de  faire  une  loi  sage, 
mais  une  loi  agréable  aux  amis  et  dés¬ 
agréable  aux  ennemis. 

Quant  à  l’établissement  politique  actuel, 
qu’il  nous  faut  environner  d’autant  plus 
de  respect  qu'il  est  plus  fragile,  il  nous 
donne  tous  les  jours  la  preuve  la  plus  com- 
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plète  des  ennuis  et  des  graves  difficultés 
que  subit  un  pouvoir  mal  assis.  Depuis 
sept  ans  qu’il  existe,  il  serait  absolument 
impossible  de  citer  un  projet  de  loi  présenté 
et  arrivé  à  ia  discussion  publi([ue  sans  la 
préface  obligatoire  de  la  lutte  des  partis.  A 
quel  point  de  vue  s’est-on  placé  pour  dis¬ 
cuter  la  loi  sur  la  t)resse,  la  loi  municipale, 
les  ti'aités  de  commerce,  la  loi  électorale, 
les  cliemins  de  fer,  la  loi  sur  l’armée,  l’or¬ 
ganisation  des  pouvoirs  délibérants  et  celle 
du  pouvoir  exécutif  ?  S’est-on  borné  à  re- 
chercher  la  vérité,  sans  se  soucier  d’amis 
trop  exigeants  ou  <.l’adversaires  ti'op  puis¬ 
sants?  Assurément  non  ;  et  on  ne  le  pou¬ 
vait,  et  il  eût  été  déraisonnable  d’exiiî'er  un 
^  -,  ^ 

pareil  désiiiléi'essement  tle  la  part  de  nos 
gouvernants  ;  ils  se  sentent  attaqués  et  ils 
se  défendent,  et  ils  font  dans  ce  but  tle  mau¬ 
vaises  lois,  des  lois  île  circonstance,  des 
lois  de  tendance,  comme  on  aurait  dit  au¬ 
trefois,  des  lois  dans  lesquelles  on  devine 
bien  facilement,  ici  la  crainte  îles  impéria¬ 
listes  ou  des  légitimistes,  là,  le  désir  de 
plaire  aux  intransigeants  ou  aux  orléanis¬ 
tes. 

Au  surplus,  à  quoi  bon  insister  sur  des 
faits  dont  nous  avons  quotidiennement  la 
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preuve  ?  Que  les  incrédules,  s’il  pouvait  y 
en  avoir,  aillent  passer  quelques  jours  à 
Versailles,  ils  en  reviendront  édifiés;  il  ne 
se  met  pas  dans  Tu  rue  un  l  julletin  qui  ne 
soit  un  vote  exclusivement  républicain  ou 
contre- républicain  ;  et  quand  cette  malheu¬ 
reuse  et  inévitable  politique  n’est  pas  dans 
la  coulisse,  elle  s’étale  sans  pudeur  à  la  tri¬ 
bune,  qui  devient  le  théâtre  des  plus 
tristes  excès. 


Ainsi  il  en  sera  toujours  des  gouverne¬ 
ments  qui  n’auront  pas  satislait  à  la  plus 
légitime  exigence  du  temps  présent.  Ils 
croient  échapper  au  verdict  fin  peuple  en 
négligeant  de  le  consulter,  et  leur  vie  se 
traîne  misérablement,  harcelée  par  tous 
les  partis  auxquels  ils  n’ont  pas  su  imposer 
silence. 


En  se  rappelant  ce  qu’ont  été  nos  di¬ 
verses  républiques  et  la  monarclu'e  parle¬ 
mentaire  de  Juillet,  on  se  rap|)cllera  du 
même  coup  nos  deux  Empires  :  tous  deux 
ont  été  calmes  et  grands,  tous  deux  ont 
fait  des  lois  sages,  utiles,  fécondes,  hardies, 
des  lois  étudiées  pour  elles-mêmes,  et  non 
en  vue  des  partis  qui  n’étaient  plus  à 
craindre  ;  des  lois  qui  sont  restées  dans 
nos  codes  et  que  les  adversaires  de  la 
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constitution  impériale  sont  réduits  à  co¬ 
pier. 

La  différence  entre  ces  pouvoirs  de 
formes  diverses  n’est  pas  seulement  dans 
leurs  institutions  respectives  ,  elle  est 
surtout  dans  l’assentiment  du  peuple,  ici 
demandé  et  obtenu,  là  négligé  par  crainte 
de  ne  pas  l’obtenir. 

La  France  avait  donc  détrôné  Isatis  en 
créant  l’Empire,  mais  Paris  essaya  bientôt 
de  re))rendre  son  trône  en  jetant  l’Empire 
à  terre. 


CIIAinTRE  XVII 


Conspirait  ion  de  AInlet. 

w 


Le  ‘22  octobre  1812,  à  la  nuit  tombante, 
un  prisonnier  s’échappe  d’une  maison  de 
santé,  située  près  de  la  porte  Saint-An¬ 
toine  ;  il  porte,  cachée  sur  sa  poitrine,  une 
délibération  du  Sénat  fabriquée  par  lui 
dans  sa  prison;  délibération  imaginaire  ré¬ 
tablissant  la  République,  Napoléon  étant 
supposé  mort  dans  la  camj)agnede  Itiussie. 
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Ij'écliappé  de  prison  se  rend  dans  une 
chambre  où  ratteiidaient  deux  complices 
«fidil  avait  mis  dans  le  secret  de  ses 
espérances,  mais  auxquels  il  n’avait  pas 
avoué  son  imposture;  ces  jeunes  gens 
revêtent  les  uniformes  d’aides  de  camp,  et 
l’auteur  de  cette  tragi-comédie  prend  à  son 
tour  son  habit  de  général  et  court  à  la 


caserne  Popincourt  occupée  par  une 
cohorte  de  la  garde  nationale;  il  réveille  le 
commandant  Soulier,  lui  raconte  que  Na¬ 
poléon  est  mort  d’un  coup  de  feu  à  Moscou 
le  7  octobre  dernier,  que  le  Sénat  assemblé 
secrètement  a  rétabli  la  l’épublique,  et  que 

le  général  Malet  est  nommé  commandant 

■ 

de  la  force  publique  dans  Paris,  L’im¬ 
posteur  réussit  a  merveille  et  la  1 P  coliorte 
de  la  garde  nationale  est  mise  à  la  disposi¬ 
tion  du  gentilhomme  franc-comtois,  de¬ 
venu  général  sous  la  Uépublique,  et  un 
peu  maniaque  sous  l’Empire.  A  la  tête  de 
cette  petite  armée, il  se  rend,  toujours  pen¬ 
dant  la  nuit,  à  la  prison  de  la  Force  oii 
étaient  enfermes  les  généraux  Lahorie  et 
(hiidalet  obtient  leur  élargissement  ;  après 
I  eu  r  a  voi  r  an  no  n  cé  1  a  g]  ’a  n  d  e  no  U  ve  1 1  e ,  e  1 1  es 

trompant  comme  il  avait  tromi)é  tousses 
complices,  il  distribue  a  chacun  son  rôle, 
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l.ahoriecourtchezle(luc(IeIîovig<),ministre 
(le  la  police,  le  réveille  malgré  les  ordres 
donnés  aux  servii cnrs  cl  lui  annonce  ces 


étonnantes  nouvelles  :  l'Empereur  est 
mort  ;  rEmpire  est  aboli  !  le  Sénat  a  rétabli 
taRépub]i([ue.  Savary,  qui  connaît  Laliorie, 
lui  riposte  qu’il  est  insensé,  rpi’on  a  reçu 
la  veille  une  lettre  de  rEmpereur,  mais 
Lahorie  avait  la  force  avec  lui  ;  on  saisit  la 
personne  du  ministre  et  on  l’envoie  à  la 


Conciergerie,  où  il  se  trouve  déjà  dans  la 
compagnie  de  son  préfet  de  police. 

Malet  n’était  pas  resté  inactif  ;  environné 
(le  ses  soldats  de  la  caserne  Popincourt,  il 
se  rend  chez  le  commandant  do  la  place  de 
Paris,  le  général  Hulin.  Admis  en  sa  pré¬ 
sence,  Malet  raconte  sa  fable,  à  laquelle  on 
ne  croit  que  pour  moitié.  Napoléon  est  tué, 
l'ien  do  plus  adinissil)le ;  mais  le  rétablis¬ 
sement  do  la  République  i)arle  Sénat  sem¬ 
ble  bien  extraordiïmire  ;  on  demande  des 


ordres  j)récis  et  signés  avant  d’agir  ;  Ma¬ 
let,  acculé,  tire  son  pistolet  et  étend  à  ses 
pieds  son  interlocnleur.  An  milieu  de  la 
confusion  produite  par  cet  événement  tra¬ 
gique,  beaucoup  d’officiers  accourent  ;  Fun 
d’eux  reconnaît  le  général  Malet,  devine 
qu’il  s’agit  d’une  conspiration,  finit  par 
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convaincre  le  détachement  de  la  garde  na¬ 
tionale  cju’il  a  été  dupé  par  un  maniaque  ; 
un  s’empare  du  général,  on  lui  lie  les  mains 
et  on  le  reconduit  à  sa  maison  de  santé. 


A  midi,  tout  était  reuiré  dans  l’ordre; 
mais,  en  même  temps,  un  fait  considérable 
avait  en  lieu  :  la  France  él  ait  donc  encore 


à  la  merci  de  Paris,  pius([iruno  conspira¬ 
tion  aussi  sotte  aurait  pu  réussir! 

Le  ridicule  de  cette  tentative  était  un  ar¬ 


gument  de  plus  contre  Tinstalnlité  d’un 
régime  que  tout  le  monde  imaginait  si 
puissant  e(  qu’un  fou  avait  été  sur  le  point 


(le  renverser.  Quelques  lieu  res  de  plus,  et 
la  France,  qui  avait  installé  Napoléon  et  le 


régime  impérial,  pouvait  se  trouver  tom¬ 
bée  de  nouveau  en  République  par  la  com¬ 
plicité  ou  l’apatliie  de  Paris  le  tyran. 
Napoléon,  en  apprenant  celle  triste 


écliauffourée  au  milieu  des  neiges  de  Mos¬ 
cou,  .SC  montra  pensif.  L’éclat  incomiiara- 


ble  de  sa  gloire  |)assée,  toutes  les  grandes 
choses  qu’il  avait  faites,  toutes  celles  qu’il 

méditait  encore,  le  repos  do  la  France  et 
celui  du  monde,  tout  cela  était  donc  à  la 


merci  de  Paris  ;  car  une  révolte  en  France 
ne  pouvait  naître  (fu’à  Paris. 

Sans  doute  alors  apparut  à  la  clair- 


m 
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voyante  pensée  de  rEniperciir  la  grande  ré- 
t’orme  ({iie  nous  étudions  ;  niais  ce  ne  pou¬ 
vait  être  qu’un  éclair,  l’éclair  du  génie  qui 
devance  les  événements  et  en  prévoit  les 
conséquences  les  plus  lointaines.  Il  ne 
iKjus  est  (]ue  trop  facile,  hélas!  à  nous  qui 
avons  vu  tuules  les  conséijuences  de  la  su¬ 
prématie  pai'isienno,  d’élre  complètement 
édiliés  à  ce  sujet. 

La  conspiration  de  Malet  a  é(é  naturel¬ 
lement  décrite  par  les  adversaires  du  ré¬ 
gime  impérial  de  manière  à  inettre  en 
lumière  les  imperfections  (pi’ils  croient 
rencontrer  dans  ce  régime  politique; 
M.  Thiers,  le  plus  illuslre  et  le  plus  cons¬ 
tant  d’entre  eux,  fait  suivre  le  récit  de 
cet  événement  des  considérations  suivan¬ 
tes  : 

«  Tant  de  crédulité  à  admettre  les  choses 
«(  les  ])lus  étranges,  tant  d’obéissance  à  les 
«  exécuter,  accusaient  non  pas  les  liommes 
«  toujours  si  faciles  à  tromper,  et  si  prompts 
U  à  obéir  quand  ils  en  ont  pris  l’habitude, 
«  mais  le  régime  sous  Ie(|uel  de  telles  cho- 
«  ses  étaient  possibles.  Sous  ce  régime  de 
«  secret,  d’obéissance  passive  et  aveugle, 
w  où  un  liomme  (rHtat  était  à  Ini  seul  le 
U  gouvernement  et  la  constitution  ;  où  cet 
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«  homme  jouait  tous  les  jours  le  sort  de 
«  la  France  et  le  sien  dans  de  fabuleuses 
«  aventures,  il  était  naturel  de  croire  à  sa 
mort,  et  sa  mort  admise,  de  chercher  une 
«  sorte  d’autorité  tlans  le  Sénat,  et  de  cun- 
«  1  inuer  à  obéir  passivement,  sans  examen , 
«  sans  contestaiion,  car  on  n’était  plus  hâ¬ 
te  hitué  à  concevoir,  à  soulïrir  une  contra- 
tt  diction.  On  n’aurait  pas  surpris  par  de 
ti  tels  moyens  un  Etat  libre,  parce  qu’il 
tt  y  a  mille  contradicteurs  à  rencontrer  à 
tt  chaque  pas,  dans  un  ]>ays  où  tout  homme 
«  raisonne  et  discute  ses  devoirs.  Dans  un 
«  Etat  despotique,  le  téméraire  qui  met  la 
«  main  sur  le  ressort  essentiel  du  gouver- 
«  nement  est  le  maître,  et  c’est  ce  qui  donne 
«  naissance  aux  conspirations  de  Palais, 
«  signe  honteux  de  la  caclucite  des  empires 
«  voués  au  despotisme.  Tl  existait  pourtant 
«  un  héritier  de  Napoléon,  et  on  n’y  avait 
«  pas  même  songé  !  » 

La  bonne  foi  de  l’illustre  iiistorien  est 


hors  de  doute;  mais  cette  bonne  foi  n’est 
admissil)le  que  dans  le  cas  où  ce  passage 
aurait  été  écrit  sous  la  Restauration  (et 
nous  croyons  être  dans  le  vrai  en  admet¬ 
tant  cette  hypothèse).  11  est  évident,  en 
effet,  que  si  notre  auteur  avait  pris  la  plume 
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après  le  règne  du  roi  Louis- Pîi il ippe,  après 
ce  règne  qui  ne  fut  certes  pas  celui  d’un 
tyraii^  après  cette  ère  qui,  pour  M.  Thiers, 
est  l’ère  de  la  liberté  par  excellence,  sous 
un  prince  que  son  âge,  coniine  ses  princi¬ 
pes,  éloignaient  des  liasards  de  la  guerre, 
sous  un  prince  (pii  n’avait  pas  seulement 
un  héritier,  mais  cinq,  tous  charmanls  à 
cette  é])oque,  tous  instruit  s,  tous  courageux; 
(Ui  pleine  jouissance  d’une  constitution  po¬ 
litique,  (pii,  loin  de  se  résumer  en  un  seul 
liomine,  exigeai!  lu  concours  ({uotidien  et 
meme  bruyant  d’un  grand  nombre  d’ora¬ 
teurs  forls  éloquents;  on  pleine  possession 
d’une  presse,  d’abord  un  peu  trop  libre, 
mais  bientôt  ramenée  à  ce  point  i^récis  où, 
disai  t-on  alors,  elle  ne  peut  plus  faire  que  du 
bien  (i8vl5);  à  cette  époque  bénie,  où  la 
b' rance  possédait,  -aux. yeux  du  moins  de 
noire  bistorien,  toutes  les  libertés  néces¬ 


saires  et  toutes 


lilK*rlés 


suffisantes 


eut  en  France  j)lus  de  guerres  civiles,  do 
complots,  d’assassinats,  cpi'à  aucune  autre 
époipie  de  notre  histoire  (si,  comme  de 
raison,  on  met  de  côté  nos  Itépubliques, 
qui  1  l’ont  jamais  été  (fiie  des  provisoires, 
et  par  conséquent  des  interrègnes). 

Les  légUimisles  et  les  républicains  tour 
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à  tour  et  plus  tard  les  républicains  seuls 
prirent  Paris  pour  théâtre  de  leurs  exploits 
séditieux,  comme  xMalet  bavait  fait  avant 
eux  et  comme  on  le  fera  éternellement 
tant  qu’un  parti  abattu  pourra  espérer,  par 
une  heureuse  témérité,  mettre  la  main 
sur  Paris,  sur  ce  Paris  qui  lui  livre  du 
même  coup  la  France  tout  entière.  Ce 
n’est  pas  la  constitution  politique  impériale, 
ce  ne  sont  pas  les  dangers  personnels  que 
Napoléon  pouvait  courir  à  la  guerre,  ce 
n’est  pas  riiabitudede  l’ol^éissance  passive 
chez  ses  serviteurs  qui  ont  rendu  celte 
conspiration  retloutable,  c’est  la  crainte 
conçue  alors  et  devenue  plus  tard  une 
certitude  que  les  conspirateurs  disposant 
de  la  capitale  disposaient  du  pays  tout 
entier. 

Si  l'on  devait  faire,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  une  comparaison  entre  les 
gouvernements  prétendus  dcs})oti<|ues  et 
les  gouvernements  prétendus  Iil)res , 
il  faudrait  dire  que  les  premiers  ont  con¬ 
tenu  Pai-is  par  leur  seul  ascendant  moral, 
aidé  de  quelques  compagnies  de  vétérans; 
et  que  les  seconds  n’ont  pu  soutenir  la 
lutte  avec  la  capitale  qu’avec  de  véritables 
armées  ;  que  Napoléon  pouvait  s’absenter 
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de  Paris,  des  mois,  des  amices  entières 
(1811-1812)  sans  que  la  grande  ville  bougeât, 
et  que  le  roi  Louis-ldiilippe  n'aurait  pu 
en  faire  autant  sans  imprudence;  t|ue  sous 


le  règne  des  Césars  on  ne  connut  pas  la 
guerre  civile, et  que  Tassassinat  fut  un  acci¬ 
dent;  tandis  que  de  183Ü  à  1848,  la  guerre 
civile,  rémeute,  l’assassinat  furent,  hélas! 


la  règle,  et  comme  l’habitude  de  cette 


époque. 

Ce  sont  les  pouvoirs  faibles  et  non  les 
forts  que  l'on  tente  de  renverser. 

Ce  n’est  pas  ia  ti/ranuie  qui  amène  les 
conspirations.  C’est  Paris  qui  les  permet, 
les  conseille  et  les  fait  réussir. 


•  CHAPITRE  XVHl 

l>ut  «If'.  In  <'o»litioii« 

Nous  avions  vaincu  l’Europe;  l’Europe 
était  victorieuse  à  son  tour,  et  l'Empire 
devait,  par  deux  fois,  sombrer  sous  ses 
coups. 

[Pourquoi  ces  victoires  de  l’étranger 
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eurent-elles  pour  effet  cte  clianger  la  cons¬ 
titution  politique?  Pourquoi  sur  l’invasion 
greffait  -  ou  nécessairement  une  révolu¬ 
tion?  Comment  expliquer  ([ue  des  désas¬ 
tres  semblables,  fondant  sur  tous  les  au¬ 


tres  peuples,  u’aient  pas  amené  de  boule¬ 
versements  intérieurs,  do  changements  de 
dynastie?  lîst-ce  que  la  Russie,  T  Autriche, 
la  Prusse,  TEspagne,  ont  modifié  leurs 
inslitiitiuiis  après  Austerlitz  et  Friedland, 
après  Wagram,  après  léna,  après  la  prise 
de  possession  de  la  Péninsule  par  nos 
a  rmées  ? 


Ce  problème  mérite  assurément  d’être 
éclaici,  et  c’est  la  connaissance  exacte  du 
rôle  de  Paris  pendant  la  gueri-e  qui  nous 
permettra  de  le  résoudre. 

La  machine  gouvernementale  étant  for¬ 
tement  centralisée  i)ermct  à  un  émeuUer 


de  mettre  la  main  sur  la  France  en  met¬ 
tant  la  main  sur  l^aris.  La  coalition  a  fait 


le  même  raisonnement  ((ue  nos  émeutiers, 
et  s’est  Cüinporlée  de  même.  Les  preuves 
de  ce  fait  abondent  non  pas  seulement  dans 


le  développement  des  opérations  militaii 
des  coalisés,  mais  dans  la  pensée  intime 
ceux  qui  dirigeaient  cette  coalition. 


M.  de  Talleyrand,  qui  fut  l’homme  d’Etat 
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français  le  plus  écoulé  par  l’étranger,  dés 
le  mois  de  février  (1874),  avait  pris  le  parti 
de  trahir  son  inaitre  et  son  pays,  comme 
tant  d’autres,  hélas!  devaient  le  faire  après 
lui.  Quand  on  est  réduit  à  compter  parmi 
les  nouveaux  adversaires  de  Napoléon  des 
soldats  comme  .Marmont  et  Ney,  il  faut  se 
voiler  la  face  en  silence  et  dire  comme  le 
grand  guerrier  vaincu  :  «  l^es  événements 
«  étaient  plus  forts  que  les  hommes,  » 

«  M.  de  Talleyrand,  raconte  M.  Thiers, 
se  permettait  les  conversations  les  plus 
hardies,  et  n’avail  encore  avoué  qu’au  duc 
de  Dalberg  son  désir  de  secouei*  un  joug 
insupportable,;  ils  en  clierchaient  tous 
deux  les  moyens,  et  ne  les  trouvaient 
guère;  tenter  quelque  cliose  à  Paris  tant 
que  les  armées  étrangères  étaient  loin  leur 
semblait  impraticable.  Une  idée  les  frap¬ 
pait  surtoiit,  c’est  qu’en  (rdonnant  entre  la 
Seine  et  la  Marne,  et  en  négociant  à  Châ- 
tillon,  les  coalisés  ménageaieid  à  Napoléon 
les  seules  chances  qu’il  eût  de  se  sauver. 
Uompre  toute  négociation  avec  lui,  le  pré¬ 
senter  dès  lors  à  la  France  comme  riiiii- 
que  obstacle  à  la  paix,  profiler  de  rime 
de  ses  allées  et  venues  pour  percer  jus¬ 
qu’à  la  capitale,  était  à  leurs  yeux  runi- 
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que  manière  d’en  finir.  A  peine  les  coalisés 
parai  traient- il  s  aux  portes  de  Paris 
qu’on  ferait  une  levée  de  boucliers,  qu’on 
proclamerait  Napoléon  déclui  et  qu’on 
briserait  ainsi  dans  ses  mains  répée  qu’il 
était  presque  impossible  de  lui  arracher.  » 
C’était  aussi  l’avis  des  Prussiens,  des 
Autrichiens,  des  Anglais  et  des  llusses,  et 
bien  que  leur  manière  de  voir  difleràt  par¬ 
fois,  Paris  restait  le  but  commun  de  cha- 
c\in  d’eux.  Dans  cette  Grande  lutte  entre  la 
France  et  l’Europe  les  alliés  ne  comptaient 
pour  rien  la  France,  le  roi  de  Pi  orne,  T  Em¬ 
pire  et  Napoléon,  au  cas  où  l  \aris  serait  pris. 
Les  célèbres  conseils  donnés  à  la  coalition 


par  le  comte  Pozzo  di  liorgo  au  moment  où 
ses  troupes,  s’étant  rapprochées  des  murs 
de  la  capitale,  hésitaient  encore  à  y  entrer, 
ces  avis  si  éclairés  et  si  fâclieux  pour  nous, 
sont  encore  dans  toutes  les  mémoires  : 
«  Le  hid  de  lo,  guerre,  disait-il,  est  h  Paris. 
«  Tant  que  vous  livrerez  des  batailles  vous 
«  courrez  la  chance  d’être  battus,  parce 
«  que  Napoléon  les  livrera  toujours  mieux 

4. 

«  que  vous,  et  que  son  armée  même  mé- 
«  contente,  mais  soutenue  par  le  senti- 
«  ment  de  Thonneur,  se  fera  tuer  à  côté 
«  de  lui  jusqu’au  dernier  homme:  tout 
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«  miné  (pi’est  sun  pouvoir  iniüfaire,  il 
«  est  grand,  bien  grand  encore,  et  son 

«  génie  ardeni,  plus  grand  que  le  vôtre; 

» 

«  mais  son  pouvoir  politique  est  détruil, 
«  les  temps  sont  changés.  liC  despotisme 
«  militaire,  accueilli  comme  un  bienfait  au 
«  lendemain  de  la  lîévolulion,  mais  cou¬ 
rt  damné  depuis  par  le  résultat,  est  perdu 
rt  dans  les  esprits.  8i  vous  donnez  nais- 
«  sauce  à  une  manifestation,  elle  sera 
«  prompte,  irrésistible  ;  et  Napoléon  écarté, 
«  les  Bourbons,  que  la  France  a  oubliés, 
«  aux  lumières  desquels  elle  n’a  pas  con- 
«  fiance,  les  Bourbons  deviendront  tout  à 
«  coup  possibles  et  de  possibles  nécessai- 
«  res.  C’est  politiquement  et  non  pas  mili- 
«  tairement  qu’il  faut  chcrciier  à  finir  la 
«  guerre,  et  pour  cela,  dès  qu’il  se  fera 
«  entre  les  armées  belligérantes  une  ouver- 
«  litre  quelconque  à  travers  laquelle  vous 
rt  puissiez  passer,  hatez-voiis  d’en  profiter, 
«  allez  toucher  du  doigt  Paris,  du  doigt 
rt  ■seulement  et  le  colosse  sera  renversé,  » 

Il  y  avait  Itien  des  exagérations  dans  de 
pareils  discours,  et  ce  n’est  pas  ici  le  cas  de 
les  relever.  Ce  prétendu  despotisme  mili¬ 
taire  était  une  constitution  très-libérale, 
la  [)lus  libérale  que  le  monde  eût  connue. 
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appuyée  sur  un  Code  réglant  fort  équita¬ 
blement  les  droits  des  citoyens  entre  eux, 
et  ceux  des  citoyens  dans  leurs  contesta- 
tiens  avec  l’autorité  ;  c’était  une  constitu¬ 


tion  telle  qu’aucun  des  Etats  qui  nous  fai¬ 
saient  la  guerre  n’aurait  pu  en  produire 
de  pareille.  Sans  doute  il  y  avait  eu  des 
souffrances  très-réelles  en  France,  à  la 
suite  de  guerres  prolongées,  mais  tout  le 
monde  sait  que  ces  souffrances  ont  été 
aussi  fortes  dans  tous  les  Etats  d’Europe, 
et  que,  pour  les  besoins  d’une  lutle  qui 
n  était  pas  assurément  une  lutte  en  fa¬ 
veur  de  la  liberté,  pour  les  besoins  d’une 
cause  qui  se  vantait  d’etre  avant  tout  hos¬ 


tile  aux  conquêtes  de  la  Révolution,  on 
avait  demandé  aux  peuples  nos  rivaux  des 
sacrifices  en  liommes  et  en  argent  tout 

O 

aussi  étendus  et  tout  autant  répétés  qu’on 
l’avait  fait  dans  notre  pays.  On  ajoutait 
que  le  prestige  politique  de  ces  institutions 
était  détruit;  quelle  illusion  après  ce  que 
notre  génération  a  vu,  lorsque  trente  ans 
après  ces  événements  le  peuple  français  a 
rétabli  l’Empire!  On  ajoutait,  il  est  vrai, 
que  Paris  était,  lui,  mol)ile,  capable  de 
faire  une  révolution  et  de  l'imposer  à  la 
France;  c’était,  par  contre,  la  vérité  entière, 
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absolue;  mais  représenter  tout  le  pays 
comme  anime  des  mêmes  sentiments, 
c’était  une  exagération  à  laquelle  les 
princes  alliés  ne  crurent  assurément  pas, 
car  les  rapports  quotidiens  qui  leur  étaient 
adressés  constataient  l’ardeur  et  l’audace 
désespérées  des  paysans  contre  les  enne¬ 
mis  qu’ils  pouvaient  surprendre.  Aucun 
de  ces  princes  qui  prétendaient  ne  faire 
la  guerre  qu’à  un  ambitieux  et  non  à  un 
pays  généreux,  qui  répétaient  jyartout  qu’ils 
ne  voulaient  pas  imposer  à  la  bVance  un 
gouvernement  (|uelconque,  que  c’était  à  elle, 
à  elle  seule  à  décider  siii'  ce  point;  aucun 
de  ces  souverains  n’aurait  osé  consulter 


le  pays,  bien  cerlain  à  l’avance  de  la  ré¬ 
ponse  qu’il  en  aurait  reçue. 


lis  avaient  mieux  à  faire  :  ils  suivirent 


les  conseils  avisés  de  Pozzo  di  Borgo,  pri¬ 
rent  Paris,  y  fomentèrent  la  révolte,  qui  y 


est  toujours  à  1  état  latent,  ci  vainquirent 
la  lîévolidion  dans  la  personne  de  son  re¬ 
présentant  le  plus  illustre.  César  décou¬ 
ronné,  c’était  la  I dévolution  décapitée. 
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CHAPITRE  XIX 


Pourc|iioi  Mni'ie- IjOuîscï  el  le  roi  rte 
Rome  al>oiirtonii«'u‘eiit.  ■»oris. 


Le  28  mars  1814,  les  armées  étrangères 
frappant  aux  portes  de  Paris,  le  conseil  de 
régence  s’assembla  aux  Tuileries;  présidé 
par  ITmpératrice,  il  était  composé  de  Jo¬ 
seph,  Cambacérès,  Lebrun,  Talleyrand,  des 
ministres,  des  présidents  du  Sénat,  du 
Corps  législatif  et  du  conseil  d’Etat. 

Clarke,  ministre  de  la  guerre,  lit  un  ex¬ 
posé  fort  triste  de  la  situation  :  25,Ü00  hom¬ 
mes  mal  armés,  c’est  tout  ce  dont  Paris 


disposait  pour  résister  à  200,000  ennemis 
victorieux.  Sa  conclusion  était  le  départ  de 
l’Impératrice  et  du  roi  de  Rome  sur  les 
bords  de  la  Loire,  hors  des  atteintes  de 
l’ennemi. 


Boulay  (de  la  Meurthe)  était  fort  opposé 
à  celte  conduite  ;  selon  lui,  abandonner  la 
capitale,  c’était  la  désespérer,  lui  ravir  le 
gage  que  présentait  pour  sa  sécurilé  la 
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présence  de  la  fille  et  du  petit*fils  de  Tem- 
pereur  d’Autriche;  on  aurait  l’air  de  fuir,  et 
un  pareil  exemple  serait  immédiatement 
suivi  ;  c’était  ouvrir  les  ]>ortes  à  l’ennemi 
et  créer  un  vide  immédiatement  rempli  par 


la  révolution. 

M.  de  Tallcvrand  fut  de  cet  avis.  Clarke 
revint  à  la  charge,  en  disant  que  tout  n’é¬ 
tait  pas  dans  Paris,  tout  ne  devait  pas  y 
être,  et  que,  Paris  pris,  il  restait  encore  à 
défendre  la  France.  Il  fallait,  suivant  lui, 
se  rendre  avec  l’Impératrice  et  son  fils  dans 
les  provinces  qui  n’étaient  pas  envahies,  y 
appeler  tous  les  Français  fidèles  et  coura¬ 
geux  et  se  faire  tuer  avec  eux  pour  la  dé¬ 


fense  de  la  patrie;  cette  lutte  prolongée 
était  manifestement  impossible,  si  on  lais¬ 
sait  l’Impératrice  et  le  roi  de  Pome  à  Pa¬ 
ris;  à  le  quitter  on  pouvait  craindre  les  re¬ 
proches  des  Parisiens,  mais  à  ne  pas  se 
confier  à  la  France,  on  la  mécontentait  et 
on  se  privait  des  derniers  efforts  que  pour¬ 
raient  tenter  le  pays  et  Napoléon. 

Ce  dernier  avis  prévalut,  non  pas  parce 
qu’il  était  celui  de  la  majorité  des  membres 
présents,  mais  parce  que  c’était  un  ordre 
de  l’Empereur,  ordre  que  Clarke  et  Joseph, 
qui  le  connaissaient,  avaient  peut-être  eu 
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tort  de  ne  pas  montrer  au  début  de  cette 
mémorable  séance, 

I^e  lendemain  29  mars  au  matin,  les  voi¬ 
tures  de  la  cour  remplissaient  le  Carrousel, 
et  les  F^arisicns  qui  se  trouvaient  présents 
et  que  l’étiquette  ne  contenait  plus,  répé¬ 
taient  tout  haut  que  le  départ  de  Marie- 
Louise  était  une  désertion,  une  véritable 
trahison;  quelques  officiers  de  la  garde 
nationale,  pénétrant  auprès  de  T  Impéra¬ 
trice,  lui  adressèrent  même  des  reproches, 
en  ajoutant  qu’ils  sauraient  bien  la  défen¬ 
dre,  La  pauvre  femme  n’avait  pour  réponse 
(|ue  ses  larmes  :  elle  obéissait,  disait -elle, 
comme  c’était  son  devoir,  aux  ordres  de 
son  conseil  et  de  son  mari.  On  partit  donc, 
et  l’on  se  dirigea  sur  Rambouillet. 

Les  alliés  entrèrent  le  lendemain  dans 

«• 

Paris  et  furent  accueillis  froidement  par  le 
peuple  et  chaudement  par  la  bourgeoisie. 
Le  1“  avril,  M.  de  TalleYrand  demanda 
au  Sénat  (ils  étaient  seulement  70  sur  140) 
de  venir  au  secours  d’un  peuple  dé¬ 
laissé^  de  créer  un  gouvernement  provi¬ 
soire  indispensable,  puisque  le  gouverne¬ 
ment  impérial  avait  abandonné  le  pouvoir. 
Le  2  avril,  le  Sénat  ne  se  contente 
plus  d’un  gouvernement  provisoire,  et 
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proclame  la  déchéance  de  Napoléon. 

Le  15  avril  (la  logique  marche  grand 
train  en  temps  de  révolution)  Monseignèur 


le  comte  d’Artois  entrait  à  Paris.  «  La 
sage  bourgeoisie  de  Paris,  dit  M.  Thiers, 
cette  bourgeoisie,  expression  toujours  juste 
du  sentiment  pitblic,  longtemps  attacliée  à 
Napoléon  qui  lui  avait  procuré  le  repos 
avec  la  gloire,  et  détachée  de  lui  unique¬ 
ment  par  ses  fautes,  avait  bientôt  compris 
que.  Napoléon  parti,  les  Bourbons  deve¬ 


naient  ses  successeurs  nécessaires  et  dési 


râbles,  que  le  respect  qui  entourait  leur 
titre  au  trône,  que  la  paix  dont  ils  appor¬ 
taient  la  certitude,  que  la  liberté  qui  pou¬ 
vait  se  concilier  si  bien  avec  leur  antique 
autorité,  étaient  pour  la  France  des  gages 
d’un  bonheur  paisible  et  durable  \  cette 
bourgeoisie  était  tlonc  animée  des  meil¬ 
leurs  sentiments  pour  les  Bourbons  et 
pi’cte  à  se  jeter  dans  leurs  bras,  s'ils  lui 
montraient  un  peu  de  bonne  volonté  et  de 
bon  sens.  La  figure  si  avenante  de  le 
comte  d’Artois  était  tout  à  fait  propre  à 
favoriser  ces  dispositions  et  à  les  convertir 
en  un  élan  universel.  » 

L’attitude  de  la  bourgeoisie  de  Paris, 
pendant  ces  tristes  événements,  ne  nous 
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paraît  pas  mériter  ces  éloges.  Pas  plus 
dans  cette  circonstance  que  dans  toutes  les 
autres  elle  ne  peut  être  regardée  comme 
le  vrai  représentant  des  sentiments  du 
pays;  on  peut  affirmer,  au  contraire,  que 
le  pays,  dans  sa  masse  énorme,  voulait  être 
fidèle  aux  Napoléon,  et  n’entendait  nulle¬ 
ment  lier  son  sort  à  celui  des  Bourbons, 

Cette  bourgeoisie  de  Paris  n’était  pas 
sage  alors,  pas  plus  qu’elle  ne  le  fut  de¬ 
puis,  pas  plus  qu’elle  ne  l’avait  été  avani 
cette  époque.  En  1789  elle  fut  girondine  et 
républicaine;  aux  élections  générales  fpii 
suivirent  Thermidor,  elle  devint  royaliste, 
alors  que  le  pays  envoyait  à  T  Assemblée 
nouvelle  des  républicains  qu’il  supposait 
modérés;  au  retour  d’Egypte,  elle  acclama 
Bonaparte,  elle  vota  l’Empire  en  1805  et  le 
délaissa  en  1814;  de  nouveau  partisan  de 
l’Empereur  après  le  retour  de  l’île  d’Elbe, 
elle  le  délaissa  derechef  pour  la  seconde 
Restauration, 

En’  1830,  elle  renversait  la  légitimité 
dont  elle  s’était  vite  dégoûtée;  et,  toujours 
sage,  laissait  ensevelir  sous  les  barricades 
de  1848  le  prince  qu’elle  avait  élevé  sur 
celles  de  1830. 

Quant  à  l’opinion  du  pays,  dans  tous  ces 
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bouleversements,  on  ne  s’en  inquiétait 
guère  !  Est-ce  qu’on  n’avait  pas  pour  se 
guider,  pour  suppléer  à  cet  avis  imbécile 
d’un  peuple  de  40  millions  d’âmes,  les  lu¬ 
mières  toujours  si  éclatantes,  les  décisions 
toujours  si  sûres  et  si  constantes  de  la 
sage  bourgeoisie  parisienne? 

Mais  c’est  trop  s’arrêter  à  un  mot  :  cette 
petite,  foute  petite  fraction  de  la  nation,  a 
donné  les  preuves  de  la  plus  grande  ver¬ 
satilité  dans  ses  opinions  politiques,  et  de 
la  plus  grande  arrogance  en  les  imposant 
au  pays  tout  entier.  Il  nous  est  plus  utile 
de  tirer  nos  conclusions  îles  faits  doulou¬ 
reux  de  1814. 


Constatons  que  Paris,  siège  unique  du 
gouvernement,  est  un  grand  danger,  un 
péri!  mortel  pour  la  France  en  cas  d’inva¬ 
sion  :  cette  ville  n’est  pas  seulement  la 
plus  grande  et  la  plus  importante  du 
royaume  et,  comme  telle,  très-recherchée 
par  l’ennemi,  elle  est  encore  un  centre  ré¬ 
volutionnaire  permanent  qui,  en  permel- 
tant  de  changer  le  gouvernement,  met  le 
pays  à  la  merci  de  l’étranger. 

Mais  quel  remède  peut- on  apporter  à 
une  situation  politique  aussi  périlleuse  ? 
Peut-on  se  défaire  de  la  centralisation  po- 
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Htique  établie  à  Paris?  Veut-on,  au  mépris 
(le  la  sagesse,  rompre  clans  les  mains  crun 
gouvernement  quelconque  le  faisceau  de 
forces  qui  le  fait  obéir,  sûrement  et  rapide¬ 
ment,  sur  toute  la  surface  du  territoire  ? 
Veut-on  essayer  de  reconstruire  une  aris¬ 
tocratie  en  France,  et  chercher  dans  des 
autorités  morales  et  locales,  ainsi  recon¬ 
stituées,  un  contre-poids  à  la  toute-puis¬ 
sance  parisienne?  Tout  cela  est  vain;  on 
ne  peut  lutter  contre  le  courant  des  choses; 
on  ne  peut  pas  plus  refaire  une  aristocratie 
qidon  ne  peut  briser  toutes  les  routes,  tous 
les  canaux,  tous  les  chemins  de  fer,  tous 
les  télégraphes  qui  convergent  sur  Paris. 

Faut-il  cependant  mépriser  les  leçons 
les  plus  terribles  de  Thistoire?  Pourquoi 
Napoléon  avait-il  voulu  que  rimpératrice 
et  le  roi  de  Rome  quittassent  Paris  ? 
Parce  qu’il  sentait  bien  que  la  place  d’un 
gouvernement  n’est  pas  dans  une  ville 
assiégée.  Pourquoi  Talleyrand  et  Boulay  de 
la  Meurthe  disaient-ils  qu’en  quittant  la 
capitale,  le  gouvernement  allait  faire  un 
vide  qui  ne  serait  comblé  que  par  la  révolu¬ 
tion?  Parce  que  ce  gouvernement  n’avait  de 
siège  connu,  habituel,  préparé  d’avance, 
que  le  palais  des  Tuileries  ;  parce  que  ce 
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gouvernement,  au  lieu  de  devenir  trançais, 
de  se  confier  à  la  France,  se  confinait 
dans  son  rôle  de  pouvoir  parisien,  exposé 
à  tous  les  revers,  à  toutes  les  humiliations 
que  permet  de  craindre  un  pareil  milieu. 

La  garde  nationale  criait  à  la  désertion, 
et  c’était  tout  naturel  et  presque  légitime. 
Si,  au  contraire,  on  avait  eu  la  sagesse  de 
préparer  en  un  coin  quelconque  de  la 
France  un  refuge  contre  la  révolution  pa¬ 
risienne,  si  Bourges,  ou  quelque  plaine 
d’au  delà  de  la  Loire,  avait  reçu  pendant 
les  années  paisibles  du  règne  les  corps  dé¬ 
libérants;  si  leurs  délibérations  avaient 
été  entourées  de  tout  réclat  qui  leur  est 
dû  ;  si  l’armée  avait  donné  à  ce  refuge  si 

/  O 

précieux  la  grandeur  de  sa  pompe  sévère; 
si,  enfin,  il  y  avait  eu  une  halte  entre  l  *a- 
ris  vaincu  par  l’étranger  ou  par  l’émeute, 
et  la  soumission  inévitable  du  pays,  le 
pays  se  serait  redressé  et  contre  l’ennemi 
et  contre  l’émeute;  car  à  voir  les  choses  de 
près,  il  n’a  jamais  été  tralii  que  par  Paris. 
Alors,  comme  Napoléon  le  voulait,  l’Im- 
pératrice  et  son  fils  auraient  pu  éviter  les 
inconvénients  et  les  périls  d’une  vi 
siégée;  alors,  comme  le  disait  Clarke,  la 
population  tout  entière  de  la  France  au- 
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rait  pu  se  grouper  autour  du  gouverne¬ 
ment  et  le  défendre,  et  se  défendre  elle- 
même  avec  lui;  alors,  comme  le  disait 
Boulay  de  la  Meurthe,  on  n’aurait  pas  crée 
à  Paris  un  vide  bientôt  rempli  par  la 
révolution,  car  la  révolution  ne  pouvait 
naître  tant  que  le  gouvernement  régulier 
était  puissant  et  respecté  en  un  coin 
quelconque  de  la  surface  du  pays  ;  alors, 
comme  le  disaient  les  gardes  nationaux, 
le  départ  de  ces  augustes  personnages 
n’aurait  pu  être  regardé  comme  une  dé¬ 
sertion,  car,  en  se  transportant  sur  les 
bords  de  la  Loire,  dans  un  lieu  depuis 
longtemps  consacré ,  on  n’aurait  plus 
parlé  d’abandon;  alors  enfin,  Talleyraud 
n’aurait  pu  proposer  au  8énat  d’établir 
un  gouvernement  provisoire,  le  peuple 
ayant  été  délaissé  par  les  pouvoirs  régu¬ 
liers. 

Ce  sont  là  les  réflexions  sommaires  que 
provoque  l’abandon  forcé  de  la  capitale 
par  Marie-Louise.  Nous  allons  voir  com- 
•  bien  ces  réflexions  acquièrent  de  force  et 
de  justesse  par  le  récit  dés  événements 
suivants. 
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CHAPITRE  XX 


Iiiipi-évoyînice  «le  In  l>oiii*geoiAie 

«le  I^ai’îs- 


Quand  les  Parisiens  ne  font  pas  de  révo¬ 
lutions,  les  étrangers  maîtres  de  Paris 
en  font  naître  à  leur  profit.  ]\lais  ce  ne 
devrait  pas  être  une  raison  pour  que  ces  Pa¬ 
risiens  s’en  montrent  aussi  satisfaits  qu’ils 
le  laissèrent  voir  en  1814,  à  moins  que  la 
révolution  ne  soit  pour  eux  comme  un 
besoin  naturel  et  qu’ils  racceptent  de  tou¬ 
tes  les  mains  qui  veulent  leur  faire  ce 
présent. 

Avec  un  peu  de  prévoyance  politique, 
celte  grande,  cette  sage,  cette  incompara¬ 
ble  bourgeoisie  qui  règne  dans  notre  capi¬ 
tale,  et  qui  a  disposé  de  la  France  en  toute 
liberté  depuis  1789,  excepté  sous  le  règne 
(les  Napoléon,  cette  classe  politique,  toute 
puissante,  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de 
la  joie  qu’elle  avait  témoignée  du  retour 
des  Rourbons  et  des  a[)plaudisscmcnts  dé¬ 
placés  dont  elle  avait  été  si  prodigue  en- 
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vers  les  souverains  étrangers  foulant  en 
vainqueurs  le  sol  de  la  patrie. 

Deux  mois  ne  s’étaient  pas  écoulés  que 
bien  des  illusions  étaient  perdues.  Dans  ce 
court  espace  de  temps,  toutes  les  passions 
contenues  par  la  main  puissante  de  Napo¬ 
léon,  et  mieux  encore  par  les  Constitutions 
impériales  et  le  Code  civil,  qui  avaient  fait 
œuvre  de  grande  et  profonde  sagesse  en 
donnant  à  tous  les  partis' ce  qu’ils  avaient 
raisonnablement  droit  d’espérer,  en  fai¬ 
sant  ainsi  la  France  entière  complice  de 
l’Empire,  toutes  les  anciennes  passions 
s’étaient  tout  à  coup  réveillées  et  faisaient 
passer  le  pays  sans  transition  d’un  calme 
absolu  à  l’anarchie  morale  et  matérielle. 


Au  début,  et  comme  il  arrive  à  tous  les 
partis,  surtout  aux  partis  victorieux,  les 
royalistes  se  partagèrent  l^ruyamment  en 
modérés  et  en  ultras  ;  le  Roi  était  le  chef 
des  premiers,  et  le  comte  d’Artois  se  flat¬ 
tait  d’etre  à  la  fête  des  seconds,  de  sorte 
que  la  cour  elle-même  donnait  l’exemple 
et  comme  le  signal  d’interminables  que¬ 
relles. 

A  côté  de  la  cour,  ^I.  le  duc  d’Orléans 
se  faisait  aussi  une  situation  particulière, 
en  donnant  discrètement  la  main  aux  roya- 
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listes  comme  aux  révolutionnaires,  aux  bo¬ 


napartistes  comme  aux  libéraux.  Les  ma¬ 
réchaux  de  l’Empire  avaient  ôté  les  uns 
froissés  par  un  accueil  très- froid,  les  au¬ 
tres  froissés  malgré  le  bon  accueil  fpi’on 
leur  avait  fait,  parce  qu’ils  u’avaiont  pas 
tardé  à  s’apercevoir,  comme  l’Empereur  le 

leur  avait  tant  de  fois  prédit,  ([u’ils  se- 

1 

raient  bientôt  des  étrangers  dans  ce  milieu 
où  tout  leur  serait  hostile,  aussi  bien  les 
hommes  que  les  mesures  nécessitées  par 
une  politique  contre-révolutionnaire. 


Paris  était  donc  agité  par  des  mésintelli¬ 
gences  sérieuses  que  d’ordinaire  on  n’aper¬ 
çoit  pas  il  l’origine  môme  des  gouverne¬ 
ments,  il  l’était  aussi  par  l’arriv'éc  rie  bon 


nombre  de  soldats  rapatriés  qui  n’avaient 

*  T.  -J. 

oublié  ni  l’Empire  ni  leur  Empereur, 
et  qui,  au  risque  de  s’attirer  des  querel¬ 
les  avec  les  ultras,  no  ménageaient  à  poi*- 
sonne  l’expression  bruyante  de  leurs  senü- 
ments;  il  faut  ajouter  enfin  que  les  nouvel¬ 
les  de  la  province  étaient  des  moins  rassu¬ 
rantes;  contrairement  à  l’opinion  des  opti¬ 
mistes  qui  entouraient  à  leur  entrée  dans 
Paris  les  souverains  alliés,  il  fallut  bien 


avouer  que  les  Bourbons  ne  venaient  pas 
faire  succéder  en  France  le  calme  à  l’anar- 
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chie,  et  que  c’était  tout  le  contraire,  ri¬ 
goureusement  le  contraire,  qui  se  faisait 
voir . 

En  Bretagne  et  en  Vendée,  les  chouans 
avaient  repris  leurs  armes  et  se  jetaient 
sur  les  hletiSj  et  les  acquéreurs  de  biens  na¬ 
tionaux,  qui,  très-nombreux  dans  cette 
province,  comme  dans  tout  le  reste  du 
pays,  étaient  pleins  d’anxiété  pour  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés. 

La  vieille  querelle  des  prêtres  assermen¬ 
tés  et  des  prêtres  non  assermentés  se  ré¬ 
veillait  avec  une  intensité  redoutable,  et  les 
évêques  qui  avaient  prêté  serment  à  l’Em¬ 
pereur  se  voyaient  abandonnés  d’une  partie 
de  leur  clergé;  quant  au  Concordat,  c’était, 
disait-on,  une  œuvre  révolutionnaire  par 
excellence,  et  digne  de  tous  les  mépris  des 
gens  vraiment  pieux,  Nantes,  en  haine  de 
la  chouannerie,  se  prononçait  contre  la 
Restauration;  Bordeaux  ne  voulait  plus 
acquitter  l’impôt  des  droits  réunis;  à  Tou¬ 
louse,  les  nobles  en  venaient  aux  mains 
avec  les  révolutionnaires;  h  Nîmes  et  à 
Montpellier,  la  lutte  prenait  le  caractère 
d’une  querelle  purement  religieuse,  les 
catholiques  et  les  protestants  en  étaient  à 
craindre  mutuellement  pour  leurs  vies; 
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dans  quelques  villes  du  Midi  on  avait 
chassé  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
et  installé  à  leur  place  les  anciens  proprié¬ 
taires.  A  Marseille,  toutes  les  passions 
étaient  déchaînées  à  la  fois,  on  ne  voulait 
pas  plus  de  la  Charte  que  des  révolution¬ 
naires;  on  s’exemptait  sans  hésitation  du 
paiement  des  impôts  et  on  pétitionnait  ou¬ 
vertement  pour  devenir  une  ville  libre, 
commerçant  avec  le  monde  entier,  en  de¬ 
hors  de  tous  les  droits  requis  dans  les  au¬ 
tres  ports.  A  Lyon,  à  Valence,  en  Franche- 
Comté,  dans  l’Alsace,  la  Lorraine,  la 
Bourgogne  et  la  Cliampagne,  les  senti¬ 
ments  hostiles  à  la  liestauralion  et  favora¬ 
bles  à  l’Empire  so  dissimulaient  à  peine,  et 
il  est  remarquable  que  les  provinces  les 
plus  maltraitées  par  les  guerres  de  l’Em¬ 
pire  soient  constamment  restées  fidèles 
à  son  souvenir  ;  c’est  un  enseignement 
pour  ces  politiques  à  courte  vue  qui  croient 
mener  les  hommes  par  les  satisfactions  de 
leurs  appétits  matériels  :  il  y  a  des  appétits 
moraux  qui  sont  tout  aussi  éveillés,  tout 
aussi  actifs  et  bien  aulrement  redoutables 
quand  on  les  froisse. 

La  bourgeoisie  éclairée  ne  vit  pas  (ce  qui 
était  évident  pour  tout  homme  sérieux),  que 
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les  Bourbons  auraient,  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  qu’il  faudrait  résoudre,  un  avis  très- 
sensé,  très-sage,  à  leur  point  de  vue,  et 
parfaitement  insensé  au  point  de  vue  de 
la  société  nouvelle  issue  de  la  Révolution. 
Chacun  était  dans  son  rôle;  il  aurait  fallu 
seulement  prévoir  que  celui  du  gouverne¬ 
ment  et  celui  de  la  nation  allaient  être  diffé¬ 
rents. 

On  avait  peu  d’argent  à  donner  aux 
malheureux  soldats  qui  rentraient  en 
France,  et  dont  la  solde  était  en  retard; 
mais  on  avait  aussi  bien  des  secours  à 
accorder  à  ces  vieux  compagnons  d’armes, 
qui  s’étaient  montrés  si  fidèles  pendant  le 
malheur.  Etait-il  possible  de  les  abandon¬ 
ner  complètement?  Et  d’un  autre  côté,  du 
nôtre,  du  côté  de  la  société  nouvelle,  on 
récriminait  avec  violence,  et  l’on  disait  bien 
haut  que  s’il  restait  un  morceau  de  pain, 
on  devait  le  donner  au  soldat  victo¬ 
rieux  en  vingt  batailles,  qui  avait  passé 
sa  vie  à  défendre  la  France,  et  non  à  ce 
soldat  de  hasard  qui  n’avait  porté  les  ar¬ 
mes  que  contre  elle. 

Il  en  était  de  toutes  les  questions  comme 
de  celle-là  :  Etait-il  possible  de  confier  la 
garde  du  Roi  à  la  garde  impériale;  n’y 
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avait-il  pas  là  quelque  chose  de  choquant 
pour  les  officiers  de  la  noblesse,  pour 
les  serviteurs  fidèles  qui  avaient  entouré 
et  protégé  les  princes  pendant  fémigra- 
tion?  Donnera  garder  aux  mêmes  trou¬ 
pes  la  personne  de  Napoléon  et  celle  de 
Louis  XVIII,  paraissait  en  effet  impos¬ 
sible,  et  cependant  la  garde  impériale  fut 
et  devait  être  offensée  de  cette  marque  de 
défiance. 

La  Charte  avait  décidé  le  maintien  de  la 
Légion  d’honneur;  mais  il  était  absurde  et 
inconvenant  que  les  princes  de  la  maison 
de  Bourbon  eussent  sur  la  poitiâne  f image 
de  l’Empereur;  il  fallut  donc  remplacer  ce 
portrait  et  par  quoi?  On  disputa  longtemps 
et  l’on  finit  par  y  placer  fimagc  de 
Henri  IV,  ce  qui  était  absolument  ridi¬ 
cule,  aussi  ridicule  que  si  on  avait  décrété 
que  le  code  Napoléon  s'appellerait  désor¬ 
mais  le  Code  Louis  XIV. 

On  se  heurtait  à  chaque  pas  à  l’impossi¬ 
ble,  au  douloureux,  au  ridicule,  et  on  s’y 
heurtait  fatalement.  Qui  pouvait  faire  un 
crime  à  Louis  XVIII  de  faire  célébrer  un 
service  funèbre  en  souvenir  et  en  honneur 
du  roi  Louis  XVI,  de  Marie-Antoinette  et 
de  tant  d’autres  illustres  victimes  de  la 
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Révolution  ?  Lui  contester  ce  droit  eût  été 
pour  ainsi  dire  de  rimpiété;  et  cependant 
il  y  avait  là  comme  une  menace  pour  bien 
des  gens  compromis  dans  les  excès  de  la 
Révolution,  et  des  gens  fort  haut  placés; 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  que  dëtre 
obligé  de  froisser  un  si  ffrand  nombre  de 

O 

personnages,  on  se  mit,  du  coté  des  roya¬ 
listes,  à  tout  exagérer,  et  la  famille  de 
Georges  Cadoudal,  l’assassin  de  l’Empe¬ 
reur,  fut  l’objet  des  prévenances  de  tout  le 
monde  officiel,  et  de  la  faveur  même  du 
Roi. 


La  Charte,  qui  avait  parlé  de  la  Légion 
d’honneur,  n'avait  pas  mentionné  le  Con¬ 
cordat,  aussi  tous  les  prêtres  assermentés 
furent-ils  déclarés  suspects,  et  dans  dix  ou 


douze  départements  les  évêques  qui  de¬ 
vaient  leur  siège  à  cette  grande  œuvre  de 
conciliation  furent  obligés  de  le  quitter 
pour  faire  place  à  des  membres  du  clergé 


non  assermentés  ;  il  y  avait  schisme  avoué, 
patent,  et  encouragé  par  toutes  les  forces 
du  parti  politique  nouvellement  appelé  au 
pouvoir;  les  petits  ennuis  faisaient  cortège 
aux  grands.  Les  princes  avaient  été  bles¬ 
sés,  en  rentrant  en  France,  de  voir  le  di¬ 


manche  religieux  si  peu  observé,  ce  qui 
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était  fort  naturel  de  leur  part  ;  par  une 
conséquence  aussi  naturelle,  ils  lirent 
prendre  par  la  police  une  ordonnance 
prescrivant  la  rigoureuse  observation  du 
jour  du  Seigneur  et  des  jours  de  fêtes  ; 
Les  boutiques  devaient  être  fermées  tout 
le  jour  et  les  clianliers  d’ouvriers  déserts. 
U  ne  faut  pas  demander  si  ce  décret  fut 
du  goût  de  la  population  parisienne,  qui 
remplit  les  églises  quand  on  fait  mine  de 
persécuter  la  religion,  mais  qui  les  dé¬ 
laisse  complètement  quand  les  pratiiiues 
religieuses  paraissent  officiellement  exi¬ 
gées. 

Il  y  avait  évidemment  incompatibilité 
d’iiumeur  entre  les  deux  nouveaux  époux  : 
la  France  et  les  Bourbons.  La  mge  bour¬ 
geoisie  parisienne  aurait  bien  dû  le  com¬ 
prendre. 


CHAPITRE  XXI 

■  ©Il  F’i'fïii©© 

à  Coiiii!^  coiiim©  à  Miii’îe- 

LiOiiise» 

Napoléon  vaincu,  sans  armée,  presque 
sans  escorte,  un  jour  mit  le  pied  sur  les 
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côtes  de  France  et  la  France  se  jeta  dans 
ses  bras. 

C*est  la  révolution  la  plus  extraordinaire* 
dont  les  annales  du  monde  fassent  men- 


lion*  C’est  aussi  une  preuve  que  les  alliés 
qui  prétendaient  n’être  venus  en  France 
que  pour  permettre  au  pays  de  choisir  li¬ 
brement  son  gouvernement,  avaient  fort 
sagement  fait  do  ne  pas  le  consulter,  car 
il  aurait  certainement  relevé  par  ses  votes 
le  trône  qu’ils  voulaient  abattre. 

Réunis  au  congrès  de  Vienne,  les  pléni¬ 
potentiaires  de  TEurope  étaient  sur  le  point 
d’achever  leurœit\Te.  Lorsqu'ils  apprirent 
l’élonnante  nouvelle,  ils  ne  prirent  pas  le 
temps  de  se  lamenter  et,  comme  si  l’ex¬ 
traordinaire  était  le  domaine  naturel  du 


grand  homme  (ju’ils  avaient  cru  abattre, 
ils  ne  parurent  pas  fort  étonnés  de  ce  qui 
arrivait  ;  ils  se  séparèrent  à  la  hâte  après 
avoir  pris  toutefois  la  résolution  virile  de 
recommencer  la  lutte  jusqu’à  ce  qu’elle  eût 
une  issue  favorable  poui*  eux. 

Les  princes  qui  liabitaient  les  Tuileries 
étaient  épouvantés  des  nouvelles  et  de  la 


marche  triomphale  de  Xapoléon  traversant 
le  pays,  aux  cris  délirants  de  vive  TEmpe- 
reur.  lis  avaient  d’abord  envoyé  pour  le  com- 
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battre  toutes  les  troupes  dont  ils  pouvaient 
disposer.  Le  comte  d’Artois,  le  duc  (rAn- 
*  goulême,  le  duc  de  Berry  s’étaient  paidagé 
les  rôles,  et  le  maréchal  Ney  lui-même 
s’était  cliargé  d’arrêter  sou  ancien  maître. 
On  sait  ce  qu’il  advint  de  ces  précautions 
et  comment  tous  les  soldats  envoyés  pour 
combattre  leur  Empereur  se  bornèrent,  dès 
qu’ils  furent  en  sa  présence,  à  grossir  son 
armée. 

Napoléon  était  arrivé  à  Fontainebleau; 
il  fallait  prendre  un  parti.  Ilester  à  I^a- 
ris?  personne  autour  du  roi  n’y  pensait, 
car  on  n’avait  rien  pour  résister,  au 
milieu  d’une  population  qui  ne  sait  que 
détruire  les  trônes  et  jamais  les  défendre. 
On  songea  à  la  France,  on  se  dit,  comme 
se  l’étaient  dit  les  conseillers  de  Marie- 
Louise,  que  Paris  n’était  pas  tout,  que  la 
France  restait  ;  on  la  croyait  dévouée  à  la 
cause  des  Bourbons,  illusion  fort  par¬ 
donnable  chez  les  partisans  de  ces  princes, 
et  on  s’irritait  de  ne  pas  trouver  de 
point  d’appui  pour  la  soulever  contre  la 
toute-puissance  parisienne.  On  pensa  sé¬ 
rieusement  à  la  Vendée,  qui,  depuis  dix 
mois,  avait  donné  des  gages  à  la  cause  de 
la  Restauration  ;  on  se  flatta  que  cette  pro- 


PARIS  LE  TYRAN 


229 


vince  fidèle  serait  une  halte  et  un  refuge 

pour  ces  malheureux  princes  réduits  à  fuir 

« 

une  seconde  fois,  et  le  projet  fut  aban¬ 
donné,  parce  que  ce  refuge,  cette  halte 
n’avaient  pas  été  préparés  d’avance,  parce 
que  personne  ne  la  connaissait,  parce  que 
aucun  des  fonctionnaires  ou  des  chefs  d’ar¬ 
mée  n’avait  pu  y  courir  d’avance  pour  re¬ 
cevoir  et  entourer  la  famille  royale,  parce 
que  le  roi  n’avait  pu  y  donner  rendez-vous 
par  avance  aux  représentants  de  toutes  les 
forces  morales  et  matérielles  qui  auraient 
été  tentés  de  défendre  le  trône  de  leur  sou¬ 
verain. 

Les  Chambres,  le  Corps  législatif  comme 
le  Sénat,  étaient  si  faibles  et  s’étaient  mon¬ 
trées  si  hostilesà  l’Empire  délaillant,  qu’elles 
n’auraient  pas  mieux  demandé  que  de  prou¬ 
ver  au  monde  et  de  se  prouver  à  elles-mê¬ 
mes  qu’en  abandonnant  l’Empereur,  elles 
n’avaient  obéi  qu’à  des  sentiments  politi¬ 
ques  sérieux  et  réflécliis  ;  en  fait,  elles  se 
montrèrent  fidèles  à  la  royauté  jusqu’au  der¬ 
nier  moment,  et  nul  doute  que  si  elles  avaient 
été  réunies  normalement  et  par  avance 
dans  une  province  quelconque  de  la  France, 
elles  n’eussent  offert  à  leur  cause  un  point 
d’appui  très-efficace.  Napoléon,  rentré  aux 
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Tuileries,  au  lieu  de  trouver  la  place  nette  et 
libre,  aurait  eu  à  combattre  une  autorité  ré¬ 
gulière  disposant  du  plus  redoutable  des 
prestiges,  celui  de  dicter  dos  lois  au  pays  et 
de  donner  des  oirlres  à  l’armée. 


Mais  puisqu’il  était  convenu  que  Paris, 
occupé  })ar  un  pouvoir  quelconcjue,  la 
France  n’a  plus  qii'ii  obéii%  Xapoléon  étant 
rentré  aux  ’J’uileries,  les  Hourbnns  retour¬ 
nèrent  en  exil. 


CMAI^ITRE  XXir 


■..e  lVii*lenient  parisien 
et  l'évolut ioiiiiitii*e  <le  1  H  1  I». 


L’Empereur,  rentré  à  Paris,  fut  entouré 
de  tous  les  représentants  les  plus  accrédi¬ 
tés  de  la  bourgeoisie  française,  toujours 
exclue  du  pouvoir  depuis  la  chute  des  gi¬ 
rondins  et  volontairement  oubliée  dans 
la  Constitution  impériale. 

Puisque  les  jacobins  avaient  succombé 
sous  leurs  propres  excès  et  l’Empire  sous 
la  puissance  des  armées  étrangères,  il 


Paris  lk  tyhan 


231 


était  assez  naturel  que  l'esprit  public  cher¬ 
chât  une  combinaison  nouvelle. 

Ce  fut  là  un  fait  naturel,  mais  fort  l'e- 
grettable  ;  d’abord,  parce  que  le  moment 
était  déplorablement  choisi  pour  tenter  un 
essai  de  cette  nature,  et  ensuite  parce  que 
la  Constitution  anglaise  n’est  pas  applica¬ 
ble  à  notre  pays.  Tout  Parlement  souve¬ 
rain  suppose  une  aristocratie  capable  do 
le  conduire,  et  la  bourfireoisie  française  n’a 

b 

pas  et  ne  peut  pas  avoir  les  vertus  politi¬ 
ques  d’une  aristocratie-  Napoléon  compre¬ 
nait  cette  différence  capitale;  mais  sachant, 
comme  tons  les  hommes  d’Etat,  faire  la 
part  des  exigences  et  de  la  mode  du  jour, 
il  consenlit  à  signer  l’acte  additionnel  qui 
créait  deux  Cliambres,  dont  l’une  héré- 
dilaire,  avec  des  ministres  responsables 
devant  elles. 

Cette  Constitution  nouvelle  devait  être 


ralifiéeiiar  le  suffrage  universel  et  ensuite 
les  colleges  électoraux  devaient  être  con¬ 


voqués  pour  nommer  les  députés. 

Tandis  que  les  scrutins  ouverts  pour 
l’institution  du  consulat  à  vie  et  pour  l’ins¬ 
titution  de  l’Empire  avaient  donné  chacun 


3,500,000  suffrages  approbatifs,  le  vote  sur 
l’acte  addilionnel  ne  réunit  que  1,300,000 
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ow\  et  la  plupart  de  nos  historiens  tirent 


de  ce  fait  la  preuve  que  l’astre  du  grand 
homme  avait  bien  pâli,  que  les  |)opulations 
Commençaient  à  être  lasses,  aussi  bien  de 

■J  ? 

leur  Empereur  que  de  l’Empire. 

Tl  est  bien  difficile  de  savoir  au  juste  les 


sentiments  qui  animaient  les  citoyens  ve¬ 
nant  déposer  dans  rurne  leur  bulletin  de 


vote;  il  est  aussi  malaisé  de  savoir  pour¬ 


quoi  dans  cette  circonstance  deux  ou  trois 
millions  de  ciloyens  n’ont  pas  voté. 

I^e  pays  était  las  de  la  guerre,  il  n’en 
faut  pas  douter;  mais,  après  l’épopée  du 
retour  de  l’île  d’El])e,  il  est  difficile  d’ad¬ 


mettre  qu’il  fût  las  de  son  Empereur  et  de 
la  Constitution  impériale.  I.e  nombre  de 
voix,  relativement  petit,  que  l’acte  addi¬ 
tionnel  a  obtenu,  ne  peut-il  s’expliquer 
par  le  peu  de  goût  des  électeurs  pour 
une  Constitution  dont  ils  comprenaient 
fort  mal  le  mécanisme  ingénieux,  et 
qui  avait  à  leur.s  yeux  l’inévitable  incon¬ 
vénient  fie  rejeter  Xapoléon  au  second 
rang,  alors  que  tous  les  esprits  sensés 
avaient  compris  la  nécessité  de  se  pres¬ 
ser  autour  de  l’incomparable  ‘guerrier 
qui  seul  pouvait  tenir  tête  à  l’Europe. 
Le  peuple,  pris  en  masse,  a  un  bon 
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sens  que  l’on  trompe  difficilement.  Eu¬ 
rope  se  préparait  à  nous  écraser  une  se¬ 
conde  fois  ;  un  Parlement  nouveau  ne  pa¬ 
raissait  à  personne  capable  de  venir  à  bout 
de  la  coalition,  et  fort  capable,  au  con¬ 
traire,  de  srôner  sintrulièrcment  faction 
militaire  du  pays. 

Si  ce  fut  Kà  la  cause  du  peu  d’empresse¬ 
ment  de  la  nation  à  voter  une  Constitu¬ 
tion  qui  devait  entraîner  de  si  grands  mal¬ 
heurs,  il  faut  avouer  qu’elle  a  eu  à  cotte 
époque  un  juste  pressentiment  des  choses. 

Ca  bourgeoisie  politique  triomphante  se 
remuait  avec  la  fougue  excusable  chez  les 
nouveaux  venus  au  pouvoir,  et  menée  par 
M.  de  Lafayette,  M.  Benjamin  Constant  et 
les  habitués  du  salon  de  Madame  de  Staël, 
elle  répétait  avec  obstination  qu’il  fallait 
convoquer  de  suile  le  Parlement,  bien  que  la 
constitution  nouvelle  donnât  le  droit  de  ne 
la  réunir  qu’après  l’issue  de  la  guerre  pro¬ 
chaine. 

Cette  classe  peu  prévoyante,  mais  avide 
d’assurer  son  pouvoir,  redoutait,  non  pas 
un  revers  de  Mapoléon ,  ce  revers  la 
débarrassait  du  grand  homme,  mais  un 
succès  possible  de  f  incomparable  guerrier, 
et  alors  elle  tremblait  pour  elle  et  pour  son 
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frôle  édifice  pni*lemoiitaire.  Ce  mouvement 
politique,  qu’on  appelait  alors  libéral,  pour 
cacher  derrière  un  mot  loujours  bien 
accueilli  une  pensée  vraiment  antinatio¬ 
nale,  prit,  grâce  au  milieu  parisien  où  il 

i 

élait  né,  une  telle  puissance,  qu’il  fallut 
céder. 


Se  battre  avec  un  Parlement  parisien 
dans  le  dos,  parlant,  gesticulant,  affolé, 
pendant  que  le  canon  gronde,  est  et  sera 
toujours  en  France  la  plus  condamnable 
des  sottises. 


Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  Napo¬ 
léon,  mieux  et  plus  que  personne,  était 
convaincu  de  cette  vérité.  Mais,  lui  répé¬ 
taient  tous  les  grands  bourgeois,  on  ne 
croira  à  la  conversion  de  Votre  Majesté 


que  lorsqu’on  verra,  réunis  autour  d’Elle, 
les  représentants  de  la  nation.  Etait-ce  bien 
là  le  cri  du  cœur  du  pays?  N 'était-ce  pas 
j)lu1ôt  une  de  ces  violences  de  paroles  que 
se  permettent  les  Parisiens  avant  de  per¬ 
mettre  les  violences  de  la  rue  ?  Le  peu  de 
grâce  que  montra  le  pays  à  la  ratification 
de  l’acte  additionnel  autoriserait  à  le  croire. 


Quoi  qu’il  en  soit,  puisqu’on  était  à  Paris, 
({ue  Paris  avait  son  Parlement,  la  France 
et  Napoléon  n’avaient  plus  qu’à  se  courber. 
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La  veille  de  son  départ  pour  l’année, 
rEmpereur,  aussi  préoccupé  de  rattitucle 
politirjue  des  Chambres  pendant  son 
absence  que  fie  ses  combinaisons  straté¬ 
giques,  disait  a  ses  ministres  rassem¬ 
blés  autour  fie  lui  :  «  Comment  ferez - 
«  vous  pour  conduire  les  Chambres  en 
«  mon  absence*^?  Fouclié  croit  qu’en 
«  gagnant  quelques  vieux  corrompus,  en 
«  flattant  quelques  jeunes  enthousiastes, 
«on  domine  les  Assemblées;  mais  il  se 
«  trompe,  c’est  Jà  de  l’intrigue  et  l’intrigue 
«  ne  mène  pas  loin.  En  Angleteri*e,  sans 
«  négliger  absolument  ces  moyens,  on  en 
«a  de  plus  grands  et  de  plus  sérieux; 
«  rappelez- vous  M.  Pitt,  et  voyez  aiijour- 
«  d’hui  lord  Casttcreaghl  Les  Chambres  en 
«  Angleterre  sont  anciennes  et  expérimen- 
«  tées  :  elles  ont  fait  depuis  longtemps  con- 
«  naissance  avec  les  hommes  destinés  à 
«  flevenir  leurs  cliefs  ;  elles  ont  pris  de  la 
«  confiance  ou  du  goût  pour  eux,  soit  à 
«  cause  de  leurs  talents,  soit  à  cause  de 
«  leur  caractère,  elles  les  ont  en  quelffue 
«  sorte  imposés  au  choix  de  la  couronne, 
«  et  après  les  avoir  fait  ministres,  il  fau- 
«  drait  qu’elles,  fussent  bien  iiiconsé- 
«  quentes,  bien  ennemies  d’elles*  me  mes  et 
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«  de  leur  pays  pour  ne  pas  suivre  leur 
K  direction.  C’est  ainsi  qu’avec  un  signe 
«  de  son  sourcil,  M.  Pitt  les  dirigeait  et  que 
«  les  dirige  encore  aujourd’hui  lord 
M  Casttereagh.  Ah!  si  j’avais  eu  de  tels 
«  instruments  je  ne  craindrais  pas  les 
te  Chambres.  Mais  ai-je  rien  de  pareil  ! 
(•  Voilà ,  parmi  ces  représentants ,  des 
«  hommes  venus  de  toutes  les  parties  de  la 
«  France,  avec  de  bonnes  intentions  sans 
«  doute,  avec  le  désir  que  je  me  tire 
«  d’affaire  et  que  je  les  en  tire  eux -mêmes, 
t<  mais  n’ayant,  pour  la  plupart  du  moins, 
«  jamais  vécudansles  Assemblées,  n’ayant 
«  jamais  eu  le  souci,  la  responsabilité  des 
«  événements,  inconnus  de  mes  ministres 
t<  et  n’en  connaissant  pas  un,  personnelle- 
«  ment  du  moins;  qui  voulez-vous  qui  les 

«  dirige?  Certainement  je  ne  pouvais  mieux 

'  « 

«  clioisir  mes  minisires  que  je  ne  l’ai  fait; 
M  je  les  ai  pris,  pour  ainsi  dire,  dans  la 
«  confiance  publique,  le  pays  me  les  aurait 
«  lui-mcme  donnés  au  scrufin,  si  je  les  lui 
«  avais  demandés  ;  aurait-on  pu,  en  effet, 
«  m'indiquer  un  meilleur  ministre  delà  jus- 
M  ticcque  le  sage  Cambacérès,  un  plusîmpo- 
«  sant  ministre  de  la  guerre  que  le  laborieux 
«  et  sévère  Davoust,  un  plus  rassurant  mi- 
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«  nistre  des  affaires  étrangères  que  le  grave 
«  et  pacilique  Caulaincoiirt,  un  ministre  de 
»(  l’intérieur  piuscupaîjle  de  rassurer  et  d’ar- 
«  mer  les  patriotes  que  cet  excellent  Carnot? 
«  Les  gens  de  finances  ne  m’auraient-ils  pas 
«  signalé  eux-mêmes  la  probité,  l’iiabileté 
«  du  comte  Mollien?  Et  le  public  ne  croil-il 
«  pas  avoir  l’œil  du  gouvernement  toujours 
«  ouvert  sur  lui,  lorsque  Fouché  est  mi- 
«  nistre  de  la  police  ?  Et  pourtant  lequel  de 
«  vous,  Messieurs,  pourrait  se  présenter 
«  aux  deux  Chambres,  pour  leur  parler,  s’en 
«  faire  écouter,  les  conduire?  J’ai  tâché  d’y 
«,  suppléer  au  moyen  de  mes  ministres 
«  d’Etat,  au  moyen  de  Hegnaud,  de  Boulay 
«  de  la  Meurlhe,  de  Merlin,  de  Defermore; 
«  certainement  Hegnaud  a  du  talent,  mais 
U  croyez^vous  que  dans  un  cas  grave  il  pour- 
«  rait  dominer  les  orages?  non,  ce  n’est  pas 
«  d’une  position  secondaire  qu’on  impose 
M  aux  hommes,  qu’on  s’en  empare  et  qu’on 
«  s’en  fait  suivre.  Hélas  !  ce  n’est  pas  dans 
«  notre  paisible  Conseil  d’Etat  qu’on  se 
U  forme  aux  tempêtes  des  Assemblées... 


«  Non,  non,  vous  ne  gouvernerez  pas  les 
«  Chambres,  et  si  bientôt  je  ne  gagne  une 
«  bataille  elles  vous  dévoreront  tous,  quel- 
«  que  grands  que  vous  soyez...  Si  je  suis 
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«  victorieux,  nous  obligerons  tout  le  monde 
«  à  se  renfermer  dans  ses  attributions,  et 
«  nous  aurons  le  temps  de  nous  habituer  à 
«  ce  nouveau  régime.  îSi  je  suis  vaincu,  qui 
«  sait  ce  qui  arrivera  de  vous  et  de  moi  ?... 
«  Mais  que  les  amis  de  la  liberté  y  pensent 
w  bien,  si  par  leur  maladresse  ils  perdent  la 
«  partie,  ce  n’est  pas  moi  qui  la  gagnerai, 
«  ce  sont  les  «  Bourbons  »  ! 


La  Chambre,  dans  son  immense  majo¬ 
rité,  n'était  pas  disposée  a  commettre  cette 
maladresse  ;  mais  les  chefs  de  cette  Assem¬ 
blée  fort  inexpérimentée  étaient  tout  dis¬ 
posés  à  la  commettre,  et  la  prévision  des 
Bourbons  sur  le  trône  n’était  pas  faite 
pour  ralentir  leur  ardeur. 

La  nouvelle  de  notre  défaite  à  Waterloo 


était  arrivée  comme  un  coup  de  foudre  à 
Paris,  et  y  avait  naturellement  surexcité 
les  esprits;  la  bourgeoisie  parisienne,  qui 
n’a  jamais  été  remarquée  pour  la  ténacité 
de  ses  opinions  politiques,  s’emporta  la 
première:  Arrière  ce  conquérant,  qui  ne 
savait  plus  même  se  défendre!  11  venait, 
par  une  tentative  des  plus  téméraires,  de 
rentrer  en  France  et  de  bouleverser  l’Eu¬ 
rope,  il  n’avait  qu’une  manière  d’excuser 
sa  témérité:  c’était  la  victoire!  et  puis- 
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qu’il  était  vaincu,  il  fallait  rabandonner  ! 

Les  royalistes  étaient  naturellement 
charmés  d’entendre  un  pareil  lanijage  dans 
la  bouche  de  leurs  anciens  adversaires  et 


ne  demandaient  pas  moins  que  la  dé¬ 
chéance  immédiate  de  Napoléon. 

Les  gens  sages ,  aussi  nombreux  en 
temps  révolutionnaire  qu’en  temps  régu¬ 
lier,  mais  dont  la  voix  est  moins  écoutée, 
pensaient  et  disaient  qu’on  ne  pouvait  sor¬ 
tir  des  périls  présents  qu’en  s’attachant 


fortement  à  la  personne  de  Napoléon  ; 
(pi’il  restait  des  ressources  pour  continuer 
la  guerre,  et  que  remises  enti*e  ses  mains 
ces  ressources  pouvaient  être  ellicaces; 
qu’avec  lui  pour  chef,  la  résistance  à  l’en¬ 
nemi  était  possible,  mais  avec  tout  autre 
impossible;  que  l’espérance  de  traiter  avec 
l’Europe,  en  sacrifiant  l’Empereur,  était 
non-seulement  peu  honorable  mais  chimé¬ 
rique-  que  l’Europe  en  voulait  tout  autant 
à  la  France  qu’à  Napoléon  ;  qu’elle  ferait 
les  plus  belles  promesses  du  monde,  et 
qu’ensuite,  lorsqu’on  aurait  eu  la  faiblesse 
de  les  écouter,  Dieu  seul  sait  ce  que  de¬ 


viendraient  le  pays,  son  sol,  et  la  liberté  ! 

Sieyès  et  Carnot,  non  par  affection  pour 
l’Empereur,  mais  par  une  vue  nette  des 
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intérêts  du  pays,  soutenaient  cette  thèse 
avec-  chaleur;  Sieyès,  on  relations  fré¬ 
quentes  avec  les  membres  de  la  nouvelle 
Chambre  des  députés,  leur  répétait  sou¬ 
vent  ;  I*ensez  bien  à  ce  que  vous  allez  faire  ; 
vous  n’avez  que  cet  homme  pour  vous 
sauver;  ce  n’est  pas  un  tribun  qu’il  vous 
faut,  mais  un  général,  lui  seul  tient  far- 
iiiéeel  peut  la  commander.  Brisez-Ie  après 
vous  en  être  servi,  ce  n’est  pas  moi  qui  le 
plaindrai  ;  mais  sachez  vous  en  servir  au¬ 
paravant;  mettez  dans  ses  mains  toutes 
les  forces  de  la  nation  et  vous  échapperez 
peut-être  au  péril  qui  vous  menace;  autre¬ 
ment  vous  perdrez  infailliblement  la  Ré¬ 
volution  et  la  France  avec  elle!  .Mais  que 
peut-on  raisonnablement  attendre  d’une 
réunion  d’hommes  inexpérimentés  comme 
l’étaient  les  nouveaux  députés  et  surtout 
quand  ils  se  débattent  au  milieu  de  cette 
fournaise  parisienne,  qui  prend  les  allures 
d’un  volcan,  quand  elle  est  rudement  se¬ 
couée  i)ar  de  graves  événements? 

Ces  malheureux,  qui  ont  réellement  trahi 
et  perdu  la  France,  ne  croyaient  assuré¬ 
ment  pas  assumer  devant  l’iiistoire  une 
aussi  lourde  responsabilité;  et  c’est  de 
bonne  foi  qu’ils  souhaitaient,  demandaient, 


PARTS  LE  TYRAN 


241 


» 


exigeaient  enfin  la  déchéance  de  Napoléon 
en  croyant,  par  cette  lâcheté,  apaiser  le 
courroux  de  l’Europe  et  vivre  paisibles 
sous  le  sceptre  constitutionnel  de  Napo¬ 
léon  II. 

Le  fidèle  Regnaud  vint  rapporter  à  l’Em¬ 
pereur  les  fâcheuses  dispositions  de  la 
Chambre.  —  «  Expliquez-vous,  lui  dit-il, 
ne  dissimulez  rien,  il  ne  s’agit  pas  do  ma 
personne  que  je  suis  prêt  à  sacrifier  et 
dont,  il  y  a  trois  jours,  j’ai  tout  fait  pour 
vous  débarrasser;  mais  il  s’agit  de  l’Etat 
et  de  son  salut.  Qu'est-ce  qui  peut  sau¬ 
ver  l’Etat  aujourd’hui  ?  est-ce  la  Cham¬ 
bre  des  représentants,  est-ce  moi  ?  Est-ce 
que  la  France  connaît  un  seul  des  indi¬ 
vidus  qui  composent  cette  Chambre  nom¬ 
mée  d’hier  et  où  il  n’y  a  ni  un  homme 
d’Etat  ni  un  militaire  ?  Pourriez-vous 
me  désigner ,  rlans  son  sein  ou  ail  - 
leurs ,  un  bras  assez  ferme  pour  tenir 
les  rênes  du  irouvernement?  La  France 
ne  connaît  que  moi,  n’attache  d’impor¬ 
tance  qu’à  moi.  L’armée,  dont  les  dé¬ 
bris  ralliés  peuvent  être  imposants  en¬ 
core,  l’armée, croyez-vous  qu’elle  obéisse  à 
une  autre  voix  qu’à  la  mienne?  et  si, 
comme  à  Saint-Cloud,  je  jetais  tous  ces 
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discoureurs  par  la  fenêtre,  l'armée  applau¬ 
dirait  et  la  France  laisserait  faire.  Pour¬ 
tant  je  n’y  songe  point;  j’apprécie  la  dif¬ 
férence  des  temps  et  des  circonstances  ; 
mais  il  ne  faut  pas  qu’avec  de  fausses  no¬ 
tions  sur  l’état  des  choses  on  rompe  Tunion 
qui  est  aujourd’hui  notre  dernière  res¬ 
source.  Sans  doute,  si  moi  seul  je  puis 
sauver  l’Etat,  par  ce  motif  je  suis  l’objet 
apparent  de  la  haine  de  l’étranger,  et  on 
peut  croire  que,  moi  écarté,  l’étranger  sera 
satisfait.  On  vous  dit  que  le  roi  de  Rome 
avec  la  régence  de  sa  mère  serait  admis  : 
c’est  une  fable  perfide  imaginée  à  Vienne 
pour  nous  désunir  et  propagée  à  Paris 
pour  tout  perdre.  Je  sais  ce  qui  se  passe  à 
Vienne,  et  à  aucun  prix  on  n’accepterait 
ma  femme  et  mon  lils;  on  veut  les  Bour¬ 
bons,  les  Bourbons  seuls,  et  c’est  tout  na¬ 
turel;  moi  écarté,  on  marchera  sur  Paris, 
on  y  entrera,  et  on  proclamera  les  Bour¬ 
bons.  En  voulez- vous  ?  Pour  moi,  je  ne  sais 
pas  trop  s’ils  ne  vaudraient  pas  mieux  que 
tout  ce  que  je  vois;  mais  l’armée,  mais  les 
paysans,  mais  les  acquéreurs  de  biens  na¬ 
tionaux,  tous  ceux  qui  ont  applaudi  à  mon 
retour  en  veulent-ils?  » 

Vous  tous,  serviteurs  de  la  famille  impé- 
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riale,  peut-il  vous  convenir  de  laisser  ren¬ 
trer  rémigration  triomphante? Personnel¬ 
lement,  je  n’ai  J)!  us  d’intérêt  dans  tout  cela; 
mon  rôle  est  fini  quoi  qu’il  advienne,  et 
une  dictature  moine  heureuse  le  prolonge¬ 
rait  à  peine  de  quelques  jours .  Mais, 

croyez -vous  qu’en  manoeuvrant  avec 
120,000  hommes  entre  la  Marne  et  la  Seine 
et  en  avant  d’une  capitale  bien  défendue, 
je  n’aurais  pas  encore  bien  des  chances 
pour  moi  ?  Enlîn,  la  France  apparem¬ 
ment  ne  nous  laisserait  pas  battre  tout 
seuls.  Endeiix  mois,  j’ai  levé  180,000  gardes 
nationaux  d’élite,  ne  puis-je  en  trouver 
100,000  autres?  \e  peut-on  me  donner 
100,000  conscrits?  Il  v  aurait  donc  encore 
derrière  nous  de  bons  patriotes  qui  vien¬ 
draient  remplir  les  vides  de  nos  rangs,  et 
quelques  mois-  de  cette  lutte  auraient  bien¬ 
tôt  lassé  la  patience  de  la  coalition,  qui, 
les  traités  de  Vienne  et  de  Paris  mainte¬ 
nus,  ne  soutient  plus  ciu’une  lutte  d’amour- 
propre.  Que  faut-il  donc  pour  échapper  a 
notre  ruine?  de  l’union,  de  la  persévé¬ 
rance,  de  la  volonté.  » 

Oui,  il  aurait  fallu  s’inspirer  de  ces  beaux 
sentiments,  mais  le  parti  libéral^  seci:ète- 
inent  mené  par  Fouché,  prenait  intrépi- 
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dsmeiit  ses  folles  et  sottes  espérances  pour 
base  de  sa  politique,  et  allait  se  jeter  tête 
baissée  dans  les  bras  des  Bourbons,  en 
croyant  naïvement  et  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment  élever  Napoléon  II  sur  le  trône  glo¬ 
rieux  de  son  père. 

■ 

Peut-être  M.  de  Lafayette  qui  conduisait 
ce  parti  ne  fut-il  pas  dupe  au  même  de¬ 
gré  que  ses  partisans;  on  voudrait  qu'il  en 
futainsi,  car  s’il  ne  s’est  pas  trompé,  sa  mé¬ 
moire  encourrait  de  bien  grandes  respon¬ 
sabilités  :  c’est  déjà  bien  fâcheux  que  d'errer 
dans  des  circonstances  aussi  capitales  pour 
son  pays,  mais  prendi’e  résolument  l’ini¬ 
tiative  d’une  révolution  politique,  se  mettre 
au-dessus  de  la  légalité  pour  aboutir  à  ce 
que  l’on  sait,  ce  serait  plus  triste  encore. 
Espérons  que  ce  grand  cœur,  ce  vaillant 
homme,  ce  citoyen  honnête  et  probe  entre 
tous,  a  été,  comme  tant  d’autres,  la  dupe 
de  sa  propre  passion  ;  le  rôle  des  Talley- 
rand  et  des  Fouché  ne  pouvait  convenir  à 
Lafayette. 

■ 

Ce  fut  le  24  juin  que  ce  dernier  fit 
à  l’Assemblée  les  propositions  suivan¬ 
tes  ;  P  La  patrie  est  en  danger;  2“  Les 
deux  Chambres  siègent  en  permanence  ; 
3®  Coupable  de  trahison  qui  voudrait  les 
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dissoudre  ou  les  proroger;  4*  Les  ministres 
de  la  guerre,  des  relations  extérieures,  de 
rintérieur  et  de  la  police,  sont  mandés  à  la 
barre  de  f  Assemblée;  5“  Les  gardes  natio¬ 
nales  sont  levées  dans  toute  retendue  de 
l’Empire.  Adopter  de  pareilles  résolutions, 
c’était  consommer  une  véritable  révolu¬ 
tion,  car  il  n’y  en  a  pas  une  sur  les  cin([ 
qui  ne  fût  une  illégalité  flagrante.  T. a 

I 

Chambre,  en  effet,  n’avait  pas  le  droit  de 
déclarer  la  patrie  en  danger;  elle  pouvait 
être  légalement  dissoute  par  l’Empereur  ; 
et  déclarer  ce  dernier  traître,  s’il  usait 
d’un  droit  à  lui  conféré  par  la  Constitution, 
c’était  ajouter  l’injure  à  la  trahison;  les 
députés  n’avaient  pas  d’ordres  à  donnei’ 
aux  ministres  ;  enfin,  la  mise  sur  le  pied 
de  guerre  des  gardes  nationales  était  une 
attribution  exclusive  du  chef  du  pouvoir 
exécutif. 

Quand  on  est  sur  cette  pente,  on  roule 
bien  vite  jusqu’au  bout.  La  commission  de 
la  Chambre  nommée  pour  s’entendre  avec 
les  ministres  de  l’Empereur  sur  les  mesu¬ 
res  à  prendre,  n’hésita  pas  à  nommer 
des  commissaires  pour  conclure  directe¬ 
ment  la  paix  avec  les  alliés.  A  partir  de 
ce  moment  la  révolution  devant  l’ennemi 
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était  consommée  par  des  mains  qu’on 
désire  ardemment  ne  croire  qu’impru¬ 
dentes.  Napoléon^  qui  n’était  pas  encore 
officiellement  renversé  de  son  trône,  l’était 
en  réalité  ;  la  coalition  n’avait  plus  à  trem¬ 
bler  ;  le  grand,  rincomparable  guerrier, 
qui  seul  pouvait  essayer  de  lutter  avec 
elle,  était  à  terre,  coiicbé  dans  la  poussière 
par  des  mains  qu’on  appelait  alors  libé¬ 
rales.  \otre  bourgeoisie  politique,  qui  avait 
si  bravement  et  si  tristement  fini  avec  les 
cirondins  la  première  partie  de  son  règne, 

i 

ne  renti'ait  jias  glorieusement  en  scène. 

M.  Tbiers  peint  irès-finement  et,  sans 
aucun  doute,  fort  impartialement  les  sen¬ 
timents  qui  assaillirent  les  membres  fie 

r Assemblée  lorsqu’elle  eut  enfin  arraché 
aux  mains  résignées  de  l’Empereur 
seconde  abdication.  «  Qui  le  croirait?  apres 
«  avoir  manifeste  tant  d'impatience,  l’As- 
«  semblée,  soit  la  noblesse  de  langage  de 
«  Napoléon,  soit  la  grandeur  de  l’homme 
U  et  de  son  infortune,  soit  détente  des 
«  esprits  à  la  suite  du  succès  obtenu,  l’As- 
«  semblée,  naguère  si  courroucée,  demeura 
«  d’abord  muette  et  puis  fut  tout  à  coup 
O  saisie  d’un  attendrissement  profond  et 
w  universel.  On  employa  quelque  temps  à 
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«  échanger  des  expressions  de  compas- 
«  sion,  de  gratitude^  de  regret,  et  dans 
«  plus  d’un  esprit  entra  cette  pensée,  que 
«  si  le  salut  de  l’Etat  était  presque  impos- 
«  sible  avec  Napoléon,  il  serait  tout  à  fait 
«  impossible  sans  lui.  On  avait  été  poussé, 
«  pour  ainsi  dire  malgré  soi,  à  ce  qu’on 

I 

«  avait  fait  et  on  sentait  confusément  que 
«  ce  n’était  pas  le  triomphe  de  la  Révo- 
«  lution  et  de  la  dynastie  impériale  qu’on 
«  venait  d’assurer,  mais  celui  des  Itour- 
«  bons...  Ce  n’était  pas,  ajoute  M.  Thiers, 
K  une  calamité  pour  la  France  nî  pour 
«  la  liberté,  mais  c’était  une  œuvre  singu- 
«  licre  accomplie  de  la  main  de  ses  repré- 
«  sentants,  tous  complices  ou  partisans  do 
«  la  révolution  du  20  mars.  » 

Ils  votèrent  donc  avec  enthousiasme  pour 
Napoléon  II,  et  quelques  jours  plus  tard, 
grâce  à  eux,  à  leur  maladresse,  à  leur 
inexpérience  qu’il  faut  croire  aussi  grande 
que  possible  pour  n’avoir  pas  à  })arlcr  de 
trahison,  il  ne  restait  rien  do  ce  grand  ern* 
pire  des  Francs,  rien!  rien  qu’un  impé¬ 
rissable  souvenir,  capable  à  lui  seul  d’en¬ 
fanter  encore  bien  des  événements  extraor* 
dinaires  dans  notre  pays! 

Ce  douloureux  é[)isode  de  notre  histoire 


w 
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nationale  n'aurait  pas  son  vrai  caractère 
si  nous  ne  rappelions  que  dans  la  conven¬ 
tion  militaire,  ou  pour  parler  plus  fran¬ 
chement  dans  la  capitulation  du  3  juillet 
1815,  il  n’est  question  que  de  V armée  et 
de  la  ville  de  Paris ^  et  que  le  nom  de 
la  France  n’y  est  même  pas  mentionné; 
si  nous  n’ajoutions  encore  que  c’est  une 
triste  destinée  de  nos  l^arleinents  français 

d’être  à  la  fois  la  cause  et  le  théâtre  de 

« 

toutes  nos  révolutions  politiques  :  celui  de 
1815  renvei'sa  l’Empire  et  la  Constitution 
Impériale,  et  comme  tous  ses  successeurs 
il  lit  cette  révolution  sans  le  savoir  et  sans 
l’avoir  voulu. 


CHAPITRE  XXIII 


Uu  iiiépi'iH  (le>  lu  ÿ^loii'e. 

■ 

* 

•• 

Quand  Napoléon  revint  tle  Waterloo,  il 
n’y  eut  qu'un  cri  dans  le  peuple  qui  assié¬ 
geait  le  palais  de  l'Elysée;  l’enthousiasme 
pour  le  héros  vaincu,  la  pitié  pour  son 
malheur,  la  haine  de  l’étranger,  tous  ces 
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sentiments  trouvaient  leur  satisfaction 
dans  un  cri  formidable  de  ;  Vive  l’Empe¬ 
reur.  La  haute  bourgeoisie  parisienne 
n’entendait  pas  se  mêler  à  la  foule  de  ces 
fanatiques  ùnbèciles]  elle  avait,  disait-elle, 
assez  de  la  e:ioire  de  ce  soldat  de  fortune, 
elle  était  rassasiée  de  gloire!  La  gloire  ne 
fait  vivre  personne  et  oblige  au  contraire 
à  condiüi’c  à  une  mort  certaine  un  nombre 
considérable  de  braves  gens.  L’idéal  pour 

elle,  c’est  de  vivre  en  honnête  homme, 

¥ 

d’élever  en  paix  sa  petite  famille  dans  un 
état  où  le  travail  soit  plus  en  honneur  que 
la  guerre.  Arrière  donc  les  conquêtes  et 
les  conquérants  !  La  paix,  la  paix,  le  repos 
tout  de  suite,  et  coûte  que  coûte  ! 

On  eût  bien  étonné  la  plupart  des  ci¬ 
toyens,  fort  recommandables  d’ailleurs, 
qui  tenaient  un  pareil  langage,  si  on  leur 
eût  prouvé  que  chez  un  peuple  toute  pros¬ 
périté  vient  de  sa  gloire  et  que  sans  gloire 
il  ne  faut  espérer  aucune  prospérité; 
que  le  pain  qu’il  mange,  le  vin  qu’il  boit, 
le  vêtement  qui  le  couvre,  le  palais  qu’il 
habite,  la  route  qu’il  suit,  la  parure  de  la 
femme  qu’il  aime,  l’aisance  ou  le  luxe  dont 
il  entoure  ses  enfants,  tout  cela  lui  vient 
directement  de  la  gloire,  de  cette  gloire 
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que,  dans  son  ignorance,  il  croit  si  inutile I 
En  effet,  on  ne  conçoit  ni  routes,  ni  ca¬ 
naux,  ni  industrie  perfectionnée,  ni  tra¬ 
vail  assuré,  ni  sécurité  pour  l’épargne 
dans  une  agglomération  quelconque  d’hom¬ 
mes,  sans  que  cette  agglomération  soit 
devenue  ce  qu’on  appelle  un  peuple.  Des 
milliers  de  grains  de  sable  n’auraient 
aucune  forme  ni  aucune  cohésion  et  se  ré¬ 


pandraient  à  terre  au  hasard  et  dans  toutes 
les  directions,  s'ils  ir étaient  pressés  par 
les  parois  d’un  vase  ;  de  même  un  peuple 
ne  serait  qu’un  ramassis  d'hommes  sans 
lois,  sans  religion,  sans  industrie,  sans 
travail,  se  dévorant  sans  cesse  les  uns  les 


autres, si  de  grands  hommes,  et  parmi  eux 
de  grands  guerriers,  n’avaient  pas  fait 
battre  à  la  fois  le  cœur  de  toutes  ces  âmes 


que  rien  jusque-là  n’avait  rattachées  les 
unes  aux  autres  :  une  grande  entreprise 


guerrière  a  donné  à  ce  troupeau  d'hommes 
des  souvenirs  communs,  les  joies  du 
triomphe  et  même  les  i-egrets  cuisants  de 
la  défaite.  Oui,  les  amertumes  mêmes  que 
ressentent  des  millions  de  vaincus  fait  plus 


pour  la  formation  d’un  peuple  que  les  pe¬ 
tits  bonheurs  individuels  qu’ils  peuvent 
rencontrer  sur  le  chemin  de  la  vie.  Il  est 


Paris  le  tyran 


251 


parfaitement  vrai,  parfaitement  incontes¬ 
table  que  les  récits  de  l’horrible  Waterlço, 
faits  à  voix  basse  ou  d’une  voix  attendrie, 


dans  toutes  les  chaumières,  ont  créé  plus 
de  Français  que  les  joies  délirantes  d’Aus¬ 
terlitz.  Chez  les  peuples  comme  dans  les 
familles,  la  prospérité,  le  luxe  relâchent 
les  liens  de  l’affection;  on  ne  se  connaît  et 


on  ne  s’aime  véritablement  qu’après  la  pé¬ 
nible  épreuve  du  malheur  supporté  en  com¬ 
mun.  Il  n’y  aurait  donc  pas  de  peuple,  c'est- 
à-dire  pas  de  lois,  pas  de  sécurité,  c’est-à- 
dire  pas  de  prospérité  s’il  n’y  avait  eu  de 
grands  hommes  et  de  grandes  gloires  qui 
ont  fait  à  ces  masses  criiommes  une  âme 


commune,  un  cœur  qui  bat  à  runisson, 
des  souvenirs,  et  enfin  une  tradition. 

lœ  guerrier  a  fait  son  œuvre,  le  poète 
fait  la  sienne  apres  lui,  et  ses  chants  ra¬ 
contant  les  hauts  faits  des  aïeux  éveil¬ 
lent  l’émulation  et  le  courage  des  jeunes 
gens. 

Un  bon  bourgeois  ne  se  doutera  jamais 
du  nombre  fabuleux  de  coups  de  sabre 
(|u’il  a  fallu  donner  et  recevoir  autrefois 
pour  que  sa  jeune  femme  puisse  aujour¬ 
d’hui  emprisonner  ses  pieds  dans  d’élégan¬ 
tes  bottines  et  ses  mains  dans  des  gants  de 
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couleur  tendre.  Cepcndani,  avec  un  peu  de 
réflexion,  il  aurait  pu  apercevoir  une  loi 
constante  de  nos  sociétés,  et  cette  décou¬ 
verte;,  s'il  l’avaif  faite,  l’aurait  aussitôt 
converti. 


Il  est  certain,  en  effet,  (^ue  chez  tous 
les  peuples  qui  ii’exislont,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  que  grâce  à  une  tradi¬ 
tion,  c’est-à-dire  à  dos  faits  glorieux  ac¬ 
complis  en  commun,  la  prospérité  maté¬ 
rielle  marche  du  môme  pas  que  la  gloire, 
s’augmentant  et  s’abaissant  avec  elle. 

L’histoire  à  la  main,  ce  fait  peut  être 
facilement  prouvé.  Où  en  est  aujourd’hui 


la  richesse  de  l’Espagne?  Au  point  juste 
où  en  est  sa  grandeur.  Quelle  est  l’heure 


de  sa  grande  prospérité,  de  son  éclat,  de  sa 
richesse?  8ous  Charles-Quint,  c’est-à-dirc 


à  une  époque  de  guet'res  incessantes,  en 
France,  à  Home,  à  Naples,  à  Mülberg,  en 
Afrique,  dans  les  Pays-Bas,  à  une  époque 
où  l’on  venait  d’essayer  et.  de  réussir  les 
immenses  conquêtes  de  l’Amérique  du 
iSud,  du  Mexique,  du  Pérou,  du  Chili,  de  la 
Nouvelle-Grenade,  de  Buenos- A  y  res;  les 
monuments  célèbres  de  l'Espagne,  les  ma¬ 
nufactures  de  toutes  espèces,  les  voies  de 
communication  par  terre  ou  par  eau  da- 
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tent  de  ce  grand  règne;  et  dans  tous  les 
arts,  le  même  épanouissement  existe. 
N’est‘Ce  pas  à  cette  ère  fortunée  pour  l’Es¬ 
pagne  que  Cervantès,  Lopez  de  Vega^  Cal- 
deron  écrivirent  leurs  éminents  ouvrages; 
n’est-ce  pas  alors  que  Velasquez,  Murillo, 
le  Tintoret,  peignirent  ces  toiles  que  le 
monde  admire  depuis  trois  siècles?  Et 
cependant  que  de  batailles  pendant  que 
les  fabriques  marchaient  et  prospéraient  ! 

Venise,  au  quinzième  siècle,  était  assu¬ 
rément  la  ville  la  plus  commerçante  et  la 
plus  industrielle  de  l’Europe  ;  et  c’est  aussi 
l’époque  de  sa  plus  grande  gloire  guer¬ 
rière  ;  ses  combats  avec  les  Italiens  et  avec 
les  Turcs  sont  incessants;  il  semblait 
qu’on  ne  put  trouver  de  débouchés  pour 
ses  glaces  et  ses  velours  qu’à  grands 
coups  de  canons. 

La  Hollande  fut  un  jour  rémule  de  Ve¬ 
nise  pour  l’éclat  et  la  richesse  de  ses  pro¬ 
ductions  industrielles,  et  cette  grande  pros¬ 
périté  est  contemporaine  des  hommes  de 
guerre  qu’on  appelle  Ruyter  et  Tromp. 

Louis  XIV  se  battit  tout  le  long  de 
son  règne.  Il  conquit  la  Franche-Comté, 
mais  il  éleva  les  Invalides,  les  Gobelins  et 
la  Savonnerie.  Tl  avait  Condé,  Turenne, 
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Vauban,  Duguay-Ti'ouin  et  Duquesne,  mais 
il  avait  aussi  Colbert  et  Louvois;  ses  cam¬ 
pagnes  incessantes  ne  l’empêchèrent  pas 
de  transformer  Paris,  de  donner  un  déve¬ 
loppement  extraordinaire  au  commerce 
maritime,  de  tracer  et  de  construire  le  ré¬ 
seau  de  nos  routes  royales,  de  creuser  ce 
grand  canal  du  Midi,  qui  fut  la  plus  grande 
entreprise  du  siècle.  Le  plus  magnifique 
épanouissement  du  génie  humain  dans  les 
lettres  et  les  arts  fut  alors  contemporain 
de  la  gloire  de  la  France. 

Mais  descendons  jusqu’à  nous.  La  loi 
nouvelle,  bien  loin  d’être  infirmée,  prend 
un  caractère  d’évidence  fort  accusé. 

Depuis  1789,  nous  avons  traversé,  hélas! 
toutes  les  constitutions  politiques  sans 
nous  arrêter  à  aucune.  Ce  n’est  rien  avan¬ 
cer  de  blessant  pour  aucun  parti  de  pré¬ 
tendre  que  les  deux  Empires  ont  été  les 
règnes  les  plus  éclatants  au  point  de  vue 
guerrier*  cette  prétention  nous  sera  d'au¬ 
tant  plus  vite  pardonnée  que  ces  guerres 
mémorables  ont  été  reprochées  avec  une 
grande  amertume  aux  deux  Napoléon. 
Comparons  ce  qui  s’est  fait  en  indus¬ 
trie,  en  commerce,  en  créations  utiles  à 
ces  deux  époques  et  sous  les  règnes  plus 
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pacifiques  de  la  Restauration  et  de  Louis- 
Pliilîppe  Il  serait  peu  généreux  de 
parler  ici  de  nos  diverses  républiques, 
dont  l’existence  fut  toujours  compromise 
par  le  peu  de  sympathies  qu’elles  ont  ren¬ 
contré  en  France,  et  qui,  par  suite,  n’ont 
laissé  sur  le  sol  de  notre  pays  que  des 
ruines.  Tout  le  grand  outillage  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce  date  des 
Napoléon  ;  routes,  canaux,  chemins  de 
fer,  le  Simplon  et  le  canal  de  Suez,  la  tra¬ 
versée  souterraine  des  Alpes,  les  paque¬ 
bots  transatlantiques,  la  transformation 
et  Tassainissement  de  Paris;  nous  ne  par¬ 
lons  pas  ici  des  créations  de  Napoléon  I" 
dans  toutes  les  branches  du  droit  et  de 
l’administration.  Il  n’y  a  rien  de  mieux  à 
en  dire  que  de  rappeler  le  respect  forcé 
qu’ont  montré  les  gouvernements  les  plus 
hostiles  pour  le  Code  civil,  pour  TUniver- 
sité,  pour  la  comptabilité  publique,  pour 
toute  notre  organisation  administrative. 

Quand  on  pense  à  ces  phénomènes  mo¬ 
raux,  on  sourit  de  la  prétention  de  certains 
économistes  à  trouver  dans  les  faits  d’or¬ 
dre  purement  matériel  la  cause  du  déve¬ 
loppement  ou  du  ralentissement  de  la  ri¬ 
chesse  publique;  quand  on  lit  dans  un 
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ouvrage  célèbre  que  l’importateur  de  la 
pomme  de  terre  a  plus  fait  pour  le  bon¬ 
heur  de  l’humanité  que  Napoléon  et  tous 
les  grands  hommes  du  monde  réunis,  on 
ne  sait  si  l’on  doit  se  fâcher  d’une  si  grande 
imposture  ou  s’apitoyer  sur  une  aussi 
grande  ignorance.  S’il  n’y  avait  pas  eu  de 
génies  sur  la  terre,  de  grands  manieurs  et 
conducteurs  de  peuples,  l’homme  serait 
resté  un  animal  et  tous  les  mangeurs  de 
pommes  de  terre,  hommes  ou  bêtes,  n’an- 
raient  été  que  des  pourceaux. 

Il  est  possible  que  nous  voyions  dans 
quelques  années  se  produire,  au  prolit  de 
la  Prusse  victorieuse,. les  effets  de  la  loi 
que  nous  étudions;  c’était  jusqu’ici  une  na- 

m 

tion  fort  médiocrement  riche;  si,  ce  que 
nous  ne  croyons  pas,  les  conquêtes  <[u’elle 
a  faites  sont  dans  les  desseins  de  Dieu, 
c’est-à-dire  justes  et  raisonnables,  elle  se 
les  assimilera  et  la  richesse  viendra  par 
surcroît.  Le  temps ,  le  climat  ,  l’aridité 
naturelle  du  sol,  ne  sont  pas  plus  un  em¬ 
pêchement  à  la  prospérité  d’une  nation 
que  tous  les  dons  du  ciel  réunis  ne  sont 
une  raison  d’activité  agricole  ou  indus¬ 
trielle;  le  seul  engrais  qui  féconde  le  sol 
d’une  nation,  c’est  la  gloire;  sans  elle,  il 
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*  n’y  a  que  la  matière  première;  l’ouvrier 
qui  sait  la  mettre  en  valeur,  l’homme,  le 
citoyen  manquent.  Est*ce  qu’en  Turquie, 
en  Egypte,  dans  les  Indes,  dans  l’Améri¬ 
que  du  Sud,  en  Afrique,  il  n’y  a  pas  des 
millions  d’hectares  de  terres  admirables, 
prêtes  à  récompenser  magnifiquement  le 
moindre  effort  de  l’homme,  et  cependant 
délaissées  par  lui  ?  Est-ce  qu’au  contraire, 
en  France,  en  Angleterre,  en  I  loi  lamie,  à 
Venise,  il  n’a  pas  fallu  lutter  contre  toutes 
les  inclémences  du  ciel  et  du  so!  avant  d’at¬ 
teindre  à  la  richesse?  C’est  l’iiomme  qui 
fait  dans  ces  deux  cas  toute  la  différence. 

Sans  doute,  quand  un  peuple,  glorieuse¬ 
ment  occupé  chez  lui  ou  au  dehors,  crée 
par  la  guerre  et  la  conquête  des  sources 
nouvelles  pour  son  commerce  ou  son  in¬ 
dustrie,  il  augmente  matériellement  et 
pres([ue immédiatement  sa  prospérité;  tou¬ 
tefois,  les  sacrifices  qu’il  faut  faire  en 
hommes  et  en  argent  pour  obtenir  ces 
grands  résultats  et  pour  en  conserver  le 
bénéfice  sont  parfois  si  onéreux  qu’on 
pourrait  croire  à  une  situation  peu  amé¬ 
liorée. 

Aussi  n’est- ce  pas  ce  côté  tout  matériel 
de  la  question  qu’il  faut  envisager,  si  on 
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veut  la  résoudre.  Les  grandes  entreprises, 
es  grandes  actions  faites  en  commun  par 
ous  les  enfants  (\\\n  même  pays,  habituent 
les  esprits  à  penser  avec  activité,  avec  jus¬ 
tesse,  avec  grandeur. 

Au  retour  d’une  expédition  lointaine  et 
heureuse,  alors  ((ue  nos  soldats  de  Sébas- 
topol  et  de  Magenta  traversent  glorieuse¬ 
ment  nos  boulevards,  on  est  fortement 
ému;  ces  drapeaux  qui  viennent  de  si  loin, 
dont  les  boulets  ont  déchiré  la  soie,  et  dont 
la  poudre  a  noirci  les  couleurs  ;  ces  braves 
gens,  si  mal  vêtus,  le  grondement  majes¬ 
tueux  et  vainqueur  des  canons  qui  roulent 
sur  le  pavé,  tout  cet  attirail  de  la  gloire 
porte  au  cœur,  et  dans  la  crainte  de  ne 
pas  trouver  de  paroles  bien  claires  pour 
exprimer  son  émotion,  on  se  contente  de 
serrer  convulsivement  la  main  d’un  ami 
qui  passe. 

Acteurs  et  spectateurs  de  ces  scènes  ma¬ 
gnifiques  grandissent  tout  à  coup.  On  ne 
veut,  on  ne  recherche  que  les  grandes  ac¬ 
tions,  et  comme  il  n’y  en  a  plus  à  accom¬ 
plir  sur  les  champs  de  bataille,  on  porte 
sa  fièvre  et  son  ardeur  sur  les  champs  de 
bataille  de  l’industrie;  on  est  prêt  à  la 
lutte,  et  puisqu’il  n'y  a  plus  d’hommes  à 
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combattre,  on  combattra  la  nature.-  Elevé 
à  ces  hauteurs,  emporté  par  ce  désir  impa¬ 
tient  de  vaincre,  l’homme  voit,  veut  de 
grandes  victoires  et  se  passionne  pour 
elles  :  c’est  pour  un  peuple  Fépoque  des 
plus  belles  moissons;  les  gouvernements 
bien  bourgeois  et  bien  sages  percent  la  rue 
de  Rambuteau  et  s’essuient  le  front;  les 
gouvernements  que  les  méchantes  langues 
disent  aventureux  font  Paris,  ce  qu’il  est 
devenu  sous  Napoléon  III. 

Les  esprits  dont  cette  théorie  contrarie 
les  intérêts  politiques  ne  manqueront  pas 
de  crier  au  paradoxe  et  de  démontrer,  à 
l’aide  de  nombreux  et  faciles  arguments, 
qu’une  nation  loin  de  s’enrichir  se  ruine¬ 
rait  rapidement  à  faire  éternellement  la 
guerre.  Qui  pourrait  mettre  en  doute  une 
proposition  si  évidente  ?  Ce  qui  nous  im¬ 
porte,  c’est  d’avoir  prouvé  que  sans  gran¬ 
des  actions  faites  en  commun,  il  ne  saurait 
exister  de  peuple,  que  sans  peuple  il  n’y  a 
pas  de  civilisation  et  par  conséquent  pas 
de  prospérité  possible,  et  enfin  que  pour 
une  nation  constituée,  la  guerre,  qu’il  ne 
faut  pas  rechercher,  mais  qu’on  ne  peut 
pas  toujours  éviter,  éveille  et  grandit  les 
esprits,  et  que  cet  état  mental  de  plusieurs 
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millions  d’hommes  est  la  cause  immédiate 
d’une  hauteur  de  vues  et  d’une  activité  qui, 
appliquées  aux  Iravaux  du  pays,  deviennent 
la  source  de  bien  des  richesses. 

CHAPITRE  XXIV 

I 

L<e  l^arleiuent  bourgeois 
et  parisien  <le  191  25* 

Le  moment  de  juger  définitivement  le 
règne  de  notre  bourgeoisie  politique  fran¬ 
çaise  n’est  pas  encore  arrivé,  il  nous  faut 
d’abord  la  voir  à  l’œuvre. 

Nous  venons  de  rappeler  le  triste  rôle 
qu’elle  joua,  ou,  pour  parler  plus  exacte¬ 
ment,  que  joua  la  bourgeoisie  parisienne 
à  la  rentrée  des  BouiLons.  Il  nous  faut 
maintenant  suivre  au  pouvoir  celte  classe 
politique  que  l’importation  du  régime  par¬ 
lementaire  dans  notice  pays  allait  rendre 
maîtresse  de  ses  destinées. 

Une  ordonnance  royale  du  15  juillet  1815 
avait  convoqué  pour  le  1 4  août  les  collèges 
d'arrondissement,  et  au  22  du  même  mois, 
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la  réunion  des  collèges  de  département. 
Chaque  collège  d’arrondissement  élisait 
un  nombre  de  candidats  égal  à  celui  des 
députés  à  nommer  ;  le  collège  de  départe¬ 
ment,  choisissant  parmi  ces  candidats,  pro¬ 
cédait  à  l’élection  définitive.  Les  députés 
pouvaient  être  élus  à  25  ans. 

Les  électeurs  des  petits  collèges  payaient 
300  francs  d’impôts  et  ceux  du  grand  col¬ 
lège  étaient  pris  parmi  les  plus  imposés  du 
département. 

L’électeur  censitaire  apparaîssail  ainsi 
pour  la  première  fois  sur  la  scène  politi¬ 
que.  Dans  les  rares  occasions  où  l’ancienne 
monarchie  faisait  appel  au  peuple,  elle  se 
servit  toujours  du  suffrage  universel,  et 
c’est  par  ce  moyen  que  furent  élus  des  dé- 

f 

putés  aux  Etats  généraux  de  1789.  Sous 
la  République,  il  en  était  de  même  ;  et 
sous  l’Empire,  c’étaient  encore  tous  les 
citoyens  du  canton  qui  nommaient  les  élec¬ 
teurs  à  vie  (ceux  de  l’arrondissement  et 
ceux  des  départements)  :  ces  derniers 
étaient  chargés  du. soin  de  présenter  cha¬ 
cun  deux  candidats,  entre  lesquels  le  Sé¬ 
nat  choisissait  définitivement  un  député. 
Le  vote,  dans  tous  ces  svstèmes  électo- 
raux,  était  à  un  ou  plusieurs  degrés,  mais 
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rélu  pouvait  toujours  être  regardé  comme 
!e  député  de  la  population  entière;  le  cens, 
la  fortune,  n’étaient  pas  regardés  alors 
comme  une  condition  nécessaire  d’un  vote 
conservateur.  Peut-être  n’est-co  pas  pour 
atteindre  ce  but  qu’on  changea  de  système; 
peut-être  la  théorie  de  V intérêt  de  conser¬ 
vation  ^  variant  en  raison  directe  de  la.  for¬ 
tune  de  V électeur ,  est -elle  une  théorie 
toute  récente;  la  Restauration  n’avait  peut- 
être  pas  d’autre  visée  que  de  se  séparer  de 
tout  ce  qui  rappelait  la  République  et  l’Em¬ 
pire;  peut-être  aussi  ce  cens  électoral  esl-il 
le  produit  du  liasard,  comme  le  régime  par¬ 
lementaire  lui-même,  que  M.  Guizot  avoue 
n’avoir  été  importé  on  France  que  par  une 
sorte  de  hasard,  parce  qu’on  \é avait  alors 
■rien  de  mieux  sous  la  main;  ce  sont  ses 
propres  expressions. 

Quoi  qu’il  en  soit,  sans  le  vouloir  ou  le 
voulant,  après  réflexion  ou  sans  y  avoir 
réfléchi,  la  Restauration,  par  la  création 
de  l’électeur  censitaire,  rendit  la  bourgeoi¬ 
sie  souveraine^  et  par  l’exercice  du  régime 
parlementaire,  lui  permit  de  faire  quoti¬ 
diennement  la  preuve  de  sa  puissance.  Per¬ 
sonne  n’ignore  que  l’essai  fut  des  plus 
malheureux,  mais  on  rejette  faussement 
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sur  le  gouvernement  de  cette  époque  les 
fautes  de  l’électeur  censitaire,  qui,  par  ses 
tracasseries  et  ses  continuelles  variations 
de  conduite  politique ,  avait  rendu  tout 
pouvoir  impossible* 

Pour  se  rendre  compte  des  soubresauts, 
des  écarts,  des  attaques  de  nerfs,  de  folie 
politique  de  cette  nouvelle  aristocratie,  il 
faut  comparer  un  college  quelconque  d’é¬ 
lecteurs  à  litre  universel,  et  ce  meme  collège 
quand  il  est  régi  par  la  loi  du  cens  :  dans  le 
premier  cas,  l’appel  adressé  par  le  goiu 
vernement  est  fait  à  une  véritable  armée 
de  30  ou  40,000  hommes;  dans  le  second 
cas,  à  une  petite  réunion  de  quelques  cen¬ 
taines  de  citoyens.  Celte  variation  dans  le 
nombre  est  à  elle  seule  une  différence  con¬ 
sidérable;  car,  dans  les  masses,  on  ne 
peut  faire  pénétrer  que  les  grands  et  sou¬ 
verains  côtés  d’une  question,  ce  qui  est  le 
but  de  toute  saine  politique,  tandis  que  la 
société  qui  siège  dans  un  salon,  meme  de 
très-bonne  compagnie,  peut  se  laisser  in¬ 
fluencer  par  les  propos  et  les  médisances 
à  la  mode;  la  corruption  ne  peut  avoir 
que  des  effets  à  peu  prés  nuis  sur  des 
collèges  électoraux  si  peuplés;  tous  les 
trésors  de  T  État  et  tous  les  verres  de  vin 
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contenus  clans  la  récolte  de  l’année  ne 
pourraient  sudire  à  détourner  de  leurs  de¬ 
voirs  et  de  leurs  interets  bien  entendus, 
une  dizaine  de  millions  d’électeurs;  mais 
C|uand  il  s’agit,  au  contraire,  de  parler  à 
un  collège  électoral  cjui  peut  tenir  à  l’aise 
tout  entier  dans  le  cabinet  do  M.  le  préfet, 
il  est  facile,  entre  amis,  de  se  glisser  quel¬ 
ques  mots  à  roreillo  :  l’administration  est 
si  paternelle  qu’elle  sait  à  l’avance  tout  ce 
qui  peut  faire  plaisir  à  chacun  de  ses  ri¬ 
ches  clients,  et  si  prévoyante  qu’elle  s’est 
munie,  pour  le  jour  de  1  eleclion,  de  ses 
plus  intarissables,  de  ses  plus  séduisants 
sourires.  Il  est  vrai  que  le  client  est  insa¬ 
tiable,  qu’il  est  vaniteux,  fantasijue,  irrita¬ 
is!  e  au  plus  haut  degré  et  incapable  de  ré¬ 
sister  à  l’opinion  dominante  du  moment;  il 
saura  prendre  un  fusil  et  se  faire  brave¬ 
ment  casser' la  tête  un  jour  irémeute,  mais 
quant  au  courage  civil,  quant  à  risquer 
sa  popularité,  il  n’y  faut  pas  compler. 
Avec  le  pauvre  diable  de  paysan,  qui, 
d’ailleurs,  vote  presque  toujours  bien,  on 
n’a  pas  à  se  préoccuper  de  son  ambition  ou 
de  l’ambition  qu’il  peut  avoir  pour  ses  pro- 
ches;  il  n’a  pas  besoin  de  croix  d’honneur, 
de  places,  de  bureaux  de  tabac,  de  percep- 
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lions  de  finances,  d’avancement  adminis¬ 
tratif,  il  ne  veut  être  ni  conseiller  général, 
ni  conseiller  d’arrondissement,  ni  député, 
ni  sénateur,  ni  préfet,  ni  sous-préfet;  tan¬ 
dis  que  rélecteur  bourgeois,  ayant  fambi* 
tion  que  légitiment  naturellement  sa  for¬ 
tune  et  son  éducation,  peut  être  influencé 
dans  son  vote  par  mille  considérations 
personnelles. 

Au  surplus,  ce  serait  se  tromper  étrange¬ 
ment  que  de  croire  le  gouvernement  tout- 
puissant  sur  cette  collection  de  vanités  et 
d’appétits;  au  contraire,  lepouvoircjui  s’est 
trouvé  face  à  face  avec  la  bourgeoisie  n’a 
jamais  su  ni  la  contenir,  ni  la  diriger;  mal¬ 
gré  les  sourires  du  préfet,  le  bourgeois 
sourit  plus  volontiers  à  l’opposition,  car 
cette  grande  mai  tresse  de  notre  pays  a 
liien  des  amants.  Sans  doute,  on  peut  ga¬ 
gner  quelques  petites  places  en  faisant 
les  yeux  doux  au  ministère,  mais  on  a  vu 
des  camarades  devenir  députés  et  minis¬ 
tres  rien  que  pour  l’avoir  attaqué,  et,  tout 
compte  fait,  on  trouve  plus  de  profit  à 
aboyer  qu’à  caresser. 

L’erreur  capitale  commise  en  substi¬ 
tuant  l’électeur  censitaire  à  l’électeur  non 
censitaire,  c’est  d’avoir  mis  en  présence  du 


w 


T 


if 


l>^ 

■> 


'NT'  H-  . 

^  •‘V 


s 

L.  ■, 


-  ^ 


266 


PARIS  LE  TYRAN 


gouvernement  une  collection  d’appéfits  et 
de  vanités  qu’on  n’arrive  à  satisfaire  qu’en 
leur  donnant  périodiqueincnt  le  pouvoir; 
tandis  qu’il  était  si  avantageux  de  se  fier  à 
notre  paysan,  ce  censeur  bienveillant  qui 
rend  continuellement  des  services  sans 
jamais  en  exiger  le  j^rix. 

On  se  croyait  sûr  du  vote  conservateur 
du  bourgeois,  parce  que  cet  électeur  a,  en 
effet,  une  fortune  considérable  à  conser¬ 
ver;  mais  comme  cette  fortune  pouvait 
s’onflerplus  vite  en  se  rangeant'  du  côté 
des  démolisseurs,  le  calcul  s’est  trouvé 
faux.  On  s’était  dit  que  le  paysan,  n’ayant  à 
lui  qu’un  champ  grand  comme  la  main, 
devait  avoir  toutes  les  jalousies,  toutes  les 
ardeurs  de  la  convoitise,  et,  par  suite,  être 
fatalement  un  boule-feu  et  un  citoyen  mal 
pensant;  ce  paysan  est,  au  contraire,  le 
plus  attaché  du  monde  à  son  petit  domaine 
qu’il  cultive,  et  donne  chaque  jour  la 
preuve  de  l’inlérét  passionné  qu’il  a  à  le 
conserver  et  à  l’agrandir. 

On  sait  que  le  bourgeois  français  est 
brave  sur  le  champ  de  bataille,  mais  le 
plus  couard  des  hommes  s’il  faut  risquer 
sa  popularité.  Or, le  14  août  1815,  lorsque 
les  collèges  électoraux  se  réunirent,  l’inva- 
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sion  couvrait  nos  provinces;  on  destituai! 
partout  avec  ensemble,  avec  une  sorte  de 
rage,  tous  les  fonctionnaires  qui,  de  près 
ou  de  loin,  avaient  appartenu  à  la  Répu¬ 
blique  ou  à  l’Empire  ;  les  massacrés  ensan¬ 
glantaient  les  villes  du  Midi  ;  les  proprié¬ 
taires  de  biens  nationaux ,  après  avoir 
craint  pour  leur  fortune,  commençaient 
à  craindre  pour  leur  vie;  de  plus  forts 
tempéraments  que  ceux  de  notre  bour¬ 
geoisie  auraient  peut-être  courbé  la  tête 
sous  cet  ouragan  contre-révolutionnaire. 
Les  électeurs  censitaires  n’y  songèrent 
pas  un  moment;  presque  tous,  d’ailleurs, 
avaient  à  se  faire  pardonner  leurs  propos 
ou  leurs  actes  passés,  car  il  n’en  était 
guère  parmi  eux  qui  n’eussent  trempé 
dans  la  Hévohdion  ou  admiré  le  c^rand 

4 

homme,  qui  n’était  plus  que  Vimtrpoteur 
ou  Vogre  de  Corse;  il  fallait  donner  des 
gages  d’autant  plus  éclatants  à  la  cause 
nouvelle  que  le  passé  laissait  plus  à  dési¬ 
rer;  aussi  on  choisit  pour  candidats  ondes 
anciens  émigrés  ou  des  adversaires  récents 
du  régime  impérial,  ceux  qui  se  pronon¬ 
çaient  avec  emportement  contre  la  Révolu¬ 
tion  et  ses  lois,  ceux  qui  applaudissaient 
avec  le  plus  de  violence  au  triomphe  de 
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rinvasion.  Le  15  août,  tous  les  collèges 
crarrondissement  avaient  fait  leur  choix  et 
présenté  leurs  candidats;  le  22,  les  colleges 
de  département  procédèrent  à  l’élection 
définitive.  La  Chambre  royaliste  de  1815 
était  trouvée. 


Le  roi  Louis  XVIII  ouvrit  la  session  le 
7  octobre  suivant  avec  le  cérémonial  ac¬ 


coutumé-  Assis  sur  le  même  trône  où 
siégeait  Napoléon  quatre  mois  aupara¬ 
vant,  il  prononça  un  de  ces  discours  que 
les  exigences  parlementaires  n’avaient  pas 
encore  rendu  volontairement  insignifiant. 
Il  se  terminait  par  ces  mots  : 

«  Cette  Cliarte  que  j’ai  méditée  avec  soin 
«  avant  de  la  donner,  à  laquelle  la  i*é- 
«  flexion  m’attache  tous  les  jours  davan- 
«  tage,  que  je  jure  de  maintenir  et  à  la¬ 
it  quelle  vous  tous,  à  commencer  par  ma 
«  famille,  allez  jurer  d’obéir,  est  sans  doute, 
«  comme  toutes  les  choses  humaines,  sus- 
«  ceptible  de  perfectionnement;  mais  aii- 
«  cun  de  nous  ne  doit  oublier  qu’auprès  de 
«  l'avantage  d’améliorer  est  le  danger  d’in- 
«  nover.  » 

Moins  d’un  an  apres  l’ouverture  de  la 
session,  cette  Chambre  devait  être  dissoute 
par  le  Roi  ;  les  députés  qu’avaient  envoyés 
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les  électeurs  censitaires  avaient  dépassé  le 
but  que  se  proposaient  certainement  leurs 
mandants,  et  au  lieu  de  donner  des  gages 
de  conservation  à  l’ordre  de  choses  nou¬ 
veau,  l’avaient  quotidiennement  compromis 
par  des  exagérations  telles  que  le  prince, 
alarmé,  éclairé  sur  la  situation  véritable 
du  pays,  par  le  duc  Decazes,  par  M.  Lainé, 
par  le  duc  de  Richelieu,  se  résolut,  le  7 
septembre,  à  rendre  l’ordonnance  sui¬ 
vante  : 

Louis,  par  la  grâce  de  DieUy  etc. 

Art.  I.  Aucwi  des  articles  de  la  Charte 
consiüiitionnelle  ne  sera,  révisé. 

Art.  2.  La  Chambre  des  députés  est  dis^ 
soute. 

...  Art.  5.  Les  collèges  d^ arrondissement 
se  réuniront  le  25  septeryibre. 

Art.  6.  Les  collèges  de  département  se 
réuniront  le  4  octobre. 

Art.  10. ...  La.  session  <2^  1816  s^ ouvrira  le 
4  novembre  de  la.  présente  année. 

Toute  l’iniportance  politique  de  cette 
ordonnance  résidait  dans  les  deux  pre¬ 
miers  articles.  Le  ministère,  en  procla¬ 
mant  que  la  Charte  ne  serait  pas  re¬ 
visée,  consacrait  le  maintien  de  toutes  les 
garanties  inscrites  dans  le  pacte  fonda- 
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mental  et  faisait  tomber  les  menaces  de 
reconstitution  politique  et  sociale  qui  alar¬ 
maient  tous  les  intérêts  matériels  et  mo- 

■O  .  . 

^  '  raux  de  la  Révolution;  en  brisant  la  Cham¬ 

bre  il  annonçait  sa  résolution  de  rompre 

^  avec  les  hommes  dont  les  doctrines  et  les 

passions,  depuis  *dix-huit  mois,  couvraient 
la  France  de  victimes  ;  un  immense  cri  de 
reconnaissance  accueillit  cette  double  pro¬ 
messe.  L’ordonnance  qui  la  contenait  fut 

P 

saluée  comme  un  bienfait  inespéré,  et  quoi¬ 
que  dictée  moins  par  le  repentir  ou  par 
une  pensée  de  justice  que  par  un  sentiment 
d’intérêt  personnel  ou  par  des  nécessités 
de  position,  elle  se  trouva  grandie  par  les 
circonstances  à  la  hauteur  d’un  acte  de  sa¬ 
lut  public  et  d’une  mesure  nationale.  On 
oublia  les  persécutions,  les  violences  du 
ministre  qui  l’avait  décidée  (duc  Decazes) 
et  les  crimes  de  ses  agents  ;  le  nom  de  cet 
homme  politique,  dans  le  premier  élan  de  la 
joie,  fut  prononcé  comme  celui  d’un  sau¬ 
veur,  et  des  médailles  furent  frappées  pour 
perpétuer  la  mémoire  de  révénement  (1). 

Les  royalistes  ultras,  les  émigrés,  les 

(1)  Vaulabelle,  tome  IV,  page  2i5.  Histoire  des 
Deux  Restaurations. 
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amis  du  comte  d’Artois  furent  exaspérés; 
ils  rêvaient  le  retour  à  l'ancien  régime  pur 
et  simple  et  ne  comprenaient  rien  aux  fai-- 
blesses  que  l’on  .montrait  pour  la  Révolution 
et  les  révolutionnaires.  A  marcher  de  ce 
pas,  criaient-ils  dans  leurs  salons  et  dans 
leurs  journaux,  le  Roi  subirait  bientôt  le 
sort  de  son  infortuné  frère.  M.  de  Chateau¬ 
briand,  que  l’on  vit  plus  tard  changer  d’al¬ 
lure  et  de  conduite,  était  pour  le  moment 
le  porte-voix  des  émigrés  et  tonnait  dans 
sa  brochure,  la  Monarchie  selon  la  Charte, 
contre  ces  alliances,  ces  compromis  qui 
allaient  tout  perdre;  la  brochure  était  sous 
presse  lorsqu’il  apprit  la  dissolution  de  la 
Chambre,  il  ajouta  aussitôt  à  son  œuvre  le 
post-scriptum  suivant  : 

«  La  Chambre  des  députés  est  dissoute, 
«  cela  ne  m’étonne  point,  c’est  le  système 
«  des  intérêts  révolutionnaires  qui  marche. 

«...  Quels  motifs  impérieux  ont  donc  pu 

«  porter  les  ministres  à  avoir  recours  à  la 

«  prérogative  royale?  Voici  la  grande  rai- 

«  son  pour  laquelle  on  met  encore  la  France 

'(  en  loterie  :  le  parti  qui  entraîne  la  France 

«- 

«  à  sa  perte  (par  la  dissolution)  veut  par- 
«  dessus  tout  la  vente  des  biens  du  clergé  ; 
«  il  la  veut,  non  comme  un  bon  système  de 
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«  finances,  mais  comme  une  bonne  mesure 
«  révolutionnaire;  non  pour  payer  les  al- 
«  liés,  mais  pour  payer  la  Hévolutîon.  On 
«  a  craint  encore  que  la  Chambre  n’éclai- 
«  rat  le  Roi  sur  la  véritable  opinion  de  la 
«  France.  Enfin,  le  parti  n’a  jamais  pu 
«  pardonner  aux  députés  d’avoir  dévoilé 
«  ses  projets  et  frappé  dans  les  régicides 
«  les  princes  de  la  Révolution.  Cependant, 

«  que  les  bons  Français  ne  perdent  pas 
M  courage ,  qu’ils  se  présentent  en  foule 
«  aux  élections  ;  mais  qu’ils  se  mettent  en 
«  garde  contre  une  séduction  à  laquelle  il 
«  nous  est  si  difficile  d’échapper!  On  leur 
«  parlera  du  Roi  ^  de  sa  volonté.  Les  en- 
M  trahies  françaises  seront  émues,  les  lar- 
«  mes  viendront  aux  veux  ;  au  nom  du  Roi 

A.* 

«  on  ôtera  son  chapeau,  on  prendra  le  billet 
«  présenté  par  une  main  dévouée  et  on  le 
«  mettra  dans  l’urne  ;  défiez-vous  du  piège 
«  et  sauvez  le  Roi  quand  même!  » 

A  la  distance  où  nous  sommes  de  ces 
événements,  il  est  difficile  de  se  rendre  un  • 
compte  exact  des  ardeurs,  on  peut  dire, 
sans  exagération,  desfureurs  qui  animaient 
les  deux  partis,  entre  lesquels  se  divisait  la 
France  ;  aujourd’hui  que  la  Révolution 
est  si  profondément  implantée  dans  le 
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sol,  qu’il  n’est  pas  un  citoyen  qui  puisse 
raisonnablement  craindre  de  la  voir  atta¬ 


quée,  on  comprend  à  peine  les  alarmes  si 
chaudes  éprouvées  par  nos  pères,  on  com¬ 
prend  encore  moins,  peut-être,  la  passion 
des  royalistes,  rêvant  tout  simplement, 
presque  naïvement,  le  retour  à  l’ordi'c  de 
choses  qui  existait  avant  1781).  Cependant, 
passions  d’un  côté,  alarmes  de  l’autre,  tout 


était  sincère.  Etaient-celes  libéraux  comme 


le  Roi,  MM,  Decazeset  Laine  qui  avaient 
raison,  ou  les  royalistes  comme  M.  de 
Chateaubriand  ? 


11  est  évident,  pour  nous  qui  avons  été 
instruits  par  les  faits,  que  la  cause  de  la 
légitimité  courait  les  plus  grands  risques 
entre  les  mains  des  libéraux.  Logiquement 
M.  de  Chateaubriand  avait  raison,  c’est  la 
Révolution  qui  triomphait  même  du  Roi 
légitime;  mais  y  avait-il  possibilité  de 
suivre  un  an  encore  la  politique  plus  (|ue 
violente,  la  politique  sanguinaire  et  ra- 

à 

geuse.  des  partisans  du  comte  d’Artois? 
Assurément  non.  Il  y  avait  périls  des  deux 
côtés  à  la  fois;  les  promoteurs  de  terreur 
blanche  n’auraient  pu  se  maintenir  au  pou¬ 
voir  que  par  les  moyens  employés  par  les 
fanatiques  de  terreur  rouge  ;  la  force  des 

18 
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choses  s’impose  aussi  bien  à  l’habit  brodé 
ffu’à  la  carmagnole,  et  la  vengeance  pro¬ 
duit  en  tout  temps  les  mêmes  effets  :  quand 
un  parti  prétend  s’imposer  à  un  peuple,  il 
n’a,  comme  nous  l’avons  vu  déjà,  qu’uno 
manière  de  rester  au  pouvoir  :  la  violence, 
la  violence  partoul  et  toujours,  la  violence 
successivement  accrue,  jusqu’à  ce  qu’elle 
s’affaisse  et  meure  sous  la  fatigue  et  le 


dégoût  (ju’elle  provoque.  Sans  doute  les 
ultras  pouvaient  j)üursuivre  la  carrière  et 
faire  comme  les  jacobins;  mais  aucune 
société  constituée,  et  une  société  monar¬ 
chique  moins  qu’aucune  autre,  n’aurait  pu 
siq)portcr  dépareilles  horreurs;  mais  l’Eu¬ 
rope  elle-même  serait  intervenue  :  on  sait 
en  effet  que  Louis  XVIIÎ  n’avait  consenti 
à  modifier  son  ministère  et  à  maîtriser  la 


réaction  royaliste  que  sur  un  billet  pres¬ 
sant  de  l’empereur  Alexandre- 
l)’un  autre  côté,  la  garde  de  lalégitimité, 
confiée  à  la  bourgeoisie,  était  également  un 
non-sens  qui  sautait  aux  yeux  de  tous  les 
vrais  légitimistes.  Il  faut  donc  en  conclure 
que  la  Restauration  courait  à  sa  perte, 
aussi  bien  en  se  conliant  à  ses  amis  qu’à 
ses  ennemis.  —  Confier  une  couronne  à 
des  électeurs  à  3ü0  francs,  quelle  mécon- 
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naissance  rfu  cœur  bourgeois  !  mais  alors 
un  croyait  à  la  bourgeoisie  conservatrice. 


CHAPITRE  XXV 

X^ous  avons  vu  que  sous  le  talon  de 
botte  du  vainqueur  la  bourgeoisie,  quoique 
maîtresse  du  terrain  politique  par  la  loi 
électorale,  fît  en  18 15  ce  que  font  les  four¬ 
mis  dans  leur  fourmilière  au  moment 
d’une  catastrophe  :  elles  se  séparent,  cou¬ 
rent  de  tous  côtés  et  font  place  au  tyran; 
mais  quand  l’orage  est  passé,  ces  habiles 
ménagères  reconstruisent  à  la  hâte  leur  pa¬ 
lais  grouillant.  Ainsi  firent  nos  censitaires 
couronnes.  Sans  énergie  contre  les  fureurs 
et  les  cris  des  royalistes  en  1815,  la  bour¬ 
geoisie  les  laissa  tous  parvenir  à  la  Cham¬ 
bre,  bien  qu’elle  eût  toutes  sortes  de  raisons 
pour  ne. pas  les  rendre  maîtres  du  terrain  ; 
mais  une  fois  la  terreur  passée,  le  gouver- 


\\ 
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nement  paraissant  lui  donner  la  main  et  la 
protéger  contre  ses  véritables  adversaires, 
elle  saisit  avidement  cette  main  protectrice 
et,  après  s’en  être  servi,  la  frappa  cruelle¬ 
ment.  fJette  classe  politique,  par  la  loi  fa¬ 
tale  de  son  rôle  dans  notre  société,  est  en 
effet  bonassement  cruelle  ;  et  c’est  avec  les 
meilleures  intentions  du  monde  qu’elle 
meurtrit,  écrase  et  tue  les  gouvernements 
t [U 'elle  croit  protéger. 

La  nouvelle  Chambre  se  composait  de 
‘259  députés;  sur  le  nombre,  168  apparte¬ 
naient  à  la  dernière  Assemblée,  et  parmi 
ceux-ci,  100  seulement  faisaient  partie  tle 
l’ancienne  droite  et  revenaient  avec  ses 


passions.  Le  ministère  pouvait  donc  comj)- 
ter  sur  une  majorité  de  00  voix. 


Avec  son  aide,  il  résolut  sagement  (au 
nioins  à  son  point  de  vuei,  de  présenter 
enfin  une  loi  électorale,  car  jusf{u’alors  on 


s'était  contenté  de  suivre  les  prescrip¬ 
tions  vagues  de  la  Charte  et  celles  de  quel¬ 
ques  ordonnances  rendues  ultérieurement; 
aucune  loi  électorale  n’avait  été,  depuis  le 
retour  des  Bourbons,  discutée  par  les  pou¬ 
voirs  publics. 

M.  Lainé  fut  chargé  delà  préparation  de 
cette  loi  célèbre  : 
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Tout  Français  jouissant  de  scs  droits  ci- 
vilset  politiques,  âgé  de  30  ansaccomplis,  et 
payant  300  francs  do  contributions  dii’oc- 
tes,  était  appelé  à  concourir  à  rélecfion  des 
députés  du  département  où  il  avait  son 
domicile  politique.  (Art.  I".) 

Il  n’y  avait  dans  chaque  tiépartement 
qu’un  seul  collège  électoral,  il  était  com¬ 
posé  de  (eus  les  électeurs  du  départenK'nt, 
dont  il  nommait  directement  les  députés 
il  la  Chambre.  (Art.  7.) 

Les  électeurs  votaient  par  bulletins  de 
liste,  contenant,  à  chaque  tour  de  scrutin, 

autant  de  noms  qu’il  y  avait  do  nomina¬ 
tions  à  faire.  (Art.  13.) 

Cette  loi,  qui  devait  être  adoptée  très  faci¬ 
lement  par  la  Chambre  nouvelle,  et  avec 
un  peu  plus  de  difficultés  par  la  Chambre 
des  pairs,  fut  très-violemment  discutée  et 
combattue  jiar  les  royalistes  *.  ils  lui  re¬ 
prochaient  amèrement  de  délaisser  la 
grande  pï'opricté  pour  faire  ]7lace  à  la 
moyenne  propriété  y  qX  \\^  avaient  parfaite¬ 
ment  raison,  bien  plus  meme  qu’ils  ne  le 
croyaient,  car  cette  moyenne  pyropriété  était 
non-seulement  désormais  toute-puissante 
par  son  nombre  dans  le  collège  électoral, 
mais  on  la  dotait  en  outre  de  deux  instru- 
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menis  révolutionnaires  de  premier  ordre  : 
le  vote  au  chef-lieu  du  département  et  le 
scrutin  do  liste,  deux  institutions  qui  ne 
sont  bonnes  qn’à  faire  des  révolutions  ou 
bien  à  en  sortir;  en  temps  de  gouvernement 
régulier  et  assis,  ces  libertés  mn\  destructri¬ 
ces  detoute  liberté  individuelle  de  l’électeur. 
Mais  était-il  possible  de  conserver  la  toute- 
puissance  aux  ultras,  à  la  grande  propriété 
qui  n’iivait  usé  de  son  pouvoir  que  pour  se 
venger  et  non  pour  gouverner^  qui  se  pro¬ 
posait  ouvertement,  à  titre  de  théorie,  de  ’ 
ramener  la  France  au  delà  de  1789  ?  Assu¬ 
rément  non  !  c’était  toujours  cotte  impossi- 
biliié  originelle  que  traînait  apres  elle  la 
Restauration, 

Munie  de  ces  engins  de  combat,  la  bour- 

■w  ^ 

geoisie  allai!  parler  en  vainqueur  aussi 
bien  aux  ultras  qu’aux  modérés;  à  peine 
sortie  des  entrailles  du  ministère  qui  lui 
avait  donné  la  vie,  elle  allait  se  retourner 
contre  lui  et  le  forcer  à  composition.  La 
loi  du  5  février  1816  devait,  en  effet,  poiu’ 
la  première  fois,  subir  l’épreuve  de  l’appli¬ 
cation.  Tbie  ordonnance  du  ?9  août  1817 
convoquait  pour  le  70  septembre  suivant 
les  collèges  électoraux  des  départements 
dont  la  députation  formait  le  cinquième 
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désigné  par  le  sort  pour  être  renouvelé  le 
premier;  en  ajoutant  aux  51  députés  qui 
devaient  ainsi  courir  de  nouveau  les  lia- 
sards  du  scrutin,  12  autres  devant  rempla¬ 
cer  les  vides  produits  par  démission, 
on  arrivait  <i  un  total  de  63  nomina¬ 


tions. 

A  l’époque  de  la  réunion  de  cette  Cham¬ 
bre,  on  n’y  comptait  que  des  royalistes  de 
nuances  dilTérentes  :  les  idtras  et  les  mo- 
tlérés.  Au  renouvellement  du  cinquième, 
LatayeUe,  Benjamin  Constant  et  la  liante 
boiu-geoisie  parisienne,  c’est-à-dire  cette 
fraction  de  Topinion  qui  avait  forcé  Napo¬ 
léon  à  abdiquer  et  rappelé  les  Bourbons, 
on  sait  à  quel  prix,  atlopfa  dans  les  collèges 
électoraux  une  attitude  nouvelle,  et  sous 


le  nom  d’indépcndanLs  se  présenta  brave¬ 
ment  comme  hostile  aussi*  bien  aux  rova- 
listes  modérés  qu’aux  exagérés.  C'était  se 
poser  en  révolutionnaires;  ils  réunirent 


25  voix,  de  sorte  que  la  Cliambro  se  com¬ 
posait  de  75  idtras,  155  ministériels  et 


25  indépendants.  Au  renouvellement  du 


deuxième  cinquième  (27  octobre  1818),  les 
indépendants  gagnèrent  vingt  sièges  nou¬ 
veaux. 


Les  idtra- royalistes  poussèrent  à  ce.mo- 
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ment  un  véritable  cri  d’alarme  qui  retentit 
jusqu’à  Aix-la-Chapello,  où  étaient  rassem¬ 
blés  les  souverains  étrangers,  spectateurs 
attentifs  de  nos  luttes  électorales,  livrées 


pour  ainsi  dire  sous  leurs  yeux;  ils  s’éton¬ 
naient  de  leurs  résultats  et  ne  pouvaient 
comprendre  la  soudaine  réapparition,  sur 
la  scène  politique,  de  ce  général  Lafayette, 
dont  le  souvenir  restait  attaché  a  la  chute 


de  l'ancienne  monarchie  ;  de  ce  général 
Grenier,  le  collègue  du  régicide  Carnot, 
dans  le  dernier  gouvernement  provisoire, 
et  de  Manuel,  cet  orateur  de  la  Chambre 


des  représentants,  dont  le  nom  pour  les 
contemjiorains  était  inséparable  de  la  pro¬ 
clamation  de  Napoléon  11  (1);  un  nouvel 
ébranlement  jmiiticfuo,  un  nouveau  gou¬ 
vernement  des  Cent-jours  étaient-ils  donc 
ù  la  veille  de  se  produire  '? 

llien  de  (ont  cela  ne  devait  être,  et  les 


souverains  étrangers,  (jui  s’étonnaient 
alors,  seraient  probablement  aujoui-d’hui 
moins  sui'pris;  ils  diraient  simplement  : 
on  a  donné  le  gouvernement  a  la  bour¬ 
geoisie  qui  le  compromet  jusqu’au  mo¬ 
ment  où  elle  le  renverse  sans  le  vou- 


(1)  Vaulabelle,  Histnirf  dfis  l>evx  Hfistnurations, 
t,  IV,  p.  369. 
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loir:  cet  accident,  à  cause  de  sa  fré- 
queiice,  n’aurait  plus  le  don  de  les  émou¬ 
voir  j  maisalors  il  était  inexplicable  et  M.  de 
Richelieu^  en  relation  naturelle  avec  les 
cours  étrangères,  confident  forcé  de  leurs 
appréhensions,  promit  de  modifier  la  loi 
électorale  si  le  mal  empirait. 

Le  mal  empira  :  le  11  septembre  1810, 
on  renouvela  le  troisième  cinquième,  et  sur 
52  députés  à  réélire,  les  royalistes  comp¬ 
taient  23  députés;  leur  mot  d’ordre  était  ; 
Sauvez  la  7)ionarckie  malgré  le  gouverne- 
7mnl;Qi  leur  moyen  :  Choisissez  plulôi  des 
jacobi/is  que  des  ministériels.  Sur  23  dépu¬ 
tés,  les  royalistes  perdirent  18  des  leurs, 
les  ministériels  0,  et  les  libéraux  ou  indé¬ 
pendants  gagnaient  28  membres,  ce  qui 
portait  leur  nombre  total  à  la  Chambre  à 
90  environ;  encore  un  i^enouvcllement  et 
les  libéraux  obtenaient  la  majorité. 

Il  fallait  remédier  au  mal,  Mil.  Rasquier 
et  ïSiméon  se  mirent  à  l'œuvre,  et  présen¬ 
tèrent  à  la  Chambre  un  nouveau  projet  de 
loi  électorale. 
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CHAPITRE  XXVI 


Xroîsiome  <le  In 

llestnui'îition. 


Dans  ce  projei,  le  nombre  des  députés 
était  porté  de  257  à  430;  on  retoui'nail  à 
l’élection  à  deux  degrés,  les  collèges  d’ar¬ 
rondissement  devant  chacun  proj)oser  un 
nombre  de  candidats  égal  à  celui  des  dé¬ 
putés  à  élire,  et  le  collège  du  départcmcnl 
les  choisissait  sur  cette  liste. 

(Ces  derniers  électeurs  étaient  les  ci¬ 
toyens  les  plus  imposés  du  département, 
en  nombre  égal  au  cinquième  de  la  liste 
générale,  mais  devant  toujours  être  supé¬ 
rieur  à  100  et  intérieur  à  000.)  Le  vote  était 
public. 

Cette  loi  électorale  était  assurément  très- 
fortement  conçue  pour  assurer  la  victoire 
au  parti  royaliste,  jniisque  les  10  ou  12  mille 
électeurs  (.les  grands  collèges  étaient  alors 
presque  tous  partisans  de  la  monarchie  la 
plus  pure.  Tous  les  écrivains  libéraux  de 
cette  époque  et  même  de  la  nôtre  ont  relaté 
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le  discours  que  Royer-Col  lard  prononça  à 
cette  occasion  ;  «  Ce  que  l’on  -vous  de¬ 


mande,  disait-il,  en  voulant  transférer 
audacieusement  les  élections  de  la  majo¬ 
rité  à  la  minorité,  ce  n’est  pas  seulement 
la  violation  de  la  Cliarte,  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  un  coup  d’Etat  contre  le  gouverne¬ 
ment  représentatif,  c’est  un  coup  contre  la 
société  ;  c’estune  révolution  contre  l’éîïalité, 
c’est  la  vraie  Contre-Révolution.  Que  cha¬ 
cun  le  reconnaisse.  Messieurs,  notre  sot 
politique  si  longtemps  le  domaine  du  pri¬ 
vilège  a  été  conquis  par  l'égalité,  le  privi* 


lécre  est  descendu  au  tombeau ,  aucun 

^  7 

effort  humain  ne  l’en  fera  sortir.  Il  serait 


le  miracle  impossil)le  d’un  effet  sans  cause; 
il  ne  pourrait  pas  rendre  raison  de  lui- 
mème.  La  loi  qu’on  vous  propose  serait  on 
vain  votée,  en  vain  quelque  temps  exécu¬ 
tée;  les  mœurs  publif|ues  la  fatigueraient, 
la  consumeraient,  l’éteindraient  bientôt  par 
leur  résistance;  elle  ne  régnera  pas,  elle  ne 
gouvernera  pas  la  France  !  » 

Laissant  de  côté  les  arguments  de  cir¬ 
constances,  c’est-à-dire  la  violation  de  la 
Cliarte  et  de  l’égalité  promise,  et  nous  con¬ 
finant  dans  la  théorie  pure  des  moyens  de 
gouvernement  nécessaires  à  tout  pouvoir. 
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il  est  évident,  contrairement  à  ce  que  disait 
Iioycr-Collard,  que  la  inoi'iarchie  légi¬ 
time  ne  pouvait  pas  vivre  un  an  de  plus 
avec  un  système  électoral  qui  amenait 
chaque  année  à  la  Cliambre  non  pas  des 
opposants  au  ministère,  mais  de  véritables 
révolutionnaires,  ne  se  cachant  pas  pour 
avouer  leurs  desseins.  Comment  espérer  de 
l’aire  vivre  la  Restauration  avec  un  régime 
censitaire  qui  conliait  tout  le  pouvoir  à  la 
bourgeoisie?  c’était  une  entreprise  insen¬ 
sée.  Entre  ces  deux  classes  tle  la  société, 
les  rovalistes  et  les  boura'cois,  il  n’v  avait 

4,'  w  f  *f 

pas  seulement  incompalibilifé  d’humeur 
momentanée,  il  y  eut  hostilité  sourde 
d’abord,  ouverte  ensuite  ;  il  y  avait  les  ar- 
dciu's  jalouses  pour  un  rang  auquel  nn  ne 
})eut  atleitidre,  ardeurs  qui  ne  pardonnent 
pas  ;  les  instincts  de  l’esprit,  les  tendances 
du  cœur,  le  travail,  les  préoccupations 
d’une  fortune  faite  ici,  et  là  à  faire,  tout 
séi)ai'ait  ces  ilcux  classes  rix'ales. 

àlalgi’é  ftoyer-Collard,  les  légitimistes 
firent  donc  liien  d’essaver  d’un  sYstème 
électoral  qui  pût  donner  des  représentants 
favorables  à  leurs  vues;  un  étalilissement 
politique  peut  sombrer  malgré  cette  pré¬ 
caution,  mais  il  est  certainement  voué  à 
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une  mort  prochaine,  s’il  n’a  pas  eu  cette 
prévoyance  élémentaire. 

M.  (le  Villèle  répondit  parfaitement  à  son 
adversaire  :  «  L’égalité  devant  la  loi,  disait- 
il,  consiste  uniquement  à  ce  que  tous  les  ci¬ 
toyens  lui  soient  également  soumis  et 
soient  également  cliargés  de  remplir  les 
conditions  qu’elle  exige;  régalité  n’exclut 
nullement  les  degrés  hiérarchiques,  dans 
les  conditions  exigées  par  la  loi;  autrement 
ce  serait  livrer  la  société  à  la  force,  à  l’au¬ 
dace,  à  la  scélératesse.  Ainsi  nous  serons 
tous  égaux  devant  la  nouvelle  loi  d’élection 


en  ce  sens  que  nul  ne  pourra  être  électeur 
sans  remplir  telle  ou  telle  condition  exigée 
par  elle.  H  n'y  am*a inégalité  que  dans  le  cas 
où  on  admettrait  à  voterceux  qu’elle  exclura. 
Ce  n’est  pas  un  privilège  que  nous  Avouions 
fonder,  mais  une  institution  ;  ce  n’est  pas 
une  vieille  aristocratie  que  nous  voulons 
faire  revivre,  mais  l’influence  de  la  pro¬ 
priété.  La  nouvelle  loi  sera,  dit-on,  le 
triomphe  de  la  minorité  sur  la  majorité; 
c’est  encore  dénaturer  la  question  ;  ce  n’est 
pas  dans  leur  intérêt  que  Ton  accorde  cette 
influence  aux  propriétaires,  mais  dans 
l’intérêt  (les  bons  choix,  afin  de  consolider 
les  institutions  politiques;  et,  certes,  ce 
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n’est  pas  un  privilège  que  de  faire  ce  par¬ 
tage  des  élections  dans  l’intérêt  commun.» 

Tout  cela  était  à  peu  près  vrai,  bien  plus 
vrai  assurément  que  les  arguments  de 
Royer-Collard;  mais  pourquoi  de  Villèlc 
ne  disait-il  pas  simplement  :  «  Vous  nous 
reprochez  de  faire  du  privilège,  mais  est-ce 
que  votre  électeur  à  300  francs  n’est  pas  un 
privilégié?  En  principe,  vous  n'avez  donc 
rien  à  nous  objecter;  nous  pensons  que  le 
grand  propriétaire  foncier  nous  sera  j^lus 
favorable  que  le  censitaire  bourgeois  ;  vous 
tenez  à  ce  dernier  par  la  même  raison  que 
nous  tenons  au  premier.  Vous  défendez 
les  vôtres,  trouvez  bon  que  nousdéfendions 
les  nôtres.  » 

Au  surplus,  l’orateur  qui  se  rapprocha  le 
plus,  àlafois,dela  vérité  absolue  (au  point 
de  vuemonarchiquejetderimpossibihténon 
moins  absolue,  au  point  de  vue  pratique,  fut 
M.de  la  Bourdonnais  :  «  Sans  doute,  disait-il, 
le  projet  que  nous  discutons  restitue  à  la 
grande  propriété  une  partie  de  Fin  fluence 
que  lui  ravit  la  loi  du  Ô  février;  il  fait  con¬ 
courir  à  la  nomination  des  députés  appelés 
à  voter  l’impôt,  ceux  qui  sont  le  plus  inté¬ 
ressés  à  le  modérer  ;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vicieu.x  sur  plusieurs  points,  même 
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comme  loi  provisoire;  ainsi  le  projet  donne 


aux  collèges  d’arrondissement  la  nomina' 
tion  de  tous  les  candidats^  de  telle  sorte 
que  si  les  colleges  s’entendaient  pour  ne 
présenter  que  des  hommes  dangereux  ou 
incapables,  le  choix  des  collèges  de  dépar¬ 


tement  se  réduirait  à  l’exclusion  des  candi¬ 


dats  les  plus  factieux  et  les  plus  ineptes.  La 
loi  ne  sera  complète  et  durable  que  quand 
la  puissance  électorale,  qui  doit  reposer 
tout  entière  sur  la  propriété,  ne  sera  con¬ 
fiée  qu’à  un  nombre  détermine  d’électeurs 
choisis  parmi  les  plus  imposés _ La  révo¬ 

lution  arrive  à  grands  pas,  bientôt  l’éten¬ 
dard  tricolore  aura  remplacé  l’oriflamme; 
ce  n’est  plus  d’une  nuance  d’opinion  qu’il 
s’agit  ;  la  question  pour  la  monarchie  est 
celle-ci  :  «  Etre  ou  n’ètre  pas.  » 

C’était  parler  en  véritable  homme  d’Etat; 
chaque  forme  de  gouvernement  a,  en  effel, 
ses  règles  précises  dont  on  ne  saurait  s’é¬ 
carter  sans  grand  danger  pour  lui  ;  la  mo- 

I 

narchie  légitime  veut,  exige,  pour  son  sou¬ 
tien,  des  privilégiés  de  liant  rang;  la  mo¬ 
narchie  bourgeoise  et  parlementaire  ne 
peut  exister  qu’avec  des  privilégiés  de  rang 
moyen,  et  l’Empire  n’existe  que  par  l’ab¬ 
sence  absolue  de  tout  privilège  électoral. 


ü’est-a-dire  par  le  consentement  unanime 
de  la  nation. 


M.  de  la  Bourdonnais  avait  donc  théori¬ 


quement  raison  sur  tous  ses  adversaires, 
mais  il  était  dans  la  plus  grande  erreur  en 
croyant  que  son  système,  tout  indispensa¬ 
ble  qu’il  lui  parût,  fut  praticable  dans  Tétnt 
de  la  société  à  cette  époque.  Sur  ce  point 
Boyer-Collard  voyait  plus  juste,  l’égalité 
n’était  pas  seulement  alors  dans  la  loi,  elle 
était  dans  les  mœurs,  et  la  reconstitution 


d’une  aristocratie,  aussi  bien  liourgeoise 


que  terrienne,  était  une  pure  chimère. 

Cinq  jours  après  la  naissance  du  duc  de 
Bordeaux,  le  4  octobre  18*20,  les  élections 


eurent  lieu  dans  toute  la  France.  84  crands 
collèges  devaient  élire  172  dcpulcs  nou¬ 
veaux,  et  comme  les  pouvoirs  de  56  mem¬ 


bres  de  l'ancienne  Chambre  expiraient  à 
cette  époque,  il  y  avait  à  nommer  224  dé- 


Les  collèges  de  département  choisirent 
presque  partout  des  idtra-royalistes,  et  les 
colleges  d’arrondissement  quelques  libé¬ 
raux  seulement,  de  telle  sorte  que  la  majo¬ 
rité  de  rancîemic  Chambre  se  trouvait 


complètement  modifiée.  T  ..es  libéraux,  qui 
avaient  pu  compter  dans  certains  votes  de 
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rancienne  Assemblée  jusqu’à  110  et  1?0 
voiXj  sui*  250  votants^  ne  se  trouvaient  plus 
qu’au  nombre  de  75  à  80,  sur  une  réunion 
de  430  députés.  Mais  si  la  monarchie  lé¬ 
gitime  avait  ainsi  gagné  la  victoire  sur  le 
champ  de  bataille  électoral,  le  ministère, 
qui  prétendait  être  monai'chique  avec  les 
idlras  et  libéral  avec  les  indépendants,  — 
siluation  toujours  difficile,  mais  impossible 
alors,  —  voyait  chaque  jour  diminuer  ses 
forces;  le  renouvellement  partiel  des  1*^ 
et  10  octobre  1821  empira  sa  situation; 
le  ministre  de  Tintérieur  lui-même,  Si¬ 
meon,  ne  fut  i)as  nommé,  et  sur  88  députés 
à  élire,  60  allèrent  s’asseoir  sur  les  bancs 
delà  droite,  et  14  ou  15  sur  ceux  de  la 
gauche.  Le  ministère  était  évidemment 
perdu  :*la  logique  de  la  nouvelle  loi  électo¬ 
rale  et  des  résultats  qu’elle  devait  ame¬ 
ner,  l’exigeait  impérieusement;  le  15  dé¬ 
cembre  1821,  MM.  de  Montmorency,  de 
Villèle,  Peyronnet,  Clermont-Tonnerre, 
entrèrent  aux  affaires. 

Le  Iloi  Louis  XVIII  était  évidemment 
dépassé;  ce  fut,  à  partir  de  ce  moment,  le 
comte  d’Artois  qui  régna  effectivement. 

Tout  n’était  pas  dit  cependant,  car  à  coté 
des  grands  collèges,  il  fallait  compter  avec 
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les  collèges  crarrondissenient.  Les  9-16 
mai  18*22,  17  départements  composant  la 
série  sortante,  procédèrent  à  de  nouvelles 
élections;  le  ministère  ne  fut  pas  heureux, 
la  gaucho  obtint  quelques  sièges  de  plus, 
notamment  à  Paris,  où  sur  12  nomina¬ 
tions,  10  appartenaient  à  la  gauche  lapins 
accusée. 


Cependant  cette  progression  s’arrêta  aux 
élections  des  13-20  novembre  1823.  Les  li¬ 
béraux  étonnés,  presque  interrlits  par  le 
coup  de  force  de  l’expédition  d’Espagne, 
effrayés  d’ailleiu's  par  les  rigueurs  inévita¬ 
bles  que  provoquaient  leurs  complots  tou¬ 
jours  découverts,  rentrèrent  pour  un  mo¬ 
ment  sous  leurs  tentes,  et  se  laissèrent 
battre  par  leurs  adversaires;  29  députés 
nouveaux  vinrent  augmenter  la  puissance 
du  côté  droit. 


CIIAPITPtE  XXVII 

« 

l..e  (iiiîitriènie  Parlement 
de  la  llesîïtaiiration. 


f  < 

a 


La  I  icstauration  avait  essaye 
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Parlements  de  natures  différentes,et  comme 
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un  malade  qui  n’est  bien  nulle  part,  elle 
essaya  d’un  quatrième.  Ce  n’est  pas  que  les 
libéraux  eussent  miné  le  dernier  édifice;  au 
contraire,  ils  avaient  été  battus  clans  toutes 
les  rencontres  sur  le  terrain  électoral;  mais 
les  ardents  de  la  monarchie,  les  ultras  en¬ 
tendaient  proüter  de  leur  succès  pour  rui¬ 
ner  co'tnplétement  et  définitivement  la  Révo~ 
tu  lion. 


Les  journaux  royalistes  disaient  au  début 
de  l’expédition  cf  Espagne  :  «  Nous  devons 
faire  la  guerre  à  la  Révolution  des  deux 
côtés  des  Pyrénées  « .  Et  quand  la  guerre 


fut  heureusement  terminée,  l’impatience 
d’un  succès  plus  grand  encore  enflamma 
tous  les  esprits.  Les  mêmes  journaux  écri¬ 
vaient  :«  Le  parti  royaliste  est  dans  l’enthou¬ 
siasme  de  la  victoire  ;  le  parti  libéral  est 
dans  l’abattement  de  la  défaite  ;  le  succès 
enfante  le  succès,  les  chutes  appellent  les 
chutes  ;  nous  sommes  en  veine  de  prospé¬ 
rité,  nos  ennemis  sont  en  veine  de  malheur,  ■ 
ils  sont  de  plus  accablés  sous  le  poids  des 
fautes  cfifils  ont  commises  pendant  la  der¬ 


nière  session  :  protestations  scandaleuses 
soutenues  plus  scandaleusement  encore; 
propositions  illégales  qu’ils  ont  eu  la  har¬ 
diesse  de  signer  et  cju’ils  n’ont  pas  eu  le 
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courage  de  publier  {allusion  à  la  protes¬ 
tation  tics  députés  de  la  gauche  contre  Tex- 
clusion  de  Manuel);  abandon  de  leurs 
füucliüiis,  désertion  de  leur  poste;  la 
France  a  vu  toutes  ces  choses,  la  France  en 
a  conservé  le  souvenir;  marchons  donc 
sans  crainte  à  de  nouvelles  élections  !  » 

Ea  avant!  écrivait  M.  de  Chateaubriand. 
En  avant!  le  ministère  n’a  pas  rinten- 
lion  d’agir  par  surprise;  il  avoue  haute¬ 
ment  ses  desseins  ;  ce  cpril  veut ,  c’est 
dissoudre  la  Chambre,  faire  procéder  à 
des  élections  générales,  et  demander  à 
rAsscmbléc  prochaine  de  fixer  à  son  exis¬ 
tence  une  durée  de  sept  ans,  laps  de  temps 
nécessaii’c  à  la  confection  de  toutes  les 
lois  et  à  l’adoption  de  toutes  les  mesures 
réparatrices  qui  doivent  enfin  asseoir  le 
gouvernement  sur  des  bases  sérieusement 
religieuses  et  monarchiques. 

Nous  avons  déjà  dit  que  tout  homme 
d’Etat  doit  ento\irer  le  gouvernement  qu’il 
dirige  de  dévouements  qui  en  suivent  com¬ 
plètement  la  destinée,  dans  les  bons  comme 
dans  les  mauvais  jours;  dans  ce  but  on 
avait  déjà  cherché  à  contrc-balancer  l’in¬ 
flue  nce  bourgeoise  et  toujours  révolution¬ 
naire  de  l’elccteur  à  3ÜU  fi'.,  en  donnant  ou 
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en  croyant  donner  toute  la  puissance  aux 
grands  colleges,  c’est-à-dire  à  la  grande 
propriété  ;  mais  il  restait  encore  des  tirail¬ 
lements  ,  des  soubresauts  dont  il  fallait 
avoir  raison.  Le  renouvellement  annuel 
d’une  portion  de  la  Chambre  était  parfois 
l’occasion  d’un  écliec  pour  le  ministère, 
et  toujours  la  cause  d’un  trouble,  d’un 
malaise  inséparables  de  tout  événement 
important.  Puisque  le  dernier  Parlement  * 
ne  les  satisfaisait  pas,  les  royalistes  fai¬ 
saient  donc  œuvre  sage  et  logique  en  pro¬ 
fitant  de  leurs  avantages  momentanés  pour 
donner  plus  de  solidité  à  leur  établisse-  ’ 
ment  politique;  mais  existait-il  des  moyens 
vraiment  pratiques  de  donner  la  stabilité 
et  la  sécurité  à  la  Restauration  ?  Les  en¬ 
treprises  les  plus  sensées,  au  point  de  vue 
des  pariisans  de  la  monarciiie  légitime, 
n’étaient-elles  pas  en  contre-sens  absolu 
avec  les  vœux,  les  intérêts,  les  ardeurs, 
les  passions  du  pays?  IjOS  faits  ont  ré¬ 
pondu  ! 

Le  24  décembre  1823,  une  ordonnance 
rovale  déclare  la  Cliambre  dissoute,  con- 
voque  les  collèges  électoraux  d’arrondisse¬ 
ment  pour  le  25  février  1 824  et  ceux  de  dé¬ 
partement  pour  le  6  mars  suivant,  et  enfin. 


A. 
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fixe  au  53  rouverturc  de  la  prochaine  ses¬ 
sion* 


Le  succès  de  MM.  de  Villèle  et  Cliateau- 
briand  fut  complet:  sur  430  députés,  la 
gauche  n’obtint  que  13  nominations. 

Avec  une  Chamljre  ainsi  composée,  la 
septennalitc  ne  fit  pas  question.  Elle  fut 
discutée  du  4  au  7  mai  1854  et  votée  à  une 


grande  majorité. 

Comment,  à  trois  ans  de  là,  cette  Cham¬ 
bre  si  docile,  cet  instrument  de  gouverne¬ 
ment  si  approprié  aux  nécessités  politiques 
de  la  monarcliie,  était-elle  encore  arrivée 


à  ce  point  d’indocilité,  que  M.  de  Villèle 
jugea  à  propos  de  la  dissoudre  ?  Tous  les 
contemporains  de  cette  époque  feraient  la 
même  réponse  :  Le  gouvernement  fît  ce 


qu'il  put,  avec  énergie  et  esprit  de  suite, 
mais  le  pays  fit  ce  qu’il  voulut,  non  pas 
toujours  avec  énergie,  non  pas  toujours 
avec  esprit  de  suite,  mais,  en  définitive,  il 
arriva  à  ses  fins  qui  étaient  alisolument  et 
irrémédiablement  hostiles  aux  fins  que  se 


proposait  la  Restauration.  Les  jiassions 
parisiennes  avaient  pénétré  ces  députés 
qu'on  croyait  avoir  soustraits  pour  sept 
ans  à  toute  influence  fâcheuse,  et  dans  la 


session  de  1857,  M.  de  Villèle  avait  vu  se 
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dresser  devant  ses  projets  une  majorité  de 
150  voix;  au  lendemain  de  la  nomination 
de  cette  Chambre  on  no  comptait  que 
10  ou  12  opposants  !  Ajoutons  que  la 
Chambre  des  pairs  n’ét;iit  pas  seulement 
inquiétante  pour  le  ministère^  mais  résolû- 
ment  hostile  et  que  ce  corps  politique  ve¬ 
nait  de  rejeter  la  loi  sur  la  presse  présen¬ 
tée  parle  ministère;  150  opposants  sur  430 
n’étaient  pas  effrayants,  mais  ce  qui  était 
de  nature  à  préoccu})er  fortement,  c’était 
l’étonnante  progression  de  cette  opposition; 
encore  quelques  années  et  la  partie  était 
perdue.  On  se  décida  donc,  avec  une  rare 
résolution,  on  i>ourrait  dire  avec  audace,  à 
dissoudre  la  Chamljre  et  à  nommer  70  ou 
80  pairs  nouveaux. 

Les  élections  donnèrent  00  voix  do 
majorité  à  l’opposition  ;  à  Paris,  les  8  can¬ 
didats  des  collésres  électoraux  d’arrondis- 
sement  passèrent  avec  des  majorités  im¬ 
menses;  les  électeurs,  au  nombre  de 
8,000,  s’étaient  ainsi  partagés  ;  opposi¬ 
tion,  6,700,  et  gouvernement  1,100.  Les 
quatre  grands  collèges  parisiens  firent 
comme  les  petits,  et  ne  nommèrent  que 
des  opposants.  C’étaient  ces  mêmes  élec¬ 
teurs  bourgeois  et  parisiens  qui  avaient 
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pourtant  si  fort  acclamé  la  Restauration. 

M.  fie  Villôle  n^avait  plus  qu’à  sc  retirer, 
ce  qu’il  fit  du  reste  d’assez  mauvaise  grâce 
et  après  avoir  essayé  de  ressaisir  le  pou¬ 
voir,  à  l’aide  de  petits  moyens  peu  dignes 
de  son  talent  et  de  sa  grande  situation.  Le 
nouveau  ministère  eut  à  pourvoir  à  un 
grand  nombre  d’élections,  par  suite  de 
doid:)Ies  nominations,  démissions,  ou  inva¬ 
lidations,  elles  SC  firent  dans  le  môme  sens 
f|uc  les  élections  générales  :  Paris  nomma, 
dans  les  six  collèges  ouverts,  six  déjnités 
de  l’opposition,  tandis  que  35  nominations 
de  même  nuance  eurent  lieu  dans  les  col¬ 
leges  provinciaux. 

Il  devenait  donc  évident  qu’aucun  des 
systèmes  électoraux  essayés  par  la  Restau¬ 
rai  ion  ne  pouvait  satisfaire  les  exigences 
légitimes  tics  défenseurs  attitrés  de  ce  ré¬ 
gime  polifique.  Tout  avait  été  essayé  et 
rien  n’avait  réussi,  parce  que  les  légiti¬ 
mistes  modérés  voulaient  refaire  la  société 
ancienne  en  considtant  et  par  suite  en  su¬ 
bissant  la  partie  la  plus  instable,  la  moins 
politique  de  la  société  noin'clle.  C’était 
toujours  cette  profonde  illusion  des  hom¬ 
mes  de  cette  époque  qui  les  portait  à 
confier  un  trône,  et  un  trône  de  droit  di- 
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vin,  aux  mains  inoxporimcntées  d’éloc- 
teurs  dont  la  fortune  était  née  d'hier  et 
pouvait  disparaître  demain  ;  c’était  trans¬ 
former  l'instabilité  elle-même  en  erand 
électeur. 


Pouvait-on,  d’un  autre  côté,  et  comme 
l’avait  dit  M.  de  la  Bourdonnais  et  les  légi¬ 
timistes  ultras,  ne  s’adresser  qu'à  un  corps 
électoral  exclusivement  composé  de  grands 


proprietaires  terriens  et,  peu  a  peu,  assurer 
entre  leurs  mains  ce  privilège  à  titre  héré¬ 
ditaire,  créer  de  tout  point  une  aristocratie 
nouvelle  ?  C'était  à  la  fois  nécessaire  et 


impossible. 

Le  roi  Charles  X  se  trouvait  donc  en 

face  d’une  Chambre,  représentation  légale 

du  pays,  et  décidément  Iiostile,  non  à  sa 
« 

personne  ni  à  la  forme  du  gouvernement 
qu’il  personnifiait,  mais  aux  tendances  po¬ 
litiques  que  tout  le  monde  lui  connaissait 
et  qu’il  avouait  d’ailleurs  de  la  manière  la 
plus  franche. 

Comment  se  tirer  do  cette  formidable 
difficulté;  où  était  riiomme  assez  habile 


pour  la  tourner,  ou  assez  grand  et  assez 
fort  pour  raffronter  résolument? 
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CHAPITRE  XX VIH 


I^n  ltoiii*^eois«ie  i*évolutionimii*<^ 
smi»  le  i!i>avoîi*et  «mis  le  voul4»ii*. 


Le  litre  de  ce  chapitre  devrait  être  celui 
d’un  grand  nombre  de  ceux  qui  l’ont  pré¬ 
cédé  et  de  bon  nombre  de  ceux  qui  vont 
suivre;  car  si  l'on  a  pu  constater  trop  de 
l'oiSj  liélas  î  que  la  bourgeoisie  a  ouvert  la 
porte  à  nos  révolutions,  il  faut  se  hâter 
d’ajouter  qu’elle  a  toujours  été  prise  pour 
dupe  par  les  révolutionnaires  de  profes¬ 
sion  qui  siègent  à  Paris  ;  que  c’est  avec 
la  plus  grande  candeur  qu’elle  tue  les 
gouvernemenls  qu’elle  croit  défendre,  et 
les  plus  grands  regrets  qu’elle  contemple 
à  terre  les  morceaux  du  monument  qu’elle 
vient  de  briser. 


Le  rôle  du  Roi  pouvait  être  doiddc  :  s’il 
était  un  Roi  constitutionnel,  soumis  aux 
exigences  multiples  et  changeantes  d’un 
I^arlement,  son  devoir  était  d’obéir  et  de 
choisir  un  ministère  pris  dans  le  sein  de 
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la  majorité  nouvelle;  mais  si  c’était  un 
prince,  élu  par  Dieu  et  non  par  son  peuple 
pour  gouverner  la  France,  il  était  absurde 
de  lui  demander  une  aussi  sotte  abnéga¬ 
tion;  d'ailleurs  cette  humilité,  cette  soumis¬ 
sion  du  chef  de  l’Etat,  n’a  jamais  été  fort 
goûtée  dans  notre  pays,  et  comme  tout 
prince  sait  que  Topinion  publique  le  rend 
responsable  malgré  les  fictions  constitution¬ 
nelles,  il  n’est  jamais  enclin  à  l’obéissanco 
passive.  Chez  nous,  à  l’encontre  de  ce  qui  se 
passe  chez  nos  voisins  d’outre-jManche,  le 
Roi  couvre  souvent  ses  ministres,  mais  les 
ministres  n’ont  jamais  couvert  le  Roi. 

Charles  X  se  décida  pour  la  bataille  ;  de 
concessions  en  concessions,  il  serait  tombé 
misérablement  au  pouvoir  de  ses  ennemis; 
il  aima  mieux ^  ainsi  qu’il  l’a  dit  lui-même  : 
monter  à  cheval  qiien  charrette^  et  puis¬ 
qu’il  n’y  avait  plus  que  ces  deux  alterna¬ 
tives,  il  lit  bien  de  se  décider  pour  la  pre¬ 
mière.  Le  9  août  1829,  le  Moniteur  lit 
connaître  le  nouveau  ministère.  11  était 
ainsi  composé  : 

Le  prince  de  PoUrpiac —  le  comte  de  Bour' 
mont  —  le  oomle  de  la  Bourdounais  — 

M 

M.  Courvoisier  —  le  comio  de  Chabrol  — 
le  vicomte  de  HUjny  — le  baron  de  Monihel. 
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Cotait  jeter  le  gant  à  la  figure  de  la 
Chambre. 

Au  surplus,  cl  pour  fjne  personne  ne  pût 
s’y  tromper,  le  Roi,  en  ouvrant  la  séance, 
prononça  d’une  voix  forte  et  en  souli¬ 
gnant  du  geste  les  passages  les  plus  ca¬ 
ractéristiques,  un  discours  qui  sc  termi¬ 
nait  ainsi  :  «  Pairs  de  France,  dépu  l  és  des 
«  départements,  ne  doiHe  de  i^otre 
«  co7woî(rs  pour  opérer  le  bien  que  je  veux 
«  faire;  vous  repousserez  avec  mépris  les 
«  perfides  insinuations  que  la  malveil- 
«  lance  cherche  à  propacor.  Si  de  con2M~ 
«  blés  manœuvres  suscitaient  à  mon  crou- 
«  vernement  des  obstacles  que  je  ne 
«  peux  prévoir,  (jne  je  ne  veux  pas  pré- 
«  voir  J  je  trouverais  la  force  de  les  surmon- 

«  ter  dans  ma  résolution  de  maintenir  la 

■ 

«  paix  puldique,  dans  la  juste  confiance 
«  des  Français,  et  dans  ramour  qu’ils  ont 
«  toujours  montré  pour  leur  Roi.  » 

1  .a  Chambre  des  députés,  trop  peu  clair¬ 
voyante  pour  apercevoir  que  si  elle  né  cé¬ 
dait  pas,  elle  renversait,  sans  le  vouloir, 
cette  monarchie  séculaire  qu’elle  avait  rap¬ 
pelée,  et  que,  de  bonne  foi,  elle  voulait 
faire  vivre,  la  Chambre  riposta  au  discours 
royal  par  une  adresse  qui  tuait  morale- 
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ment  ce  gouvernement  auquel  elle  prodi¬ 
guait  les  marques  les  plus  chaudes  du  plus 
sincère  dévouement. 


(( 

(( 

« 

« 

« 

(C 


«  Sire,  disaient  les  opposants,  la  Charte 
que  nous  devons  à  votre  auguste  prédé¬ 
cesseur,  et  dont  Votre  Majesté  a  la  réso¬ 


lution  de  consolider  le  bienfait,  consacre, 
comme  un  droit,  rintervention  du  pays 
dans  la  délibération  des  intérêts  publics. 
Elle  devait  être,  elle  est  en  effet  indi- 


«  recte,  sagement  mesurée,  circonscrite 
«  dans  des  limites  exactement  tracées,  et 
«  que  nous  ne  souffrirons  jamais  que  Ton 
«  ose  tenter  de  franchir,  mais  elle  estposi- 
«  tive  dans  son  résultat,  car  elle  fait  du 
«  coficours  permanent  des  vues  politiques 
«  de  votre  gouvernement  avec  le  vœu  de 
«  votre  peuple  la  condition  indispensable 
«  de  la  marche  régulière  des  aflaires  pu- 
bliques.  Sire,  notre  loyauté,  notre  dé- 
«  vouement,  nous  condamnent  à  vous  dire 
«  ce  concours  n  existe  pas .  Une  déliai'ice 
«  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison  de 
«  la  France  est  aujouixriiui  la  jiensée  fon- 
«  damentalc  de  radministration.  Votre 


«  peuple  s’en  afflige  parce  (|u’elle  est  inju- 
«  rieuse  pour  lui,  il  s'en  inquiète  parce 
t  qu’elle  est  menaçante  pour  ses  libertés,  j» 
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Cette  aflrcHse  fut  votée  par  2*21  voix 
contre  181,  «i-H’  votaiits. 

La  bataille  était  vivement  engag-ée,  et 
parmi  les  honorables  221,  il  n’en  était  pas 
deux  qui  crussent  marcher  au  renverse¬ 
ment  du  pouvoir. 

En  restant  dans  leur  droit,  ils  croyaient 
rester  dans  la  sagesse  et  souriaient  de  pitié 
quand  les  journaux  du  gouvernement, 
mieux  éclairés  qu’eux,  leur  parlaient  de  la 
révolution  qu’ils  venaient  de  déchaîner.  La 

prophétisant  avec  une  précision 
fort  surprenante,  disait  :  «  221  hommes 
ayant  prêté  serment  de  lidélité  au  roi  ont 
sanctionné  le  premier  manifeste  de  la  rcco- 
lulion  de  1830.  Une  coterie,  composée  de 
vieux  débris  de  nos  assemblées  populaires, 
des  tristes  restes  des  janissaires  de  Bona¬ 
parte,  et  grossie  dhme  trentaine  de  rené¬ 
gats  de  la  monarchie  f{ui  ont  pris  à  la  re¬ 
morque  la  galère  de  la  révolution,  a  voulu 

nous  donner  le  spectacle  d’une  atteinte 

* 

portée  à  la  royauté  par  la  souveraineté  du 
peuple  ;  mais  les  meneurs  de  ce  parti  n’ont 
à  leur  disposition  que  la  boule  qu’ils  ont 
laissée  tomber  hier  dans  Fume  ;  ils  auront  à 
répondre  à  un  Boi  qu’on  n’a  pas  encore  dé¬ 
pouillé  de  son  autorité  et  qui,  entoure  d’une 
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armée  dévouée,  appuyé  sur  une  pairie  li- 
dèle,  défendu  par  Famour  de  tout  son 
peuple,  demandera  comi)tc  avec  un  front 
sévère  de  sa  volonté  méconnue,  de  sa  pré¬ 
rogative  attaquée,  de  la  Charte  violée.  » 
Après  un  tel  éclat,  le  Roi  et  la  Chambre 
ne  pouvaient  plus  se  trouver  en  pré¬ 
sence  Fun  de  F  autre,  aussi  la  session  fut 
prorogée  au  3  septembre  1830  ;  puis, comme 
on  sentit  bien  vite  que  cette  mesure  était 
incomplète,  on  se  décida  à  dissoudre  la 
Chambre  et  les  élections  furent  lixées  au 


22  juin — 3  juillet.  Toutes  les  fictions  consti¬ 
tutionnelles  ayant  disparu,  comme  il  ar- 
'  rive  toujours  dans  notre  pays  aux  moments 
critiques  de  son  existence,  Charles  X  fai¬ 


sant  sa  besogne  de  roi  descendit  lui-meme 


dans  la  lice  électorale  et  parla  directement 
à  son  peuple  :  «  Français,  lui  dit-il,  la  der¬ 
nière  Chambre  des  députés  a  méconnu  mes 
intentions;  j’avais  droit  de  compter  sur  son 
concours  pour  faire  le  bien  que  je  méditais, 
elle  me  Fa  refusé  !  Comme  père  de  mon 
peuple,  mon  cœur  s’en  est  affligé  ;  comme 
Roi  j’en  ai  été  offensé.  J’ai  prononcé  la  dis¬ 


solution  de  cette  Chambre . 

«  Maintenir  la  Charte  constitutionnelle  et 
les  institutions  qu’elle  a  fondées  a  été  et 
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yera  toujours  le  but  de  mes  efforts.  .  .  . 

c<  Mais  pour  atteindre  ce  but,  jedois  exer¬ 
cer  librement  et  faire  respecter  les  droits 
sacrés  qui  sont  l’apanage  de  ma  couronne. 

F 

«  Electeiu^s,  liâtez-vous  de  vous  rendre 
dans  vos  collèges;  qu’une  négligence  répré¬ 
hensible  ne  les  prive  pas  de  votre  présence! 
Qu’un  même  sentiment  vous  anime,  qu’un 
même  drapeau  vous  rallie!  C’est  un  Roi 
qui  vous  le  demande  ;  c’est  un  père  qui 
vous  appelle  ! 

a  Remplissez  vos  devoirs,  je  saurai  rem¬ 
plir  les  miens  !  » 

Toute  riiistoire  de  la  Restauration  est 
comprise  dans  ces  quelques  lignes.  Le 
roi  Louis  XVIII,  comme  la  bourgeoisie, 
qui  lui  avait  ouvert  ses  bras,  ne  savaient 
ni  run  ni  l’autre  ce  qu'ils  faisaient  en 
prenant  le  régime  parlementaire  pour 
base  de  l’édifice  nouveau.  Le  Roi,  sa¬ 
tisfait  de  ne  pas  devoir  sa  couronne  à  l’é¬ 
lection  populaire,  et  de  restaurer  ainsi  la 
grâce  de  Dieu^  accepta  sans  y  regarder  de 
trop  j)rès  le  mécanisme  compliqué  et  dé¬ 
licat  que  savent  seules  manier  les  aristo¬ 
craties.  Quant  aux  libéraux  (à  cette  épo¬ 
que  on  appelait  ainsi  les  électeurs  à  300 
francs),  ils  ne  se  tlemandèrcnt  pas  un 
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instant  si  un  prince  venu  tiirectement 
(lu  ciel  se  soumettrait  toujours  à  leurs 
volontés,  voire  même  à  leurs  caprices; 
ils  étaient  bien  convaincus,  au  contraire, 
de  leur  rôle  secondaire,  et  se  sentaient 
tout  disposés  à  n’adresser  que  d’iuunbles 
prières,  des  conseils  pleins  de  respect 
et  de  prudence  à  cette  grande  couronne 
de  France,  qu’ils  croyaient  bien  trop 
haut  placée  pour  avoir  la  coupable  té¬ 
mérité  d’y  porter  la  main.  Mais  il  arriva 
bientôt  que  la  monarchie  légitime,  obéis¬ 
sant  à  la  loi  de  conservation  cpii  régit 
tous  les  êtres  créés,  sans  en  excepter  les 
gouvernements,  voulut  préserver  son  prin¬ 
cipe  de  toute  insulte,  et  s’entourer  des 
hommes  en  qui  elle  se  personnifiait.  Cette 
tentative  devait  amener  et  amena,  en  effet, 
des  collisions  entre  les  deux  associés.  Fa 
liourgeoisie  cria  qu’on  portait  atteinte  à  ses 
droits,  et,  la  passion  aidant,  elle  ne  tarda 
pas  à  deviner  ce  qu’elle  n’imaginait  pas  du 
tout  au  début,  à  savoir  c|ue  le  mécanisme 
poli tic| Lie  mettait  dans  sa  main  la  souve¬ 
raineté  tout  entière;  puis(ju’clle  avait  la 
.  faculté  d’imposer  au  Hoi  les  ministres  qui 
lui  convenaient,  c’est  elle  (|ui  avait  la  cou¬ 
ronne,  lelioi  n’était  en  réalité  qu’un  agent 
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fort  bien  logé  et  grassement  payé.  La  dé- 
couverfe  une  fois  faite,  on  se  hâta  d’en  pro- 
liter. 


Les  221  étaient  d’autant  plus  ardents 
dans  leurs  revendications,  qu’ils  s’imagi¬ 
naient  ne  pas  mettre  en  péril  le  régime 
*  politique  qui  avait  théori{|uement  toutes 
les  sympathies  ;  le  Roi  était  d’autant  plus 
entier  dans  sa  résislance,  qu’il  pouvait 
alïirmer  que  jamais,  au  grand  jamais,  il 
n’avait  entendu  suljordonner  sa  volonté  à 


celle  des  collèges  électoraux 


Au  surplus,  ce  n’était  pas  seulement  le 
Roi  qui  pensait  de  la  sorte,  et  M.  de  Mont- 
bel,  dans  la  discussion  de  radresse,  avait 
pu  étayer  sa  prétention  par  l’opinion  bien 
connue  do  Royer-Collard  : 

«  Sous  des  formes  d’un  langage  respec¬ 
tueux,  disait  le  ministre,  on  exige  du  Roi 
la  révocation  de  ses  ministres.  »  A-t-on  ré¬ 


fléchi  aux  résultats  nécessaires  d’une  pu- 
reil le  exigence?  Voici  ce  que  disait  à  ce  sujet 
Royer-Collard  :  «  l^e  jour  où  le  gouverne¬ 
ment  n’existera  que  par  la  majorité  de  la 
Chambre,  le  jour  où  il  sera  établi,  en  fait, 
que  la  Chambre  peut  repousser  les  minis¬ 
tres  du  Roi  et  lui  en  imposer  d’autres  qui 
seront  alors  ses  propres  ministres,  et  non 
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ceux  du  Fioi  ,  ce  jüur-lù  c’en  est  fait,  non- 
seulement  de  la  Charte ,  mais  de  cette 
royauté  indépendante  ipii  a  protégé  nos 
pères  et  de  laquelle  seule  la  F" rance  a  reçu 
tout  ce  qu’elle  a  jamais  eu  de  liberté  et  de 
bonheur  :  ce  jour-là  nous  sommes  en  Ré¬ 
publique  !  » 


11  y  a  longtemps  que  nous  savons  qu’en 
France  le  Parlement  n’est  jamais  que 
rantichambre  de  la  République,  et  que 
la  bourtrcoisie  en  mal  d’enfant  ne  met 
au  monde  que  des  républicains;  mais  alors 
ces  faits  étaient  peu  connus  ;  de  grands  es¬ 


prits  comme  Royer-Collard  les  avaient  pres¬ 
sentis,  mais  la  masse, on  pourrait  direTuna- 
nimité  de  nos  privilégiés  à  300  fr.,  croyait 
respecter,  consolider  môme  la  monarchie 


légitime,  en  lui  imposant  des  ministres  de 
leurs  choix.  Exiger  avec  respect  n’est  pas 
moins  exiger,  c'est  ce  que  disait  Berryer  : 
«  Qu’importe,  maintenant,  quand  les  droits 
du  Roi  sont  blessés,  quand  la  couronne  est 
outragée,  que  votre  adresse  soit  remplie  de 


protestations,  de  dévouement,  de  respect 
et  d’amour?  Qu’importe  que  vous  disiez: 
les  prérogatives  du  Roi  sont  sacrées,  si  en 


même  temps  vous  prétendez  le  contraire 
dans  rusage  qu’il  doit  eu  faire?  Ce  triste 
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contraste  ii’a  d’autre  objet  que  de  reporter 
la  pensée  vers  des  temps  de  funeste  mé¬ 
moire;  il  rappelle  par  quels  chemins  un 
Roi  malheureux  fut  conduit  au  milieu  des 


serments  d’obéissance  et  de  protestations 
d’araour,  à  clianger  contre  la  palme  du 
martyre  le  sceptre  qu'il  laissa  clioir  de  scs 


mains.  Je  ne  m’étonne  pas  que  dans  leur 
pénible  travail  les  rédacteurs  du  projet 
aient  dit  qu’ils  se  sentaient  condamnés  à 
tenir  au  Roi  un  pareil  langage.  Et  moi 
aussi,  plus  préoccupé  du  soin  de  l’avenir 


que  des  ressentiments  du  passé,  je  sens  que 
si  j’adhérais  à  une  pareille  adresse,  mon 


a  jamais 


ma  conscience 


comme  une  désolante  condamnation  !  » 


Mais  c’est  trop  s’attarder  sur  un  i>oint 
de  doctrine  politique  qui  est  aujourd’hui 
admis  par  tous  les  esprits  sérieux  ;  le  I Par¬ 
lement  est  une  sottise  en  France,  et  les 


célèbres  221  furent  de  pâles  copies  des 
crirondins  ;  comme  orateurs  et  comme  du- 

'h—?  î 

pes,  ils  ont  bien  des  points  communs  avec 
leurs  illustres  devanciers,  mais  au  lieu  de 
monter  à  lechafautl,  ils  s’emparèrent  de 


toutes  les  places  dont  dispose  une  révolu¬ 
tion  victorieuse.  Cette  différence  a  fort 


contribué,  aux  yeux  de  leurs  électeurs,  à 
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les  faire  passer  pour  dos  gens  praiiqties.  A 


pés,  ils  avaient  renvcr  ,..  ^ . . .  .... 


trône  qu’ils  souhaitaient  de  consolider , 


mais  puisqu’après  V événement  ils  étaient 


voinqiieurs  et  placés^  personne  ne  leur 
chercha  chicane,  ils  inspirèrent  plus  de 
jalousie  que  de  pitié,  et  ils  firent  école. 


Le  23,  eurent  lieu  les  élections  dans  les 
collèges  d’arrondissement. Sur  198  députés 


les  collèges  do  département  ne  firent  qu’at¬ 


ténuer  cette  énorme  disproportion;  les 
221  étaient  dépassés. 

Charles  X  monta  à  cheval^  ou,  pour  par¬ 
ler  plus  exactement,  signa  les  célèbres  or¬ 
donnances. 

Paris  fit  sa  révolution,  et  la  province  la 
subit. 


CHAPITRE  XXIX 


i»i  •oj^if  s  «le  l’ésiAt en  i»r€»’vîiiee 

Comme  Louis  XVI,  comme  Lafayette, 
comme  Miiabeau,  comme  les  girondins, 
comme  Marie-Louise,  comme  Louis  XVIII,’ 


MO 


PARIS  LE  tyran 


Charles  X,  renversé  par  Paris^  songea  à 
réformer  le  ])riita]  arrêt  de  la  capitale  en 
se  confiant  à  la  province;  il  devait  échouer 
comme  tous  ses  prédécesseurs,  faute  par 
lui  d’avoir  compris  c{ue  pour  tenir  tête  à 
l’émeute  victorieuse  à  Paris,  il  faut  avoir 
préparé  à  l’avance  un  lieu  de  refuge. 

Marmont,  le  premier,  conseilla  au  Roi 
le  départ  de  Saint-Cloud.  «  Ce  village,  di¬ 
sait-il,  environné  de  bois,  entouré  déniai¬ 
sons  de  plaisance,  dominé  sur  plusieurs 
points,  accessilile  partout,  sans  rpie  nulle 
part  on  puisse  déployer'  une  compagnie 
d’infanterie  ou  le  moindrepeloton  de  cava¬ 
lerie,  n’est  pas  une  position  militaire. 

La  proximité  do  Paris  y  expose,  d’ail¬ 
leurs,  les  soldats  à  tous  les  genres  de  sé¬ 
ductions.  Tl  conviendrait  d’emmener  l’ar¬ 
mée  derrière  la  Ivoire-  —  Le  même  conseil 
venait  d’être  donné  à  Charles  X  par  M.  de 
Champagny,  qui  avait  proposé  do  gagner 
Orléans,  d'y  attendre  les  troupes  du  cam]) 
de  Saint-Omer  et  de  lAinéville,  ainsi  que  le 
général  Bourmont,  f[u’on  ramènerait  d’A¬ 
frique  avec  quelques  régiments  ;  d’y  fairci 
venir,  pour  assurer  la  solde  des  troupes,  les 
50  millions  de  la  Kasbali  d’Alger,  alors 
encaissés  à  Toulon;  puis,  ces  forces  et  ces 
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ressources  réunies,  de  faire  appel  aux  po¬ 
pulations  royalistes  de  l’Est,  de  l’Ouest  et 
du  Midi  et  d’engager,  en  s’appuyant  sur 


elles,  contre  les  révululionnaircs  de  Paris, 
une  lutte  dont  le  résultat  vengerait  la  mo¬ 


narchie;  Mai*mont  demandait  que  Tarmée 
se  retirât  à  Blois,  que  les  riiainbres  y 
fussent  convoquées  et  le  corps  diplomati¬ 


que 

Vous  ])ouvez  avoir  raison,  répondit  le 
vieux  Roi,  accablé  par  la  fatigue  et  la  tris¬ 
tesse,  et  peut-être  éclairé  déjà  sur  l’inutilité 
(les  efforts  qu’on  l’engageait  à  faire.  Quelle 


ap[)arence,  en  effet,  que  Paris  vain(|ueur  et 
disposant  de  tou  les  les  ressources  d’un  gou¬ 
vernement  centralisé  se  laissât  devancer 


en  une  place  quelcoïKjue  du  lerritoîre  par 
le  monarque  isolé  et  vaincu  !  Partout  on 
allait  rencontrer  des  po|niIa(ions  ou  indif¬ 
férentes  on  smdevées,  non  pas  qu’elles  fus¬ 
sent  hostiles  à  la  monarchie,  les  251  eux- 
mémes,  qui  venaient  d’être  réélus,  ne 
l’avaient  été  qu’en  faisant  profession  pu¬ 
blique  (rattachement  au  régime  qui  crou¬ 
lait,  mais  elles  n’apercevaient  nulle  pari  un 


point  de  ralliement.  Tout  croulait  en  même 
temps  que  le  trône.  Les  fonctionnaires 
partout  révoqués,  et  ne  sachant  où  porter 
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leur  fidélil'é,  les  révolutionnaires  triom¬ 
phants  partout,  et  partout  nommés.  Que 
faire?  Sc  compromettre  vis-à-vis  des  vain¬ 
queurs  par  une  attitude  lioslile,  sans  espé¬ 
rance  d’être  utile?  c’est  trop  demander  aux 
masses;  il  n’y  a  pour  ce  rôle  que  les  indi¬ 
vidualités  fortement  trempées  par  le  cœur 
et  réducation,  mais  ce  sont  des  atomes 
perdus  dans  le  torrent  révolutionnaire  et 
entraînés  par  lui. 

Cependant,  on  sc  résolut  à  fuir  Saint- 
Cloud,  car  il  n’était  plus  tenable,  et,  sans 
avoir  d’idées  liien  arrêtées  siii*  la  suite  du 


voyage,  on  partit  pour  Rambouillet;  c’est  là 
que  le  Roi  signa  son  abdication  en  faveur 
de  son  petit-fils  le  duc  de  bordeaux  ;  Napo¬ 
léon  aussi  avait  siené  son  abdication  en 

_! 


faveur  du  roi  de  Rome;  Louis-Philippe 
aussi  signa  son  alxlicalion  en  faveur  du 
comte  de  Paris  ;  vaines  tentatives  d’une 


cause  perdue;  devant  ta  révolution  un 
prince  n'a  ([u’un  devoir,  se  battre  contre' 
elle  ;  toute  concession  est  jirise  pour  un  acte 
de  faililesse  et  ruine  définitivement  la  cause 


ffu’elle  prétend  servir. 

Cependant,  ce  vieillard,  entouré  de  ses 
enfants  et  de  quelques  fidèles,  inquiétait  la 
population  parisienne, encore  toute  chaude 
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de  la  bataille.  Ce  fantôme  de  Ttoi  incommo¬ 


dai  I  sa  tranquilliléj  on  lâcha  sur  lui  une 
troupe  de  Parisiens  échauffés,  et  le  lieute¬ 
nant  général  du  royaume  fit  annoncer 
cette  heureuse  nouvelle  dans  le  Moniteur 


du  6  août,  en  termes  ])ien  singuliers,  si  on 
songe  à  l’auteur  de  l’article. 

«  On  ne  pouvait  laisser  subsister  aux  por* 
tes  delà  capitale  une  force  armée  qui  ne  rele* 
vaii  pas  du  gouvernement  établi,  et  qui,  par 
sa  seule  présence  aux  environs  de  Paris, 

il 

Y  entretenait  une  irritation  dangereuse. 

il' 

Le  lieutenant  Général  reconnaissait  la  né* 


cessité- de  devancer  le  mouvement  que  la 
prolongation  du  séjour  du  roi  Charles  X  à 


Rambouillet  ne  pouvait  manquer  do  pro¬ 
duire  dans  les  masses  populaires,  afin  de 
placer  à  sa  tête  des  chefs  qui,  en  le  régula¬ 
risant,  prévinssent  les  excès  qu’on  aurait 
pu  redouter.  Il  smitit  même  que  ses  senti¬ 


ments  personnels  cV affection  et  de  parenté  \w\ 
dictaient  cette  mesure  autant  que  ses  de¬ 
voirs  envers  la  patrie,  et  qu’elle  lui  était 
surtout  commandée  par  le  devoir  d’arrêter 
reffusion  du  sang  et  d’empêcher  les  Fran¬ 
çais  de  s’enti'’égorger  de  nouveau.  Le  lieu’ 
tenant  général  se  détermina  donc  à  pren¬ 
dre  une  résoluiion  subite  et  rigoureuse. 
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«  Il  ordonna  au  mènerai  Lafavetlc  de 

A,. 

faire  marcher  G, 000  hommes  de  garde  na¬ 
tionale  dans  la  direction  de  Rambouillet, 
es|)érant  que  cotte  démonstration  suffirait 
pour  déterminer  Charles  X  à  prendre  le 
parti  que  tant  de  circonstances  se  réunis¬ 
saient  à  lui  faire  adoptei',  celui  de  s'éloi- 
gner  ci  de  dissoudre  le  ymssemblement  dont  il 
était  entouré.  » 


On  ne  sait  ce  que  l’on  doit  le  plus  admi¬ 
rer  dans  ce  morceau  de  litlératuro  prin- 
cière.  Est-ce  la  sollicitude  du  parent,  ou  la 
candeiu'  l'évolutionnaire  qui  qualifie  de 
rnssemhlemeni  les  troupes  restées  fidèles  à 


leur  consigne?  T^’histoirt* 


éclaircira  ce 


point  délicat. 


L(‘  roi  Ohnrles  X  comprit  ce  que  vou¬ 
lait  la  e’arile  nationale;  sentant  bien  d'ail- 

O  7 

leurs  que  Rambouillet  ne  valait  guère 


mieux  f[ue  Saint-Oloud;  au  point  de  vue* 
militaire,  il  prit  le  parti  de  gagner  l’Eure 
et  de  descendre  jusqu'à  Tours,  où  Mar- 
mont  espérait  trouver  des  trou]>es  fidèles. 
Arrivé  à  Maintenon,  il  se  résigna  complè¬ 
tement  à  un  sort  qu’il  sentait  inévitable  et 
se  dirigea  sur  Cherbourg,  pour  passer  en 


Angleterre. 

Ainsi  finit  cette  Restauration  du  droit 
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divin,  renversée  nnn  promièro  fois  par  une 
convulsion  du  géant  que  TEurope  n’avait 
fait  que  blesser,  et  la  seconde  fois^  par  la 
révohition  parisienne.  T^endant  le  cotu'sde 
son  exislence,  toujours  contestée,  elle  cher¬ 
cha  sa  voie  sans  la  trouver;  établie  à  la 
hâte,  et  sans  réflexions  sérieuses,  sur  la 
base  étroite  d’une  aristocratie  bourcreoise, 
elle  sentit  bientôt  qu’elle  chancelait  et 
voulut,  comme  c’était  son  droit  et  son  de¬ 
voir,  en  s’entourant  plus  exclusivement 
des  horriîties  de  son  parti,  défendre  plus 
sévèrement  la  discussion  de  son  principe; 
pour  arriver  à  ce  but  légitime,  elle  changea 
sans  cesse  son  régime  électoral,  et  ne  par¬ 
vint  pas  à  se  satisfaire  elle-même.  Elle  se¬ 
rait  d’ailleurs  parvenue  «à  no  peupler  les 
Phambres  que  de  grands  propriétaires 
terriens,  ce  qui  était  manifestement  impos¬ 
sible,  qu’elle  n’eût  encore  rien  gagné,  car 
la  loi  du  partage  égal  entre  les  enfants 
aurait  fait  passer  bien  vite  entre  des  mains 
hostiles  cette  grande  pi’Opriété,  alors  dé¬ 
tenue  on  majeure  partie  par  des  anciens 
nobles  émigrés.  Si  on  établissait  aujour- 
d'iuu  une  loi  électorale  analoirue  à  celle  fie 
M.  de  Villèle,  on  aurait  grande  chance  de 
n’avoir  affaire  (ju’à  fies  électeurs  bour- 
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geois.  Il  aurait  donc  fallu  changor,  non- 
seulement  le  régime  électoral^  mais  le  code^ 
mais  les  mœurs  aussi,  car  le  code  n’avait 


fait  que  consacrer  un  usage  devenu  très-gé¬ 
néral.  Nous  l’avons  dit,  chaque  fois  que 
l’occasion  s'en  est  présentée,  la  Restaura- 
lion  devait  périr,  aussi  bien  en  prenant  le 
chemin  des  concessions  que  celui  de  la 
résistance;  ce  n’étail  qu’une  question  de 
temps.  Mais  était-il  nécessaire  que  l*aris 
se  substituât,  sans  mandat,  au  vœu  du 


pays?  De  quel  droit  avait-on  pra[i(|uô  ce 
système  révoltant  fies  Jacobins  (pii  préten¬ 
dent  faire  le  bien  des  gens,  malgré  eux  et 
sans  jamais  prendre  leur  avis?  Qui  peut 
savoir  comment  se  serait  tlénoué  cot  an¬ 


tagonisme  des  deux  principes  si  la  pro¬ 
vince,  c’est-à-dire  la  France,  avait  apporté 
dans  l’examen  et  la  solation  de  ce  pro¬ 


blème  l’esprit  de  modération  et  de  sagesse 
f(ue  chacun  lui  reconnait  et  dont  elle  tit  tou¬ 
jours  preuve  lorsqu’on  daignalaconsulter? 

Ajoutons  enfin  que  pendant  toute  la 
durée  du  ]‘arlement,  siégeant  a  Paris,  la 
capitale  fut  a  chaque  instant  ensanglantée 
par  les  émeutes,  troublée  par  les  conspira¬ 
tions  et  déshonorée  par  l’assassinat  de 


l’héritier  de  la  couronne. 
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CHAPITRE  XXX 

l^'sAtuité  naïve  du  I»ai*îsîeii 

vainc|iieiii** 


Il  faut  croire,  et  aussi  espérer,  que  dans 
Favenir,  le  théâtre  nous  donnera,  sous  une 
forme  plaisante  et  populaire,  la  personni¬ 
fication  de  la  dupe  politique,  comme  de¬ 
puis  plus  de  deux  siècles  nous  vivons  sur 
la  gourmandise  de  Polichinelle  et  la  ma¬ 


lice  d’Arlequin;  sans  doute  alors  nous 
aurons  la  légende  de  M,  Prud’homme,  au 
lieu  d’en  avoir  comme  aujourd’hui  la  mé¬ 
diocre  et  périlleuse  réalité. 

Le  bourgeois  politique  parisien  n'est 
pas  seulement  dans  riiabilude  d’être  dupé, 
il  acclame  avec  générosité  la  victoire  du 
peuple  qui  vient  de  renverser  le  gouverne¬ 


ment,  objet  de  toutes  ses  sympathies,  et 
faisant  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur, 


il  se  taille  un  vêtement 


officiel  dans  la  fri¬ 


perie  du  pouvoir  déchu;  ainsi  paré,  il  s’es¬ 
suie  volontiers  le  front  quand  on  parle 


devant  lui  de  la  victoire  des  Pazàsiens. 
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Au  surplus,  cette  conquête  ne  fut  pas 
aussi  disputée  qu’elle  aurait  pu  rêtre.  En 
effet,  ce  malheureux  roi  Charles  X  était  en¬ 
touré  de  ministres  fort  intelligents  et  fort 
dévoués,  mais  bien  neufs  et  bien  gauches 
dans  leur  rôle  de  faiseurs  de  coups  d'Etat. 
Les  doctrinaires  leur  ont  su  gré  de  cette 


inexpérience  dans  le  crime;  mais  ni  l’iiis- 


toire,  ni  l’instinct  populaire  n'ont  ratifié 
cette  indulgence;  quand  on  ne  se  sent  pas  de 
taille  pour  ces  besognes  héroïques  et  césa¬ 
riennes,  on  ne  les  entreprend  pas.  On  est 
vraiment  stupéfié  quand  on  se  rappelle  que 
ni  le  duc  de  Uaguse  (Marmont),  comman¬ 
dant  la  place  de  Paris,  ni  le  Préfet  de 
police,  n’avaient  été  prévenus  par  M.  de 
Polignac,  de  sorte  qu’aucune  mesure  de 
police  n’avait  été  prise,,  et  que  Paris  se 
trouvait  pour  ainsi  dire  dégarni  de  troupes. 
Les  ordonnances  tombèrent  sur  la  capi¬ 
tale  comme  des  torches  enllammées  sur  la 


paille  sèche,  et  personne  n’avait  pensé  à 
quérir  les  pompiers  !  Charmant,  courageux 
et  fidèle  Policnac,  vous  fûtes  aussi  bien 
naïf  ! 


Si  les  défenseurs  de  la  citadelle  avaient 
négligé  bien  des  précautions,  il  faut  dire 
qu'au  début  de  la  bataille,  ou  ne  savait  en- 
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core  ni  pour  (|ui  ni  pourquoi  on  battait. 
Le  Roi  croyait  à  une  émeute  facile  à  ré¬ 
primer;  le  duc  de  Raguse  se  demandait 
anxieusement  qui  des  deux  adversaires 
pouvait  avoir  raison  ;  le  bourgeois  parisien 
faisait  bravement  et  gaiement  sa  petite 
barricade  traditionnelle^  pour  apprendre  à 


vivre  à 


ministres  cléricaux  et 


grades,  et  en  délivrer  le  bon  roi 
les  X. 


rétro- 

Char- 


Le  peuple  n’apparaissait  pas  encore;  dans 
les  i)remières  heures  ou  semblait  croire 
que  cette  discussion  à  coups  de  fusil  sur  Je 
pavé  de  la  capitale  aurait  une  lin  ra]>ide  et 
heureuse.  A  iSaint-Cloud,  on  se  frottait  les 
mains,  en  se  croyant  débarrassé  de  ces 
dévouements  gênants  qu’on  appelait  alors 
Martignac,  Royer -Collard  et  Chateau¬ 
briand.  A  Paris,  les  libéraux  se  préparaient 
à  célébrer,  le  verre  en  main,  la  gloire  des 
:2'21 . — Itiantes  perspecUves des  deux  côtés! 
Après  ce  duel  pour  rire,  on  s’embrasserait 
de  plus  belle. 

Mais  on  ne  remue  pas  Paris  impuné¬ 
ment;  quand  on  crève  les  égouts,  il  en 
sort  de  mauvaises  odeurs  ;  quand  on  re¬ 
tourne  les  pavés,  le  personnel  de  l’émeute 
([ui  semble  être  contenu  par  eux  se  lève 
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subitement  et  règne  en  maître,  le  sang 
coule,  et  le  gouvernement  est  renversé. 
Dans  toute  révolution  parisienne,  il  y  a 
toujours  (leux  personnages  :  le  bourgeois 
(jui  s’amuse  à  la  bataille,  et  le  peuple  en¬ 
traîné  qui  se  bat  ;  le  lendemain,  le  peuple, 
désabusé,  retourne  à  Fatelier,  et  le  bour¬ 
geois  endosse  l’habit  officiel. 

Jamais  l’infatuation  parisienne  n’a  été 
aussi  complcto  qu’en  1830.  Sous  la  ter¬ 
reur,  c’est  bien  Paris  qui  triomphait  de 
la  France,  mais  le  bourreau  craignait  à 
chaque  instant  de  devenir  victime  à  son 
tour;  les  angoisses  étaient  réciproques  et 
ne  laissaient  guère  de  place  à  la  vanité 
naïve  et  satisfaite.  Paris  fut  encore  la  cause 
de  la  révolution  en  1814  et  en  1815,  non 
pas  seulement  parce  (.]ue  la  bourgeoisie 
faisait  cause  commune  avec  elle,  mais  parce 
que  cette  capitale  était  le  but  de  l’Europe 
coalisée  contre  nous.  Dans  une  aussi  triste 
situation,  cette  capitale  était  peut-êtio  en¬ 
core  plus  à  plaindre  que  le  reste  du  pays  et 
l’orgueil  de  sa  part  n’aurait  pas  été  de  mise. 
Au  contraire,  après  les  célèbres  journées 
Paris  se  décerna,  avec  une  admiration  at¬ 
tendrie,  toutes  les  vertus  en  môme  temps 
(|uc  la  toute-puissance.  De  la  France,  il 
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n’en  fut  pas  plus  question  que  si  elle  n’exis¬ 
tait  pas;  son  nom  môme  fut  longtemps  ex¬ 
clu  de  tous  les  placards  affichés  sur  les 
murs  de  la  ville  par  les  vainqueurs. 

La  Commission  mxmicipale  (J.  Laffitte, 
Casimir  Périer,  comte  Lobau ,  Odier,  Aii’ 
dry  de  Piiyraveau,  Mauguin,  de  Shonen) 
se  nomme  elle-mômc  et  adresse  aux  habi¬ 


tants  de  Paris  une  pr’oclamation  où  elle 
leur  annonce  que  Charles  X.a  cessé  de  ré¬ 
gner  sur  la  France. 

Ainsi  I^aris  détrône  le  Roi,  et  fait  part 
de  cet  heureux  évènement  aux  seuls  Pari¬ 


siens. 


Puis  cette  Commission  souveraine  déli¬ 
bère  avec  conviction  sur  le  successeur  à 


donner  au  roi  détrôné  ;  elle  passe  en  revue 
la  convenance  et  les  chances  de  la  lîépu- 
blique,  de  Napoléon  II,  du  duc  d’Orléans; 
elle  pense  bien  un  moment  à  consulter  le 
pays  sur  ces  points,  mais  ce  moyen  révolu¬ 
tionnaire  est  bientôt  écarté  et  on  nomme 


le  duc  d’Orléans  lieutenant  général  du 
royaume.  8e  sentant  de  taille  à  faire  des 


rois,  la  Commission  n’hésite  pas  à  nom¬ 
mer  les  ministres  (Dupont  de  l’Eure,  Bi- 

k 

.  gnon,  comte  Gérard,  amiral  de  Rigny,  de 

m 

Broglie,  Guizot,  baron  Louis). 


# 
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Que  des  mxmicipaux,  enivrés  de  leur  vic¬ 
toire,  s’enivrent  de  leurs  propres  suc¬ 
cès  au  point  de  ne  voir  qu’eux  sur  la 
scène  politique,  c’est  un  spectacle  assez 
triste,  mais  à  tout  prendre  facile  à  prévoir. 
Le  prince  qui  venait  d’etre  ainsi  élu  sem¬ 
blait,  grâce  à  la  Iiaiiteur  de  sa  situation 
passée  comnieà  la  grandeur  de  celle  du  len¬ 
demain,  semblait  devoir  tenir  un  langage 
plus  élevé  et  penser  enfin  à  ce  pays  qu’il  al¬ 
lait  gouveriier.  Il  n’en  fut  rien  :  sa  proclama¬ 
tion  n’est  pas  adressée  mtx  Français  mais 
aux  habilanis  de  Paris.  «  Je  n’ai  pas  balancé, 
dit-il,  à  venir  partager  vos  dangers  et  à  me 
placer  au  milieu  de  votre  héroïque  popu¬ 
lation.  » 

Puis,  quand  il  ouvre  le  Parlement,  qu’il 
est  en  face  de  la  représentation  du  pays, 
qu’il  est  pour  ainsi  dircKoi  :  «  iMessieurs  les 
députés,  leur  dit-il,  Paris^  troublé  dans  son 
repos  par  une  déplorable  violation  de. la 
Charte  et  des  lois,  les  défendait  avec  un 
courage  héroïque.  » 

Paris  avait  été  troublé  dans  son  repos  ! 

Voilà,  selon  le  Roi  lui-meme,  toute  la  phi¬ 
losophie  de  la  révolution  !  La  France  avait- 
elle  été  troublée?  et  le  remède  extraordi¬ 
naire  que  Paris  s’étaitapi)liqucpour  retrou- 
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ver  le  repos  qui  lui  était  si  cher  était-il  du 
goût  de  la  France?  Personne  ne  s’en  in¬ 
quiéta,  C’est  en  toute  naïveté  et  sincérité 
que  le  Parisien  politique  agissait  de  la 
sorte,  c’est  un  enfant  gâté  auquel  parents, 
amis  et  serviteurs  ontprodiqué  les  caresses 
et  la  soumission,  et  qui  s’étonnerait,  de 
bonne  foi,  si  le  moindre  de  scs  caprices 
trouvait  la  moindre  contradiction. 


C’est  le  propre  des  entants  de  concentrer 
leur  esprit  et  leurs  désirs  sur  la  passion 
du  jour  :  le  terrible  gamin  venait  de  jouer 
au  soldai,  il  lui  fallut  des  arcs  de  triomphe 
et  des  couronnes  civiques.  Un  honorable 
députe  propose  donc  à  la  Chambre  de  vo¬ 
ter  des  remerciements  aux  habitants  de  la 


ville  de  Paris;  il  propose  aussi  d’inviter  le 
gouvernement  à  s’occuper  d’un  monument 
digne  de  transmettre  à  la  postérité  la  plus 
reculée  T  événement  qu’il  serait  destiné  à 
consacrer,  monument  qui  i)orterait  pour 
inscription  :  v.  Ala  ville  de  Paris,  la  France 
«  reconnaissante  !  » 


La  France  reconnaissante  !  quelle  déri¬ 
sion,  et  comme  cette  France,  à  supposer 
qu’elle  partageât  les  sentiments  des  Pari¬ 
siens  sur  les  fautes  qu’on  reprochait  â  la 
Restauration,  devait  se  féliciter  de  voir 
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renverser,  sans  son  assentiment,  un  trône 
et  en  élever  un  autre  !  Comme  elle  devait 
rendre  grâces  à  cette  capitale  avisée  qui 
lui  épargnait  jusqu’à  la  peine  d'avoir  un 
avis  et.  de  le  faire  humblement  parvenir 
jusrpi  'aux  vainqueurs  !  Il  fallu (,  à  la  fin, 
légitimer  les  actes  de  cette  tyrannie  et  par- 
1er  après  coup  à  ce  pays  si  délaissé  et  à 
TEurope  stupéfaite  et  mécontente. 

La  Chambre  fut  réunie,  et  l'on  s’occupa 
de  nommer  onicicllement  un  roi  que  ré- 
meute  avait  déjà  assis  sur  le  trône.  Le 
rapporteur,  l’honorable  M,  Berard,  fit  donc 
son  rapport  :  «  Une  loi  suprême,  dit-il, 
celle  de  la  nécessité,  a  mis  au  peuple  de 
Paris  les  armes  à  la  main,  afin  de  répons* 
ser  roppression;  cette  loi  nous  a  fait  adop¬ 
ter  comme  chef  provisoire  et  comme  unique 
moyen  de  salut,  un  prince  ami  sincère  des 
institutions  constitutionnelles;  la  meme  loi 
veut  que  nous  adoptions  sans  délai  un  chef 
définitif  de  notre  aouvernenient.  »  Ainsi 
la  nécessité  faisait  une  loi  aux  Parisiens  de 
clioisir  à  eux  seuls  le  prince  qui  allait 
régner  sur  la  France  !  Sans  doute  cela 
était  plus  commode,  mais  la  nécessité  de 
cet  escamotage  n’est  nulle  part.  II  n’y  avait 
pas  dix  jours  que  les  "221,  élus  par  le  pays, 
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juraient  de  défendre  la  royauté  légitime 
au  péril  de  leur  vio,  et  on  supposait  que  la 
r>ance  avait  voulu  la  Kévolulion  bâclée  en 


trois  jours  sur  les  pavés  de  Paris  !  L'histoire, 
plus  iinpaiiiale,  dira  qu’on  s’est  montré  peu 
(‘inpressé  de  consulter  la  France,  d’abord 
parce  que  notre  pays  n’est  pas  politique¬ 


ment  constitué  pour  se  défendre  contre  un 
coup  de  tête  de  la  capitale,  et  que  l’on  se 


passe  volontiers  de  l’assentiment  des  fai¬ 
bles;  et  ensuite  parce  que  les  chefs  du 
mouvement,  sans  s’en  rendre  compte  peut- 
être,  obéissaient  à  un  calcul  fort  intéressé: 


qui  sait  si  la  France  consultée  aurait  ac¬ 
clamé  et  les  théories  et  les  personnes  du 
jour  '? 

Nos  premiers  révolutionnaires,  Parisiens 
moins  logiques  que  leurs  pciits-fils,  ap¬ 
pelaient  leur  chant  de  guerre  la  Marseil-- 
Inise  \  1830  eut  sa  Pnrisiamie^  mais  cette 
pauvre  chanson  ne  devait  pas  avoir  de 
longues  destinées.  Les  émeutiers  de  pro¬ 
fession  lui  préférèrent  de  beaucoup  sa 
grande  sœur  ;  il  y  a  en  effet  dans  la  Pari- 
.  sienne,  on  ne  sait  quelle  saveur  de  garde 
nationale  et  de  lyrisme  l}ourgeois  que  mé¬ 
prise  le  vrai  jacobin. 
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CHAPITRE  XXXI 


pénil^  cle«^  i*ô%^oliitionA  finit 
l>»r  et  pour 


La  bourgeoisie  avait  été  victorieuse,  au 
delà  de  sou  goût  et  de  ses  espérances,  et 
on  cherchant  à  régenter  maladroitement 
le  gouvernement,  elle  l’avait  renversé.  Le 
mal  était  tait,  et,  selon  la  logique  habiliielle 
à  cette  classe  politique,  elle  songea  non 
pas  à  le  réparer,  mais  à  en  profiter. 

L’avenir  était  radieux;  cette  redoutable 
invective  qu’on  lançait  à  la  face  de  la  Res¬ 
tauration,  ce  reproche  amer  et  tant  do  fois 
répété,  d’avoir  été  ramenée  en  France  par 
l’étranger;  l’impossibilité  qui  en  était,  dit- 
on,  résulté  pour  la  bourgeoisie  de  diriger 
heureusement  un  pouvoir  si  décrié  par 
les  masses,  toutes  ces  difficultés  venaient 
de  disparaitre,  comme  par  enchantement. 
L’électeur  censitaire  privilégié  allait  avoir 
ses  coudées  franches,  il  était  désormais  le 
maître  souverain  de  la  situation.  Ses 
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moyens  de  gouvernement  étaient  ceux-là 
mêmes  qui  lui  sont  le  plus  sympatliiques, 
à  savoir  le  Parlement ,  et  le  Parlement 
travaillant  sous  la  surveillance  étroite  de  ce 


grand  centre  libéral  qu’on  appelle  Paris. 
Le  Prince  qu’il  avait  mis  à  sa  lêle,  quoique 


(loué  d’infiniment 


d’esprit ,  représentait. 


ou  paraissait  représenter  par  sa  situation 

■ft 

(le  prince  à  côtéf  de  prince  (T Orléans ^  cette 


opinion  moyenne,  qui  plait  naturellement 
à  la  bourgeoisie,  non  pas  parce  ([ue  celte 


opinion  est  juste,  mais  parce  qu’elle  est  le 
juste  milieu  en  tout,  meme  entre  deux 
sottises.  Toute  situation  politique  a  ses 


courants  et  sa  mode;  et  ces  courants  et 


cette  mode  peuvent  être  détestables,  et 
il  peut  y  avoir  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  leur  tenir  tête  résolument;  le  censitaire 
de  notre  pays  n'aura  jamais  ce  courage- 
Tout  ce  qu’il  peut  donner  de  mieux,  le  plus 


grand  sacrifice  (pi'il  entende  faire  à  sa  po¬ 
pularité,  c’est  de  rester  à  moitié  chemin 
entre  le  vice  et  la  vertu  ;  faire  un  peu  de 
bien  et  un  peu  de  mal,  sa  conception  po¬ 
litique  n’a  jamais  été  au  delà  de  cette  per¬ 
fection  ! 


Ainsi  tout  était  à  souhait  pour  ce  nou¬ 
vel  essai  de  gouvernement  parlementaire. 
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Mais  les  pouvoirs^  quels  qu'ils  soieni, 
se  ressentent  longtemps  des  liasards  de 
leur  naissance,  et  quand  ils  sont  fils  de 
rémeute,  ils  luttent  pendant  de  longues 
années  contre  elle.  Il  n'y  a  quoies  révolu¬ 
tions  faites  par  en  haut  qui  engendrent  l’or¬ 
dre;  celles  d'en  bas  vivent  misérablement 
dans  le  désordre,  jusqu’au  jour  de  leur 


mort. 

Toute  la  force  d’un  gouvernement  qui 
est  basé  sur  l’élection ,  gît  naturellement 
dans  la  loi  électorale.  Nous  avons  vu  la 


Restauration  tomber,  non  pas  sous  la  honte 
d’avoir  été  ramenée  par  l’éti’anger,  mais 
ffrâce  a  l’intervention  autrement  active  et 


désastreuse  de  l’électeur  à  300  francs,  qui 
finit  par  s’emparer  de  toutes  les  positions 
influentes  et  dominer  le  gouvernement. 
Pour  tout  observateur  impartial,  il  fallait 

V 

renforcer  cotte  classe  moyenne,  qui  avait 
fait  montre  de  tant  d’inexpérience  politique 
pendant  quinze  ans,  el  qui  avait  finalement 
abouti  à  l’onverser  le  gouvernement  qu’elle 


avait  elle-même  choisi.  Il  fallait  s’efforcer, 
par  la  loi  nouvelle,  de  trouver  des  élec¬ 
teurs  souverains  auxquels  leur  position 
sociale,  leur  fortune,  donneraient  un  peu 
de  ce  courage  civique,  de  cet  esprif  fie  suite 
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qui  avaient  bî  complètement  manqué  à 
leurs  devanciers. 

Là  eût  été  la  sagesse,  mais  la  révolution 
parisienne  exigeait  qu’il  en  fût  autrement. 
En  profitant  de  V ouvrage  fait  par  les  re- 
miieurs  de  pavés,  on  s’o])Hge  à  se  rappro¬ 
cher  d’eux,  et  les  lois  politiques  se  ressen¬ 
tent  de  CO  funeste  penchant.  Le  premier 
soin  des  vainqueurs  fut,  en  effet,  de  mau¬ 
dire  la  loi  électorale  de  M.  de  Villèle,  et 
(comme  on  n’avait  pas  le  temps  d’en  faire 
une  nouvelle,  puisque  135  députés  devaient 
être  nommés  par  suite  de  démissions  ou 
d’invalidations)  on  se  borna  à  rctranclier 
de  la  loi  ancienne  les  articles  qui  avaient 
été  les  plus  décries  par  l’ancienne  opposi¬ 
tion. 

» 

«  Le  projet,  disait  l’honorable  rappor¬ 
teur,  M.  de  Vatimesnil,  a  pour  but  de  faire 
concorder  la  loi  transitoire  avec  l'abolition 
du  double  vote  et  avec  la  nomination  du 
président  par  le  collège;  il  faut  faire  atten¬ 
tion  qu’il  ne  s’agit  cpie  .d’une  loi  transitoire, 
il  ne  faut  donc  changer  la  loi  que  dans  ses 
dispositions  incompatibles  avec  la  Charte 
actuelle.  lUn'  y  aura  rien  à  changer  à  l’état 
actuel  des  choses  pour  le  remplacement 
des  députés  démissionnaires  ou  annulés 
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qui  appartenaient  à  un  collège  d’aiTondis- 
sement.  »  Le  projet  de  loi  proposait  ensuite 
de  remplacer  les  députes  démissionnaires 
ou  annulés  appartenant  à  des  collèges  de 
département,  par  Tun  des  arrondissements 
désignés  par  la  voie  du  sort.  La  commis¬ 
sion  proposa  de  pourvoir  à  cette  élection 
par  le  collège  de  département  composé 
non  ])lus  du  quart  des  électeurs  les  plus 
imposés,  mais  bien  de  tous  les  électeurs 
payant  au  moins  300  fr.  d’imposition. 

Ainsi  la  plupart  des  garanties  que  la  loi 
de  Mllèle  avait  sagement  édictées  contre 
les  étourderies  et  les  défaillances  de  la 


bourgeoisie  se  trouvaient  ou  détruites  ou 
amoindries,  et  il  était  déjà  fort  à  craindre 
que  les  élections,  la  Chambre  et  la  politi¬ 


que  s’en  ressentissent. 

C’est  au  milieu  de  mille  petites  émeutes 
locales,  échos  bien  affaiblis  des  émeutes 
permanentes  de  la  capitale,  que  se  lirent, 
dans  55  (lépartements,  les  élections  com¬ 
plémentaires.  Un  grand  nombre  de  légiti¬ 
mistes  ou  de  royalistes  autrefois  tout-puis¬ 
sants  dans  ces  grands  collèges  s’abstinrent 
de  prendre  part  au  vote,  de  sorie  que  l’an¬ 
cien  électeur  à  300  fr.,  l’électeur  d’arron¬ 
dissement  fut  tout-j>uissant.  Il  semblerait, 
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dans  une  situation  semblable,  que  les  par¬ 
tisans  décidés  du  gouvernement  dussent 
arriver  en  foule  presqu’à  Tunanimité  à  la 
Chambre  nouvelle  ;  il  n’cn  fut  rien  cepen¬ 
dant  et  ce  fut  le  côté  cauche,  c’est-à-dire 
l’opposition,  qui  fit  le  plus  de  recrues. 

Après  cinq  mois  de  travaux  cette  Assem¬ 
blée,  vieillie  avant  le  temps,  contesicodans 
son  principe,  n’ayant  pas  de  majorité  fixe, 
obligée,  à  cause  de  ses  engagements  publics, 
de  donner  de  larges  satisfactions  à  l’esprit 
révolutionnaire,  et  cependant  battue  en 
brèche  par  une  presse  déchaînée,  semblait 
avoir  terminé  sa  carrière. 

Elle  ne  pouvait  néanmoins  quitter  la 
place  avant  d’avoir  voté  une  loi  électorale 
définitive,  et  c’est  à  son  étude  que  les  deux 
Ciiambres  consacrèrent  le  mois  de  mars  de 
l’année  1831. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  Monta- 
livet)  faisait  précéder  son  projet  de  loi  de 
ce  coup  d’œil  sur  le  passé  : 

«  Depuis  quarante  ans,  nos  lois  électorat 
les  ont  subi  la  fortune  diverse  de  nos  liber¬ 
tés.  Destinées  à  être  les  garanties  du  peuple 
pour  la  représentation  de  ses  droits  géné¬ 
raux  et  impérissables,  elles  sont  devenues 
trop  souvent ,  sous  la  main  de  chaque 
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pouvoir,  cio  chac|ue  parti,  de  chaf(uo  doc¬ 
trine,  tour  à  tour  vainqueurs  ou  vaincus, 
les  instruments  de  ses  intérêts  personnels 


et  passagers.  Mais  au  milieu  de  toutes  les 

m 

vicissitudes  de  notre  svstème  électoral,  la 


matière  sest  éclaircie  si  elle  ne  s’est  pas 


fixée.  Les  inspirations  de  la  liberté  ou  les 
industries  du  pouvoir  ont  mis  à  jour 


toutes  les  combinaisons  et  fait  du  moins 


réducation  du  pays  dont  elles  n’ont  pas 
fait  le  bonheur.  Notre  France  patiente  et 
laborieuse,  restée  enfin  maîtresse  de  ses 
destinées,  n’a  plus  aujourd’liui  qu’à  re¬ 
cueillir  tous  les  travaux  de  sa  longue  et 
pénible  expérience,  et  une  dernière  et  glo¬ 
rieuse  révolution  peut,  après  la  leçon  de 
tant  d’essais,  espérer  de  doter  la  patrie 
d’un  code  électoral  digne  de  la  nation  à 
laquelle  il  est  destiné.  Cet  espoir,  Mes¬ 
sieurs,  est  permis  à  un  gouvernement  sin¬ 
cèrement  attaché  à  la  révolution  si  pure 
d'où  il  est  sorti;  son  but,  dans  le  code 
électoral  (|ue  nous  rapportons,  a  été  de  l’y 
repi'oduircavec  tous  ses  principes  pour  s’y 
fixer  lui-même  avec  toute  sa  foi .  « 

I^a  doctrine  de  M.  le  ministre  de  l’inté¬ 
rieur  était  assurément  des  plus  fausses, 
car  il  est  non- seulement  légitime,  mais  in- 
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clispensable,  qu’un  parti  au  pouvoir,  qu’un 
gouvernement  quelconque  fasse  une  loi 
électorale  qui  puisse  amener  sur  la  scène 
les  hommes  capables  de  défendre  sa  poli¬ 
tique,  la  politique  triomphante.  Un  gou¬ 
vernement  qui  n’obéirait  pas  à  cette  né- 

* 

cessité  la  plus  impérieuse  de  toutes  celles 
qu’il  peut  avoir  à  subir,  serait  perdu  en 
quelques  mois. 

C’est  donc  avec  raison  que  les  systèmes 
électoraux  changent  comme  les  gouverne¬ 
ments  eux-mêmes,  et  c’est  sans  laison  que 
M.  de  Montalivet  prétendait  le  contraire. 

La  Restauration  s’est  ingéniée  pour  faire 
arriver  au  pouvoir,  par  son  système  élec¬ 
toral,  les  hommes  en  qui  se  personnifiait 
sa  politique,  et  à  son  tour  la  monarchie  de 

a 

Juillet  a  agi  fort  légitimement  en  recher-* 
chant  un  mécanisme  électoral  qui  devait, 
selon  scs  prévisions,  fixer  la  puissance  pu¬ 
blique  entre  les  mains  des  vainqueurs  de 
Juillet.  On  coiffa  donc  la  colonne  de  la 


Bastille  du  génie  de  la  Liberté,  et  la  garde 
nationale  fut  chargée  du  rôle  de  gendarme. 


Etait-ce  bien  la  liberté  qui  devait  rester 


dans  l’histoire  comme  la  ligne  caractéris¬ 
tique  de  cette  époque?  Étaient-ce  bien  des 
types  d’ordre  public  que  cette  garde  na- 
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tionale  et  cet  électeur  privilégie?  Hélas  1... 
Mais  le  temps  présent  s’ignore  toujours. 

On  était  donc  plein  d’enthousiasme  pour 
son  œuvre,  et  c'est  avec  la  plus  charmante, 
la  plus  souriante  désinvolture  qu’on  fît  en¬ 
trer  dans  la  loi  nouvelle,  dans  cotte  loi  qui 
allait  porter  les  destinées  memes  de  la 
dynastie,  toutes  les  améliorations  libérales 
réclamées  par  Vopinion  publique. 

II  va  de  soi  que  la  grande  propriété  était 
déchue  ;  l’électeur  à  300  était  devenu  un 
aristocrate.  Il  fallait  descendre;  ce  fut  Té- 
lecteur  à  200  qui  triompha,  et  encore  le 
général  Lafavette  secriait-il  à  la  tribune 

i,' 

qu’il  était  honteux  de  ne  pas  pouvoir  don¬ 
ner  au  peuple  une  preuve  moins  triste  de 
son  amour  de  la  liberté.  Le  président  des 
collèges  ne  fut  plus  nommé  parle  pouvoir; 
l’élection  devait  se  faire  au  chef-lieu  d’arron¬ 


dissement,  et  puis  il  y  avait  les  capacités  pri¬ 
ses  en  dehors  de  la  fortune.  Elles  étaient 


nombreuses  dans  le  projet  de  loi;  mais  la 
Chambre  n’en  garda  qu’un  petit  nombre; 
elle  repoussa  notamment  les  avocats,  quoi¬ 
que  cette  profession  présente  des  garan¬ 
ties  de  savoir,  et  pousse  évidemment  aux 
idées  libérales.  La  Chambre  avait-elle  le 
pressentiment  du  rôle  prépondérant  que 
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joueraient  les  avocats  dans  le  gouverne¬ 
ment  nouveau  ?  Les  contemporains  et  les 
auteurs  de  la  loi  électorale  de  1831  pour¬ 
raient  seuls  éclaircir  ce  mystère. 

Quant  à  l’éligible,  il  n’avait  plus  besoin 
que  de  payer  500  francs  d’impositions.  Les 
électeurs  se  trouvaient  portés  à  un  nombre 
double  et  la  Chambre  allait  compter  459  dé¬ 
putés, 

La  discussion  de  cette  loi  mémorable  fut 
longue  et  embarrassée,  tous  les  systèmes 
s’étaient  donné  rendez-vous  dans  rarenc 
parlementaire,  et  la  commission,  le  rap¬ 
porteur,  le  gouvernement  changèrent  bien 
des  fois  de  sentiment  ;  le  suffrage  univer¬ 
sel  lui-même  trouva  un  défenseur  illustre 
dans  Bcrryer. 

Enfin,  la  loi  fut  adoptée,  et  la  Chambre 
dissoute. 

Les  élections  se  firent  dans  toute  la 
P’rance  avec  un  calme  relatif.  A  cette  mal- 
heureureuse  époque,  encore  toute  chaude 
de  la  révolution,  on  enregistrait  les  jour¬ 
nées  bénies  où  la  rue  était  restée  tran¬ 
quille. 

Parmi  les  députés  élus,  222  faisaient 
partie  de  la  Chambre  précédente,  7  des 
Chambres  antérieures  et  195  n’avaient  en- 
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corc  appartenu  à  aucune  représentation. 
Enfin,  il  y  avait  à  faire  34  élections  par 
suite  de  doubles  nominations,  ou  d’invali¬ 
dations. 

Quant  à  la  distribution  de  ces  honora¬ 


bles  en  partisans  ou  adversaires  du  régime 
nouveau,  en  défenseurs  ou  adversaires  du 
ministère,  elle  était  impossible  à  faire  au 
début. Ce  qu'il  importe  de  remarque!",  c’est 
le  vote*  do  Paris  :  sur  22  députés,  il  y  en 
avait’ déjà  4  opposés  au  pouvoir,  et  ce  vote 
doit  être  signalé,  non  parce  qu’il  y  avait 
4  députés  de  Topposition,  mais  au  contraire, 
parce  qu’il  ne  s’en  trouva  qu’un  si  petit 
nombre;  à  la  vérité,  l’excuse  de  Paris  sc 
trouve  dans  la  qualité  des  députés 
vaieiii^'ü  i[\x^\\  venait  de  nommer;  c’étaient 
des  conservateurs  de  fraîche  date,  et  qui,  la 
veille,  passaient  avec  raison  pour  des  ré¬ 
voltés. 


CHAPITRE  XXXII 


IjC  déluiit  i*éiî4Ultut  de 

la  nouvelle  loi  électorale* 


•• 


De  1 830  à  1 840,  les  suites  inévitables  d’une 
révolution  qui  avait  mis  le  pouvoir  au  pii- 
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!age,  et  les  conséquences  que  devait  avoir 
la  puissance  souveraine  d’un  Parlement 
élu  par  la  bourgeoisie  et  siégeant  à  Paris, 
se  firent  sentir  en  France  avec  une  ef¬ 
froyable  intensité.  Dans  la  première  partie 
de  la  période  dont  nous  parlons^  la  presse 
avait  une  puissance  redoutable;  les  partis 
étaient  écliauiïés  par  une  lutte  qui  per¬ 
mettait  toutes  les  espérances,  puisque  les 
vainqueurs  n’étaient  que  des  révolution¬ 
naires  couronnés,  et  le  jury,  imprégné  de 
la  faiblesse  générale,  acquittait  neuf  fois 
sur  dix  les  accusés  politiques. 

Aussi  pendant  cinq  ans  I^aris  fut  en  état 
permanent  de  révolution  ;  la  garde  natio¬ 
nale,  prenant  au  sérieux  son  r(Me  théori¬ 
quement  absurde  de  défenseur  de  Tordre, 
puisque  Tordre  ne  doit  avoir  pour  défen¬ 
seur  que  Tannée,  se  réunissait  bravement 
à  chaque  appel  de  Tautorité  et  accom- 
jilissait,  sans  faiblir ,  sa  mission  diffi¬ 
cile. 


Tous  les  prétextes  étaient  bonspour  les  ré¬ 
volutionnaires,  et  nous  retrouverons  à 
Tœuvre  pendant  ces  cinq  ans,  cette  armée 
occulte  du  désordre  qui  campe  dans  Paris, 
qui  se  cache  quand  Tautorité  est  forte  et 
qui  domine  tout  quand  Tautorité  faiblit.  Au 
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50  octobre  1830,  ce  sont  ces  bandes  armées 
qui  entourent  le  Palais-noyal  et  crient  avec 
ensemble  qu’elles  veulent  la  mort  des  mi¬ 


nistres  (la  Cour  de  Paris  jugeait  les  minis¬ 
tres  de  Charles  X)  ;  à  un  signal  donne,  elles 
se  dirigent  sur  Vincennes  où  les  accusés 


étaient  renfermés,  avec  la  pensée  de  se  faire 
justice  elles-mêmes  et  de  les  massacrer;  le 
général  Daumesnil  les  reçut  comme  on  sait 
cl  les  émeutiers  retournèrent  au  milieu  delà 


nuit  au  Palais-Royal  où  ils  recommencèrent 
leurs  saturnales.  Le  lendemain  le  Roi  des¬ 
cendit  de  ses  appartements  et  remercia 
chaudement  la  garde  nationale:  «  Ce  que  je 
veux,  ce  que  nous  voulons  tous,  lui  dit-il, 
c’est  que  Tordre  public  cesse  d’être  troublé 
par  les  ennemis  de  cette  liberté  réelle,  de  ces 
institutions  que  la  France  a  conquises  et 
qui  peuvent  seules  nous  préserver  de  Ta- 
narclùe  et  de  tous  les  maux  qu’elle  entraîne 
à  sa  suite.  » 

Que  de  fois  ce  malheureux  Prince  aurâ- 
t-il  à  tenir  ce  même  langage!  et  toujours 
aussi  inutilement!  la  fatalité  de  son  origine 
révolutionairc  le  poursuivit  jusqu’à  la 
fin  de  son  règne;  car  il  est  écrit  qu’on  no 
conquiert  rien,  et  la  liberté  moins  que  toute 
autre  cliose,  à  Taide  des  l>arricades. 
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Lorsque  l’arrêt  de  la  Cour  des  pairs  fut 
prononcé^  le  peuple  gueUait  les  prison¬ 
niers  à  leur  sortie  du  Luxembourg  ;  pen¬ 
dant  plusieurs  heures  Paris  fut  dans  les 
transes,  la  troupe  consignée,  la  garde  na¬ 
tionale  appelée,  les  bouti(|uiers  atterrés  et 
le  gouvernement  fort  inquiet  ;  la  situation 
fut  sauvée  par  une  proclamation  des  étu¬ 
diants  des  écoles,  qui  se  croyant  tout  per¬ 
mis  depuis  qu’ils  avaient  combattu  en 
juillet,  assurèrent  le  gouvernement  de  leurs 
sympathies,  et  engagèrent  le  peuple  à  ren¬ 
trer  dans  l’ordre.  Le  préfet  de  la  Seine  eut 
la  faiblesse  de  faire  afficher  cette  procla¬ 
mation,  indiquant  par  là  à  quel  degré  d’im¬ 
puissance  il  était  tombé.  Cette  pièce  aussi 
ridicule  qu’indécente  prenait  le  Pouvoir 
sous  sa  protection,  tout  en  lui  recom¬ 
mandant  sévèrement  de  faire  produire  à  la 
révolution  de  Juillet  le  fruit  qu’ils  en 
attendaient. 


Cette  faiblesse  porta  naturellement  ses 

» 

fruits.  Les  petites  émeutes  de  ces  jeunes 
émeutiers  étaient  continuelles  et  lorsque  le 
ministre  de  f  instruction  publique  (àl.  Har- 
the)  voulut  les  rappelei*  à  l’ordre,  ils  résis- 
lèrent  ouvertement,  entourèrent  sa  voiture, 
en  cassèrent  les  vitres  et  blessèrent  quel- 
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ques  badauds,  toujours  friands  de  ce  spec 
taclc  écœurant. 


Le  14  février  (1831)  était  ranniversaire 
de  la  mort  du  duc  de  Berry;  les  partisans 
du  gouvernement  déclin  eurent  Vimpric- 
dence,  disent  les  documents  officiels,  de  se 
réunir  à  Saint-Germain-l’Auxerrois  pour 
entendre  une  messe. 


Il  n’en  fallait  pas  tant  pour  justifier  une 
émeute  à  cette  triste  époque.  L’église  fut 
aussitôt  pillée,  ravagée,  en  partie  détruite 
par  la  foule,  et  la  garde  nationale  se  vit 
réduite  à  une  tolérance  passive  qui  parfois 
eut  l’air  d’une  complicité,  disent 

les  contemporains,  par  V imlignalion  qu'elle 
ressenia  il  de  l’audace  du  parti  carliste. 


La  foule,  en  veine  de  destructions,  se 
porta  à  rarchevéché  et,  repoussée  d’abord 
mollement,  revint  à  la  charge.  La  destruc¬ 
tion  fut  pour  ainsi  dire  distribuée  par 
atelier,  chaque  spécialité  d’émeutier  eut 
du  travail;  tout  s’exécutait  avec  méthode 


et  promptitude.  Au  bout  de  quek|ues 
heures  rarchevéché  n’existait  plus!  La 
garde  nationale  s’était  d’abord  montrée 
bonne  personne  (on  sait  que  le  boui'geois 
n’aime  jias  les  nobles  et  qu’il  a  grande 
admiration  pour  Voltaire),  mais  il  lui  parut 
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qu’on  allait  trop  loin;  comme  autrefois, 
sous  Danton,  il  avait  trouvé  qu’on  coupait 
vraiment  trop  de  têtes,  il  montra  les  dents 
et  s’établit  en  maître  sur  les  ruines  fu¬ 


mantes  du  palais.  L’émeute,  désormais 
sans  ouvra ne  voulut  pas  perdre  sa 
main,  et  à  défaut  de  commandes  parisien¬ 


nes,  songea  à  travailler  à  la  campagne. 
L’archevêché  avait  un  château  à  Cou  flans. 


on  se  dirigea  en  chantant  vers  cette  rési¬ 


dence  cléricale,  et  on  l’incendia.  L’autorité 
se  borna  à  arrêter  quelques  légitimistes  et 
à  publier,  par  les  soins  de  M.  le  préfet  de 
police,  une  proclamation  qui  recomman¬ 
dait  aux  habitants  de  Paris  de  respecter 


les  monuments  publics. 


Le  10  mars,  on  fait  courir  à  Paris  le 
bruit  de  la  défaite  dos  Polonais  et  do  la 


prise  de  Varsovie.  Les  rues  s’agitent,  la 
mise  en  scène  de  rémeute  était  un  drapeau 


tricolore  voilé  d’un 


crêpe,  et  une  fleur 


d’immortelle  à  l’habit  de  tous  les  manifes¬ 


tants.  Ainsi  parés,  ils  se  portèrent  àTam- 
bassade  de  Russie,  tirèrent  quelques  coups 
de  fusil  et  brisèrent  les  vitres.  Rien  que 
Xaffairc  ne  fût  pas  sérieuse,  elle  aurait 


pu  prendre  tout  à  coup  une  portée  consi¬ 
dérable,  à  cause  du  caractère  de  rhôtel 
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mnltraité;  le  eoiivcrnomenf  sortit  de  sa 
torpeur,  et  la  troupe  entoura  le  palais  de 
manière  à  ne  pas  permettre  qu'il  fût  in¬ 
sulté  de  nouveau. 

l.^n  mois  environ  s’ctait  passé  sans  que 
la  tranquillité  de  la  capitale  fût  troublée 
par  de  graves  désordres,  lorsqu'à  l’occa¬ 
sion  d’un  procès  de  complot,  tendant  au 
renversement  du  gouvernement,  et  dans 
lequel,  comme  d'habitude,  le  jury  avait 
al)Sous  tous  les  accusés  (14  avril),  des 
symptômes  d’émeutes  se  manifestèrent 
partout  à  la  fois;  les  rassemblements  se 
formaient  dans  tous  les  quartiers  populeux 
de  la  capitale  et  se  reformaient  dès  qu’ils 
avaient  été  dispersés  par  lew  froupes  et  la 
sarde  naf.ionale.  Le  lendemain  20  août,  le 

O  ' 

mal  fit  des  progrès  l'apides,  et  il  fallut 
mettre  sur  pietl  tous  les  maires  et  leurs 
adjoints,  tous  les  commissaires  do  police 
qui  montèrent  à  cheval  et  firent  les  som¬ 
mations  léc'ales  avant  de  recourir  à  la 
force;  on  leur  réponflit  par  des  pierres; 
la  troupe  donna  enfin,  et  tout  rentra  pour 
quelques  jours  dans  ce  demi-ordre  qui  fut 
la  ])laie  de  ce  régime  de  juste  milieu. 

L'indication  fausse  de  la  prise  de  Varso¬ 
vie  avait  été  le  prétexte  de  graves  désordres 
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dans  Paris,  il  était  difficile  que  rannonce 
officielle  de  la  victoire  des  Russes  sur  les 
r^olonais  n’amenât  quelques  misères.  C’é¬ 
tait  le  I(j  seplembi'e  que  cette  nouvelle  fut 
connue;  le  jour  même,  rémeute  sortit  de 
son  repaire,  pilla  quelques  boutiques  ([‘ar¬ 
muriers,  cassa  les  vitres  de  l’iiôtel  du  mi- 

■ 

nistre  des  affaires  étrangères,  et  ayant 
reconnu  MM.  Casimir  Périer  et  Sébastiani, 
arrêtèrent  leurs  voitures,  les  forcèrent  à 
metti’e  pied  à  terre,  et  leur  auraient  fait  un 
mauvais  parti,  sans  rintervenlioii  de  la 
troupe. 

Le  complot  des  Tours  Xotre-Dame  (4  jan> 
vier  1832),  n’eut  aucune  importance  et  ne 
mériterait  pas  d'être  signalé,  s’il  ne  révé¬ 
lait  l’intensité  du  mal  dont  ôtait  atteinte  la 
population  parisienne  ;  l’émeute  passait  à 
l’état  de  manie  chronique.  Les  citoyens 
les  plus  obscurs,  les  plus  dénués  de  res¬ 
sources,  aussi  bien  financières  qu’intellec¬ 
tuelles,  n’hésil  aient  pas  à  se  compromet¬ 
tre  dans  les  plus  sottes  aventures.  C’est 
ainsi  (|u’une  poignée  de  fous  s’imagina  de 
grimper  dans  les  tours  Notre-Dame,  d’y 
sonner  le  tocsin,  de  tirer  queUiues  coups 
de  feu,  bien  persuadés  que  le  pavé  de  la 
capitale  allait  se  soulever  à  leur  appel. 
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Quand  la  populace  d’une  grande  ville  est 
sinon  maîtresse  ,  du  moins  la  rivale  du 
gouvernemcnl  établi,  il  n’est  pas  étonnant 
que  tous  les  partis  hostiles  s’adressent  à 
cette  entreprise  de  révolutions  à  forfait. 


Les  légitimistes  firent  marché  avec  elle.  Le 
moment  de  rexéciition  du  complot,  plu¬ 
sieurs  fois  remis,  avait  été  fixé  à  la  nuit  du 


1"  au  2  février;  les  conjurés  étaient  con¬ 
venus  de  se  rassembler  en  trois  groupes 
séparés  :  à  la  place  de  l’Observatoire,  à  la 
place  de  la  Bastille,  et  dans  une  maison  de 
la  rue  des  Prouvaires,  pour  se  rejoindre 
ensuite  auprès  du  Louvre,  pénétrei'  dans 
les  Tuileries  au  moyen  de  clefs  qui  ou¬ 
vraient  les  grilles  du  jardin,  s’emparer 
des  personnes  composant  la  famille  royale, 
et  proclamer  Henri  V.  C’est  dans  la  mai¬ 
son  de  la  rue  des  rh’ouvaircs  que  les 
chefs  étaient  réunis.  C’est  là  aussi  que  se 


porta  d’abord  l’attention  de  l’autorité.  Vers 
(leux  heures  du  matin,  la  maison  et  la 
rue  furent  cernées.  Bientôt  le  chef  de 


la  police  municipale,  accompagne  de  ser¬ 
gents  de  ville  et  de  gardes  municipaux, 
entra  dans  la  maison.  Il  déclara  prison¬ 
nières,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  per¬ 
sonnes  présentes;  elles  furent  saisies  mal- 
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gré  leur  résistance,  àu  milieu  de  coups  de 
fusils  et  de  pistolets,  qui  tuèrent  un  sergent 
de  ville. 

Puis  arriva  cet  horrible  choléra  de  1 83'2, 
et  les  chiffonniers  firent  leur  émeute,  parce 
que  l’autorité,  certainement  bien  inspirée, 
faisait  enlever  les  tas  d’immondices,  dans 
lesquels  ces  malheureux  fouillaient  pour 
ramasser  ((uelques  chiffons.  Ils  se  révol¬ 
tèrent,  et  forcèrent  les  tombereaux  requis 
à  s’en  retourner  à  vide,  de  sorte  que  pen¬ 
dant  plusieurs  jours,  la  grande  cité  resta 
encombrée  de  débris  hideux  et  do  ma¬ 


tières  fangeuses,  ce  qui  activa  les  ravages 
de  l’épidémie.  Après  les  chiffonniers,  ce  fut 
le  tour  du  menu  peuple,  qui  sc  précipitait 
sur  les  boulangers,  les  laitiers,  les  bou¬ 
chers,  les  porteurs  d’eau  eux-mêmes,  qu’ils 
accusaient  d’empoisonner  les  aliments,  et 
auxquels  ils  firent  souvent  un  fort  triste 
parti;  plusieurs  de  ces  marchands  furent 
assassinés  en  plein  jour. 

Avec  une  autorité  respectée,  il  n’est  pas 
toujours  facile  de  venir  à  bout  d’une  po¬ 
pulace  aigrie  par  la  souffrance,  affolée  par 
la  peur;  on  s’imagine  ce  que  ce  peut  être, 
quand  la  puissance  publique  est  chaque 
jour  insultéeet  misepubliquement  en  échec. 
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l,e  clioléra  avait  enlevé  Casimir  Périer, 
et  tous  les  conservateurs  s’étaient  donné 


rendez-vous  à  ses  funérailles.  L’épidémie 


impartiale,  terrassa  quelques  jours  apres 
un  homme  politique  de  ropposition,  le  gé¬ 


néral  Lamarque. 


On  se  réunit  pour  la  cé¬ 


rémonie  au  faubourg  Saint-Honoré:  on  re- 

m 

marquait  dans  le  cortège,  qui  complait 


plus  de  dix  mille  personnes,  un  grand 
nombre  de  généraux,  de  gardes  nationaux 
en  costume,  les  députations  des  écoles, 
les  décorés  de  Juillet,  et  des  représentants 
très-peu  officiels  de  rAIlcmagne,  del’Ita- 
lie,  de  la  Isologue  et  de  l’Espagne,  por¬ 
teurs  de  leurs  drapeaux  i’es])edifs.  Vers 
dix  heures  du  matin,  le  cortège  se  mit  eii 
marche  vers  le  pont  d’Austerlitz  où  s'éle¬ 
vait  une  estrade  destinée  à  recevoir  les 


diseurs  d’oraisons  funèbres,  appropriées  à 


la  circonstance. 


Inondant  le  trajet,  la  foule  immense  fut 
à  chaque  instant  traversée  par  les  tirail¬ 
leurs  de  l’émeute,  qui  criaient  :  Vive  la  lié- 
publique  ;  à  bas  Philippe,  plus  de  Bourbons! 


On  n’était  pas  arrivé  à  la  place  de  la  Cou 


corde,  que  des  désordres  graves  avaient  eu 
lieu;  on  trouvait  les  sereonts  de  ville  in- 
commodes,  on  les  maltraita,  et  ils  furent 
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obligés  de  se  réfucrier  dans  les  Tuileries.  A 
la  place  Vendôme,  le  poste  n’etant  pas  prêt 
à  porter  les  armes  au  défunt,  on  le  força 
à  sortir  précipitamment  et  à  rendre  les  de¬ 
voirs  militaires  à  un  général  de  l’opposi- 
fion;sur  le  boulevard  des  Italiens,  un  pair 
de  France  était  placé  sur  un  balcon,  comme 
il  ne  se  découvrait  pas  assez  vite,  la  foule 
le  cribla  dexnerrcs,  et  faillit  faire  un  mau¬ 
vais  parti  à  la  maison  elle-même. 

Enfin,  on  arrive  au  pont  d'Austerlitz,  le 


maréchal  Clauzel,  M.  Manguin^  le  général 
LafayottCj  puis  fous  les  porteurs  d’éten¬ 
dards  étrangers,  font  leurs  discours,  que 
personne  n’entend  naturellement;  la  con¬ 
fusion  était  à  son  comble;  le  défunt  avait 


exprimé  le  désir  que  ses  restes  reposas¬ 
sent  a  Saint-Sever  (dans  les  Landes),  et 
qu’ils  y  fussent  portés  immédiatement;  les 
entrepreneurs  de  la  révolte  réclamèrent 
bruvamment ,  et  voulurent  entraîner  le 

t  ? 

corps  au  Panthéon  ;  alors  la  vraie  bataille 
commença;  les  draûrons  balavcrent  la  rue 

“  3  t- 

de  l'Arsenal,  et  les  insurirés  liraient  des- 

sus  par  les  fenêtres  du  grenier  d'abon* 

dance.  Cependant  la  troupe  resta  maitresse 

du  terrain,  mais  rinsurrection  se  répandit 

■ 

aussitôt  dans  tous  les  quartiers  de  la  capi- 
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taie  en  criant:  Aux  rtrmes!  on  égorge  nos 
frères,  on  ossassine  la  garde  nationale. 

Le  5  et  le  G  juin,  Paris  fut  au  pouvoir  de 
rinsurrection  ;  on  se  battit  dans  tous  les 
quartiers;  on  décréta  l’état  de  siège,  on 
arrêta  quelques  personnages  marquants 
de  l’opposition  (MM.  Cabet,  Laboissière, 
Garnier- Pagès,  A.  CarrcI),  et  plus  de  1,500 
citoyens,  pour  la  plupart  badauds,  sans 
aucun  doute,  mais  parmi  lesquels  il  ne  fut 
pas  difficile  à  rautoritc  judiciaire  de  re¬ 
connaître  quelcpies-uns  de  scs  clients  or¬ 
dinaires  de  police  correctionnelle  et  de 
cour  d’assises. 

L’année  1833  se  distingue  de  ses  aînées 
et  de  ses  cadettes  par  une  disette  absolue 
de  grande  révolte  parisienne,  les  agita¬ 
tions  presque  quotidiennes  de  la  rue  ne 
comptant  plus.  En  revanche,  gn  inaugura 
le  système  puéril  et  dangereux  des  procès 
de  presse  retentissants,  ameutant  tous  les 
amateurs  de  scandale  et  bâtissant  un  pié¬ 
destal  magnifique  à  l’opinion  qu’on  a  la 
prétention  de  flétrir  et  de  frapper. 

La  Cliambre  des  députés  allait  clore  la 
discussion  du  budget  des  dépenses  (2  avril), 
lorsque  M.  Vicnnet  lut  à  la  Chambre  un 
long  article  du  journal  la  Tribune,  dans 
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lequel  M.  Viennet,  en  particulier,  et  beau¬ 
coup  d'autres  membres  de  rAssemblce 
non  nommés,  mais  sultisamment  désignés, 
ôtaient  accusés  de  votes  de  complaisance 
en  faveur  du  ministère,  moyennant  allô- 
cation  de  certaines  sommes  prises  sur  les 
fonds  secrets. 

Après  de  longues  discussions,  la  Cham¬ 
bre  décida  quelle  jugerait  le  sieur  Lionne, 
gérant  de  la  Tribune,  et  qu’elle  entendrait 
les  défenseurs  du  prévenu. 

Godefroy  Cavaignac,  qui  se  présenta  le 
premier  comme  défenseur  de  Lionne,  ne 
chercha  pas  un  seul  instant,  bien  entendu, 
à  se  confiner  dans  son  rôle  d’avocat,  c’était 
comme  accusateur  public  du  gouverne¬ 
ment,  de  ses  actes  et  de  ses  tendances  qu’il 
entendait  parler.  Tout  d’abord  il  récusa  les 
juges  qu’  on  donnait  à  son  client  ;  c’étaient 
des  ennemis;  ils  ne  jugeraient  pas,  ils  se 
vengeraient.  «  Vous  prétendez,  disait-il,  au 
privilège  de  l'inviolabilité  !  et  pourquoi  ? 
Parce  que  vous  ôtes  les  élus  de  200^000 
électeurs,  c'est  fort  insuffisant.  Pourquoi 

ne  dirait-on  pas  de  la  Chambre  des  députés 
■ 

qu’elle  se  prostitue?  Cela  peut-il  être 
vrai  ?  Oui ,  certes  !  Si  cela  est  vrai , 
peut-on  le  dire?  Oui!  Si  on  le  croit  vrai, 
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peut-on  le  dire  encore  ?  Oui^  deux  foiy  oui  !» 

L’orateur  résumait  enfin  ses  convictions 
républicaines  en  leur  prédisant  un  avenir 
prochain  : 

K  En  attendant^  usez  de  votre  règne. 
Quand  on  a  la  force,  il  faut  s’en  servir, 
c’est  une  belle  et  bonne  chose. 

«  Tant  que  le  mandat  législatif  ne  sera 
point  donné,  non  pas  par  les  notabilités 
comme  aujourd’hui,  non,  ainsi  qu’on  le 
proposait,  par  les  capmilèa^  dénomination 
vague  et  vaniteuse,  mais  par  toutes  les  uii~ 
liiéa  ,  désignation  universelle  et  morale, 
c’est-à-dire  par  tout  ce  qui  travaille,  par 
tout  ce  qui  produit,  aussi  bien  que  par  ceux 
(fui  possèdent  ou  qui  professent,  par  tout 
ce  qui  a  un  intérêt  ou  rend  un  service,  en 
un  mot,  par  le  peuple,  ce  mandat  sera  tou¬ 
jours  vicieux  et  suspect.  N'e  cherchez  pas 
le  mal  que  le  pouvoir  parlementaire  peut 
faire,  le  mal  ([u’on  peut  dire  de  lui,  ailleurs 
que  dans  ce  défaut  de  sanction  populaire. 

a  Messieurs,  c’est  pour  cela  que  nous 
avons  protesté  d’avance  contre  votre  aiTct, 
et  au  niême  titre  qui  nous  a  donné  le  droit 
de  protester  si  souvent,  si  hautement  contre 
tout  ce  qui  s’est  fait  depuis  1830. 

«  Ainsi,  condamnez-nous ,  frappez  en 
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nous  cette  pensée  républicaine  qui  est  réu¬ 
nie  avec  nous  jusque  clans  cette  enceinte, 
et  qui  n’a  besoin  que  crelle-même  pour 
tout  envahir.  » 


Après  ce  discours,  qui  fut  écouté  d’ail¬ 
leurs  dans  le  plus  grand  silence,  ^larrast 
prit  la  parole,  puis  on  vota,  et  Lionne  fut 
condamné  à  trois  ans  de  prison  et  3,000  fr. 
d’amende. 

Sans  doute,  la  Chambre  avait  gagné  soit 
procès,  en  ce  sens  que  le  diffamateur  était 
puni,  mais  qui  ne  sent  que  le  gouverne* 
ment  en  avait  perdu  un  bien  plus  grand, 
un  procès  bien  autrement  sérieux,  en  per¬ 
mettant  à  la  révolte  républicaine  de  faire 
parade  publiquement  de  ses  doctrines  et 
de  ses  espérances?  Tout  procès  de  presse  * 
retentissant  blesse  gravement  le  pouvoir 


qui  y  a  recours. 

Les  troubles,  les  émeutes,  les  insurrec¬ 
tions,  qui  avaient  été  peu  notables  pen¬ 
dant  l’année  1833,  furent  au  contraire  des 
plus  fréquents  dans  l’année  suivante.  La 


ré^'oUe  contre  le  gouvernement  établi 
s’étendait  de  Paris  à  tous  les  coins  de  la 


France:  à  Marseille,  à  Perpignan,à  Vienne, 
il  Auxerre,  à  Poitiers,  à  Chàlons,  à  Luné¬ 
ville,  à  Grenoble,  à  Arbois,  à  Saint-Etienne 
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et  enfin  à  Lyon,  où  le  mouvement  prit  des 
allures  formidables  et  tint  en  échec  pen¬ 
dant  quatre  jours  toute  la  garnison  de  cel  te 
grande  ville. 

4 

Paris  ne  pouvait  pas  rester  inactif  au 
milieu  de  toutes  ces  fâtes  révohitionnaires 
et  le  13  avril  au  soir  les  condottieri  du 
ruisseau  se  barricadèrent  autour  du  cloître 


Saint-Merry  et  ecîiangèrent  avec  la  troupe 
quelques  centaines  de  coups  de  fusils;  eu 
égard  aux  traditions  de  la  capitale,  cette 
démonstration  n’était  pas  sérieuse ,  ce 
n’était  qu’un  salut  amical  envoyé  aux  frères 
de  Lyon.  Mais  si  rinsurrection  avait  été 
générale,  la  réjoression  légale  en  fut 
concentrée  à  Paris,  et  la  Cour  des  pairs 
se  chargea  de  l’inslruction  de  ce  formida- 
])Ic  procès,  où  devaient  paraître  plus  de 
cent  prévenus,  et  qui  tenait  en  émoi  la 
France  entière. 


Ce  procès  ne  fut  qu'un  long  scandale, 
où  les  accusés  firent  publiquement,  dans 
les  termes  les  plus  amers  et  les  plus  vio¬ 
lents,  le  procès  au  gouvernement. 

Chaque  jour  amenait  un  incident  nou¬ 
veau  ;  la  Cour  des  pairs  se  refusait  a  ad¬ 
mettre  des  défenseurs  étrangers  au  bar¬ 
reau  ;  les  accusés  protestent  en  masse  ;  le 


président  leur  refuse  ia  parole^  en  décla¬ 
rant  que  les  formes  exigent  qu’il  soit 
d’abord  donné  lecture  de  l’acte  d’accusa¬ 
tion  et  de  l’arrêt  de  renvoi  et  que  les  ob¬ 
servations  seront  ensuite  écoutées.  Les  ac¬ 
cusés  répliquent  avec  violence  qiCüs  entent 
dent  protester  immédiatement  et  que  d*aü^ 
leurs  ils  ont  une  position  à  prendre  dans  le 
débat. 

Le  tumulte  arriva  alors  à  un  tel  éclat, 
que  la  Cour  fut  obligée  de  se  retirer  et  de 
délibérer  quatre  heures  durant  sur  le  parti 
qu’il  lui  convenait  de  prendre  en  présence 
d’une  lutte  ouverte.  Elle  rentre  enfin  en 
séance  et  prend  des  conclusions  contre  les 
prévenus  qui  ont  troublé  Tordre.  Aussitôt 
tous  les  accusés  se  lèvent  ensemble,  crient, 
protestent,  et  il  faut  recourir  à  la  force 
pour  les  obliger  à  se  rasseoir;  à  peine 
assis,  iis  se  concertent,  et  T  un  d’eux  réus¬ 
sit  à  tléclamer  à  tz'cs- haute  voix,  pendant 
la  lecture  même  de  Tactè  d’accusation  faite 
par  le  grefïler,  une  protestation  commune 
rédigée  dans  les  termes  les  plus  offensants 
pour  les  juges,  et  menaçant  de  ne  plus  pa¬ 
raître  aux  débats,  à  moins  d’y  être  con¬ 
traints  par  la  force. 

Le  scandale  est  complet  et  la  Cour 
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interdite.  Cependant  le  procureur  général 
SC  lève  et,  entouré  de  ses  avocats  géné¬ 
raux,  prend  des  conclusions  tendant  à  être 
autorisé  à  faire  mettre  en  prison  tout 
accusé  qui  troublera  l’ordre. 

A  ces  mots,  le  tumulte  croît  dans  des 
proportions  telles, que  la  Cour  impuissante 
est  réduite  à  lever  la  séance. 


t  )n  se  rappelle  les  péri]i6ties  de  ce  long 
drame  judiciaire  qui  dura  près  de  quatre 
mois,  et  qui  se  termina  naturellement  par 
la  condamnai  ion  de  presque  tous  les  accu¬ 
sés.  C’était  chose  prévue  d’avance,  mais  ce 
qu’il  importe  de  retenir,  ce  sont  les  deu.x 
traits  saillants  de  ce  scandale  public  connu 
dans  rhistoirc  sous  le  nom  de  Procès 
rPocriL  Tl  y  a,  en  etïet,  une  véritable  naï¬ 
veté  de  la  part  d’un  gouvernement,  à  croire 
punir  des  adversaires  politiques  d'une 
manière  plus  exemplaire  et  j)lus  elïicace 
en  élevant  la  juridiction;  il  faut  relever 
aussi  cette  fatalité  qui,  sous  le  régime  de 
1830,  fait  tout  partir  de  Paris  et  tout  abou¬ 
tir  à  lui.  Quelle  double  imprudence  cjue  de 
confier  à  la  Cour  des  pairs  une  pareille 
affaire  ;  quelle  imprudence  plus  grande  de 
la  faire  juger  à  I  hxris! 

L’inévitable  conclusion  de  la  surexcita- 
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tion  des  esprits  causée  par  ces  scandaleux 
débats  ne  pouvait  être  qu’une  horrible  ca¬ 
tastrophe.  L’attentat  de  Fieschi  vint  prou¬ 
ver,  une  centième  fois,  qu’on  n’agite  pas 
impunément  les  passions  d’une  grande  ville. 

Il  était  impossible  que  le  gouvernement  de 
Juillet,  sans  consentir  à  son  suicide,  tolérât 
plus  longtemps  l’anarchie  morale  et  maté¬ 
rielle  qui  régnait  en  souveraine  à  Paris 
depuis  cinq  ans,  et  qui  de  Paris  se  propa¬ 
geait  en  province  avec  une  rapidité  désespé¬ 
rante.  Il  proposa  donc  résol ûment  à  la 
Chambre  trois  projets  de  loi  :  sur  la  Cour 
d’assises,  sur  le  jury  et  sur  la  presse, 
projets  de  loi  qui  avaient  tous  trois  pour 
but  d’amoindrir  dans  de  sérieuses  pro¬ 
portions  ce  qu’on  appelait  alors  la  liberté. 
Le  ministère  prit  cette  résolution  avec 
courage,  et  il  en  fallait  un  grand  à  cette 
époque  pour  tenir  tête  à  l’opposition  vic¬ 
torieuse,  non  pas  seulement  dans  les  rangs 
pressés  et  obscurs  de  la  population  pa¬ 
risienne,  mais  dans  la  haute  bourgeoisie 
de  cette  grande  cité  qui  recommençait  une 
fois  de  plus  son  rôle  de  tracasseries  inces¬ 
santes  contre  le  pouvoir,  pour  finir  comme 
toujours  par  être  dupe  de  son  impré¬ 
voyance. 
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Le  president  du  Conseil  (M.  Thiers)  au 
cours  des  déJîats  posa  la  question  sur  son 
véritable  terrain  et  trouva  pour  caracté¬ 
riser  la  situation  des  accents  d’une  haute 


éloquence. 

«  Le  gouvernement  de  Juillet,  dit-il,  a 
])ris  naissance  au  sein  d’une  t'évolution  po¬ 
pulaire,  c’est  là  sa  gloire  et  son  danger. 
La  gloire  a  été  pure  parce  ([ue  la  cause  était 
juste;  le  danger  est  grand,  car  toute  insur¬ 
rection  qui  réussit,  légitinie  ou  non,  enfante 
par  son  succès  des  insurrections  nouvelles. 
La  révolte,  c’est  là  rennemi  que  la  révo¬ 
lution,  la  glorieuse  révolution  de  Juillet 
devait  rencontrer  dans  son  berceau;  la  ré¬ 


volte,  nous  l’avons  combattue  sous  toutes 
les  formes,  sur  tous  les  cliamps  de  bataille. 
Elle  a  commencé  par  vouloir  établir  en  face 
de  cette  tribune  des  tribunes  rivales,  d’où 
elle  pût  vous  dicter  ses  volontés  insolentes 
et  vous  imposer  ses  caprices  sanguinaires. 
Nous  avons  démoli  ces  tribunes  factieuses, 
nous  avons  fermé  les  clubs,  nous  avons 
pour  la  première  fois  muselé  le  monstre. 

«Elle  est  alors  descendue  dans  la  rue  : 


vous  l’avez  vue  heurter  aux 
lais  du  Roi,  aux  portes  de  ce 
bras  nus,  déguenillés,  hurlant, 


du  pa- 
palais,  les 
vociférant 
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des  injures  et  des  menaces  et  pensant  tout 
entraîner  par  la  peur;  nous  Tavons  re¬ 
gardée  en  face;  la  loi  à  la  main,  nous  avons 
fait  disperser  les  attroupements,  nous  l’a¬ 
vons  fait  rentrer  dans  sa  tanière. 


«  Elle  s’est  alors  organisée  en  sociétés 
anarchiques,  en  complots  vivants,  en  cons¬ 
pirations  permanentes;  la  loi  à  la  main, 
nous  avons  dissous  les  sociétés  anarchi¬ 


ques,  nous  avons  arrêté  les  chefs,  épar¬ 
pillé  les  soldats, 

(c  Enfin,  après  nous  avoir  plusieurs  fois 
menacés  de  la  Imtaille,  elle  est  venue  nous 
la  livrer  ;  plusieurs  fois  nous  l’avons  vain¬ 
cue,  nous  l’avons  I rainée,  malgré  ses 
clameurs,  aux  pieds  de  la  justice  pour  rece¬ 
voir  son  châtiment. 


«  Elle  est  maintenant  à  son  dernier  asile, 
elle  se  réfugie  dans  la  presse,  elle  se  ré¬ 
fugie  derrière  le  droit  sacré  de  discussion 


que  la  Charte  garantit  â  tous  les  Français  ; 
c’est  de  là  que,  semblable  à  ce  scélérat  dont 
r histoire  a  llétri  la  mémoire  et  qui  avait 


empoisonné  les  fontaines  d’une  cite  popu¬ 
leuse,  elle  empoisonne  chac(uc  jour  les 
sources  de  rintelligence  humaine,  les  ca¬ 
naux  où  doit  couler  la  vérité;  elle  mêle 


son  venin  aux  aliments  des  esprits.  Nous, 
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nous  l’attaquons  dans  son  dernier  asile  -, 


nous  lui  arraclions  son  dernier  masque; 
après  avoir  dompté  la  révolte  matérielle 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  légitime 
des  personnes,  nous  entreprenons  de  domp¬ 
ter  les  révoltes  du  langage  sans  porter  at¬ 


teinte  à  la  liberté léiriti me  de  la  discussion.» 


C’était  là  le  langage  d’un  véritable  homme 


d’État,  c’est-à-dire  d’un  citoyen  qui  voit  le 
mal  et  entreprend  courageusement  d’y 
porter  remède.  Ce  ne  fut  cependant  qu’un 


cri  de  réprobation  d’un  bout  do  la  ville  à 
l’autre,  dans  les  rangs  de  cette  classe 


moyenne  qui,  sous  couleur  de  détester  tous 
les  excès,  s’arrête  au  milieu  do  toutes  les 
routes,  de  tous  les  systèmes,  et  refuse  obsti¬ 
nément  d’être  sauvée  tout  à  fait;  pour 
rester  fidèle  à  son  tempérament  moyen, 
elle  n’admet  son  propre  salut  qu’à  moilié. 
Que  l’honorable  et  honnête  M.  Odilon 


Itarrot  sc  soit 


fait  à  la  Chambre  l’écho  de 


ces  braves  gens  qui,  au  milieu  même  de  la 
bataille,  recommandent  au  pouvoir  de  ripos¬ 
ter  avec  une  mge  mesure  et  une  îionorahle 
modération^  qui  lui  recommandent  avec  la 
vertueuse  éloquence  de  Berquin,  de  Oran- 
disson  ou  de  Lafayettc,  de  ménager  ses 
munitions  et  de  ne  tirer  sur  les  citoyens 
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égarés  qu’après  que  les  gendarmes  auront 
été  tués  en  nombre  suffisant  pour  rassurer 
■  une  conscience  libérale,  cpie  le  vertueux, 
éloquent  et  débonnaire  Odilon  ait  soutenu 
cette  tlicse  bourgeoise  au  Parlement,  rien 
de  plus  naturel;  cette  nature  aimable  était 
vouée  par  tempérament  et  par  tradition  à 
la  défense  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ;  mais 


pourquoi  faut-il  trouver  dans  tous  ces  écarts 
cette  belle  figure  d’iiomme  de  lettres  qu’on 
nomme  Lamartine!  et  quelle  pitoyable  et 
continuelle  contradiction  que  son  discours 
à  ce  sujet!  «  Il  était,  disait-il,  pénétré  de  la 
gravité  de  la  situation,  et  s’il  eût  été  con¬ 
seiller  de  la  Couronne,  il  aurait  sans  doute 
présenté  quelques  mesures  pour  établir  le 
secret  du  vote  du  jury,  pour  réprimer  les 
scandales  des  caricatures  et  des  théâtres, 
pour  garantir  finviolalnlité  de  la  personne 
rovalc;  mais  il  était  bien  loin  de  s’attendre 

t'  ^ 

il  une  pareille  loi,  à  cette  loi  de  mort 
et  de  martyre  contre  la  presse,  à  celte 
loi  qui  devait  rester  une  date  dans  les 
annales  des  aberrations  et  des  ingrati¬ 


tudes  humaines;  il  reconnaissait  que, 
depuis  cinq  ans,  la  presse  distillait  la 
haine,  la  calomnie,  l’outrage;  qifelle 
semait  l’insurrection  et  l’anarchie,  eteepen* 
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dant  il  n’en  fallait  pas  moins  la  supporter  ! 

PoëteS'Orateiirs,  liommes d’Etat-hommes 
de  lettres^  01iateaiil)riand,  Lamartine,  Vic¬ 
tor  Hugo,  c|iie  de  gloire  vous  avez  donnée 
à  votre  pays,  et  que  de  mal  vous  lui  aA'cz 
fai  t  ! 


Enfin,  cette  loi  môme  fut 


otéc  par  '226 


voix  contre  153. 


C’était  un  maigre  succès,  et  un  esprit 
perspicace  aurait  pu  prédire,  à  cette  épo¬ 
que,  que  le  mal  survivrait  au  remède.  Le 
pays  politique,  l’électeur  à  200  francs  était 
évidemment  contraire  à  ce  déploiement  do 
risrueur,  cjue  dans  son  ignorance  il  ne 
croyait  pas  nécessaire  à  la  Ijonne  marche 
du  crouvernement;  et  cet  appui  moral  ve¬ 
nant  à  faire  défaut,  ces  lois  fortes  etiiulis- 
pensables  devaient  maîiquer  de  ce  secours 
que  leur  apporte  le  consenlement  chaud  et 
universel  des  citovens, 

V 

^lais  ce  n’était  pas  la  seule  raison  de 


rinsiiccès  de  ce  jury  ameUorè  ;  le  iury  en 
matière  politique  ne  s’améliore  pas,  on  le 
détruit  si  on  veut  rester  dans  le  vrai  et 


dans  la  donnée  philosophique  de  l’instifu- 
tion.  On  a  dit  avec  raison  que  le  jury  est 
le  fidèle  miroir  de  la  société,  qu’il  en  re¬ 
produit  avec  précision  les  passions  éplié- 
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mères;  en  effet,  c’est  un  complaisant,  ce 
n’est  pas  un  juge  ;  rpiand  les  passions 
politiques  tournent  à  la  licence,  le  jury 
incline  à  la  clémence,  et  quand  elles 
tournent  à  raxitorité,  le  jury  incline  à  la 


sévérité  :  c’est  un  contre-sens  absolu  dans 
les  (leux  cas.  Le  jury,  pour  remplir  son 
r(Me,  aurait  dû  se  montrer  sévère  dans 
les  premières  années  de  la  monarchie  de 
Juillet,  et  indulgent  dans  les  premières 
années  du  second  Empire.  On  ne  peut  de¬ 
mander  cette  clairvoyance  qu’à  un  juge 
et  à  un  juge  politique. 

Le  jury  chez  nous  est  et  sera  toujours 


une  institution  politique  détestable;  elle 


n’échappe  pas  d’ailleurs  à  la  critique  très- 
juste  qu’on  a  souvent  faite  de  toutes  nos 
lois  sur  la  presse.  Un  procès  de  presse  ne 
peut  pas,  dit-on,  être  jiTgé  par  la  inagis- 
I rature,  car  jxar  sa  nature  il  est  essen- 
liellement  politique,  et  la  magistrature  a 
tout  intérêt  à  ne  pas  y  être  mêlée  ;  il  ne 
faut  pas  mettre  l’hermine  du  magistrat 
dans  ces  sentiers  malaisés  et  quelf[uefois 


fangeux.  Or,  il  est  bien  évident  que  le  jury 
entraîne  le  iucredans  cette  mauvaise  route. 
En  effet,  ce  qu’il  y  a  de  plus  délicat  dans  un 
procès  de  presse,  c’est  la  résolution  à  pren- 
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dre  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  le  faire,  et 
c’est  le  parquet  qui  est  censé  prendre  cette 
initiative;  bien  qu’il  n’en  soit  rien,  et  que 
dans  la  pratique  constante  de  tous  les  gou¬ 
vernements,  ce  soit  le  ministre  de  rintérieur 
qui  décide  souverainement,  la  magistrature 
n’en  est  pas  moins  compromise  par  l’ap¬ 
parence  (1). 


CIIAPITUE  XXXIII 

causée  et  tlicAtee  de 
aillai  de  nos  Roi». 


L’horrible  crime  de  Ficschi,  les  nom¬ 
breuses  tentatives  d’assassinat  contre  le 
Hoi,  avant  et  après  ce  tragic[ue  événement, 
appellent  nécessairement  l’attention  des 
penseurs,  et  aucune  époque  de  notre  his¬ 
toire  n’est  plus  propre  que  celle  de  1830  à 
1848  à  justifier  ces  réflexions.  Le  Roi 
Loiiis-Pliilippe  était  en  effet  le  contraire 

(t)  Nous  avons  depuis  longtemps  préconisé,  daiiia 
la  presse,  l’institution  d’im  jury  politique.  (Voir  aux 
notes). 
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d’un  tyran,  et  le  régime  politique  dont  il 
était  le  chef  pécha  beaucoup  plus  par  la 
faiblesse  que  par  la  violence.  Il  faut  donc 
cliercher  ailleurs  que  dans  la  révolte,  sinon 
légitime,  au  moins  explicable  du  citoyen 
exaspéré,  la  cause  véritable  de  cette  af¬ 
freuse  folie  de  l’assassinat.  * 


Il  y  a  quelque  chose  de  révoltant  à  pen¬ 
ser  qu’un  gouvernement  tout  entier  est  à 
la  merci  d’un  fanatique;  c’est  exaspérant 
pour  le  citoyen  convaincu,  c’est  honteux 
pour  la  nation  qui  le  permet. 

Qui  fait  naître  les  assassins?  Paris! 

Où  est-ce  qu’on  assassine?  A  Paris! 

Il  faut  en  finir  avec  ce  cauchemar! 


Quand  Cadoudal  a  monté  sa  machine 
infernale;  quand  Louvel  a  poignardé  le 
duc  de  Berry;  quand  les  dix-huit  assassins 
du  roi  Louis-Philippe  ont  attenté  à  la  vie 
de  ce  malheureux  prince,  ils  n’avaient  tous 
qu’un  but,  le  renversement  du  gouverne¬ 
ment. 


L’irritation,  la  vengeance  ne  sont  pour 
rien  dans  ces  forfaits.  L’assassin  ne  con¬ 
naît  jamais  sa  victime,  jamais  il  ne  lui  a 
adressé  la  parole;  il  est  donc  mû  par  une 
passion  politique  que  les  conflits,  les 
émeutes,  les  insurrections,  les  violences  de 
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la  presse  exaltent  jusqu'à  la  i'olio;  c’est 
clans  un  milieu  comme  Paris  que  ces 
sortes  de  maladies  peuvent  se  déclarer  : 
on  n’attrape  d’insolation  que  sous  un 
soleil  ardent,  et  l’esprit  ne  reste  sain  c{ue 
dans  une  température  modérée.  Si  l’on 
excepte  Lecomte  qui  tira  sur  le  Pioi  dans 
une  rue  de  Fontainebleau  (1846),  et  c[ui 
parut  être  un  tou  véritable,  se  vengeant, 
on  ne  sait  pourquoi  sur  le  prince,  de  ejue- 
relles  cju’il  avait  eues  avec  ses  supérieurs, 
tous  ces  misérables  qui  coururent  sus  à 
ce  roi  débonnaire,  à  la  manière  des  chas¬ 
seurs  qui  traquent  une  bête  fauve,  vivaient 
sous  le  climat  de  Paris. 


Le  29  novembre  1832,  au  moment  où  le 
Fîoi  arrivait  à  l’extrémité  du  Pont-Iîoyal, 
en  face  la  rue  du  Bac,  se  rendant  à  la 


Chambre  pour  la  séance  d’ouverlure,  un 
coup  de  pistolet  avait  été  tiré  de  la  gauche 
du  pont.  Au  bruit  de  la  détonation,  un  aide 
de  camp  s’était  approché,  et  avait  dit  au 
Prince  :  «  Sire,  on  vient  de  vous  tirer  un 
coup  de  fusil.  »  —  «  Non,  répondit  le  Pioi, 
c’est  un  coup  de  pistolet;  je  l'ai  vu.  »  t'unis, 
comme  un  grand  concours  de  peuple  s'em¬ 
pressait  autour  de  la  voiture,  le  PiOi  dit 

■ 

avec  un  grand  calme  :  «  Ce  n’est  rien,  mes 
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amis;  il  ii’y  a  pas  de  mal.  »  Puis  il  conti¬ 
nua  sa  route  jusqu’à  la  Chambre,  où  il 
avait  défendu  aux  officiers  de  sa  suite 


d’annoncer  révénement. 

Le  28  juillet  1835,  le  Poi,  qui  passait  la 
revue  de  la  garde  nationale,  occupant  les 
deux  cotés  du  boulevard  dans  toute  sa 


longueur,  depuis  la  Madeleine  jusqu’à  la 
Bastille,  était  arrivé,  entre  midi  et  une 
heure,  en  face  de  la  grille  d'entrée  du  jar- 

w 

din  Turc;  tout  à  coup  une  forte  détonation 
retentit,  on  entend  comme  un  feu  de  pelo¬ 
ton  mal  exécuté;  à  l’instant,  autour  du 
prince  un  grand  vide  se  fait  sur  la  cliaus- 
sée  du  boulevard;  le  pavé  est  couvert  de 
sang,  jonché  de  morts,  de  blessés,  de  che¬ 
vaux  gisants  auprès  de  leurs  maîtres.  Le 
maréchal  duc  de  Trévise,  six  généraux, 
deux  colonels,  neuf  olïiciers  et  soldats  fai¬ 


sant  partie  de  la  garde  nationale,  un  olïl- 
cier  d’état-major,  de  simples  spectateurs, 
liommes,  femmes  et  enfants,  au  nombre  de 
vingt  et  un,  sont  tués  sur  le  coup  ou  griè¬ 
vement  blessés;  le  Roi  avait  été  légère¬ 


ment  atteint  au  front,  son  cheval,  celui 
du  duo  de  Nemours,  celui  du  prince  de 


Joinville  avaient 


été  touchés.  Ainsi  la  ma¬ 


chine  infernale  avait  manqué  son  lAit.  Le 
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Prince  et  ses  fils  avaient  été  miraculeuse¬ 
ment  préservés. 

Après  les  premières  émotions,  si  natu¬ 
relles  clans  un  pareil  moment,  les  journaux 
de  l’opposition  parlèrent  de  cette  catastro¬ 
phe  avec  une  indifférence  affectée,  et  la 
bourgeoisie  libérale  laissa  voir  discrète¬ 
ment  d’abord,  bruyamment  ensuite,  les 
craintes  que  le  gouvernement  ne  jrrofilâi 
de  l’attentat  pour  présenter  c(uclc|ues  lois 
sévères  et  anii4ibèrales .  Heureuse  et  char¬ 
mante ‘époc[uo  où  l’assassinat  provoejuait 
des  sentiments  si  édifiants  ! 


Le  25  juin  1830,  le  Roi  quittait  les  Tiii^ 
leries  pour  retourner  à  Neuilly  avec  [la 
Reine  et  Madame  Adélaïde  qui  étaient 
placées  clans  le  fond  de  la  voiture;  les  six 


premiers  chevaux  étaient  déjà  engagés 
sous  le  guichet  du  Pont-Royal,  lorsque 
rexplosion  d’une  arme  à  feu  remplit  la 
voiture  de  fumée;  la  balle,  passant  au- 
dessus  de  la  tête  du  Roi,  alla  s’enfoncer 
dans  le  panneau  de  la  voiture.  L’auteur 


du  crime  fut  immédiatement  arrêté  et  re¬ 


connu  pour  être  un  sieur  Louis  Alibeau, 
arcjuebusier.  Interrogé  par  le  procureur 
général,  il  répondit  avec  beaucoup  de 
sang-froid  :  «  J’ai  voulu  tuer  le  Roi  que  je 
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regarde  comme  l’ennemi  du  peuple;  j’étais 
malheureux;  le  gouvernement  est  la  cause 
de  mon  malheur;  le  Roi  en  est  le  clief. 
Voilà  pourquoi  j’ai  voulu  le  tuer;  je  n’ai 
qu’un  seul  regret,  c’est  de  n’avoir  pas 
réussi.  »  Ali  beau  avait  été  en  Espagne, 
pour  aider,  disait-il,  au  soulèvement  des 
populations  qui  devaient  détrôner  Isabelle 
et  proclamer  la  république.  —  C’est  donc 
en  Espagne,  lui  demandait  le  procureur 
général,  que  vous  avez  arrêté  le  projet 
d’assassiner  le  Roi  ? — Non,  mais  peu  après 
mon  retour  en  France;  ce  fut  le  départ  du 
duc  d’Orléans  pour  l’Afrique  qui  me  dé¬ 
cida.  -7-  En  quoi  le  départ  du  prince  a-t-il 
pu  vous  décider  ?  —  En  ce  que  le  Roi  mort 
et  le  duc  d’Orléans,  absent  de  Paris,  la 
révolution  eût  été  plus  facile  qu’à  aucune 
autre  époque. 

i.e  27  décembre  1836,  le  Roi  était  sorti 
en  voiture  du  palais  des  Tuileries  pour 
aller  présider  la  séance  d’ouverture  de  la 
session  législative.  Il  était  accompagné  de 
trois  de  ses  fils,  le  duc  d’Orléans,  le  duc  de 
Nemours  et  le  prince  de  Joinville.  Arrivé 
devant  le  front  de  la  légion  qui  formait  la 
haie  au  pied  de  la  terrasse  du  bord  de 
l’eau,  le  Roi  mit  la  tête  à  la  portière  pour 
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aaluer  ie  drapeau  de  tette  légion,  à  une 
centaine  de  pas  de  la  grille  du  jardin.  A 
cet  instant  un  coup  de  pistolet  fut  tiré,  la 
balle  pénétra  dans  la  voiture,  mais  elle  ne 
toucha  ni  le  Iloi,  ni  ses  fils,  quelques  éclats 
de  la  glace  du  devant  qu'elle  avait  brisée 
avaient  seuls  atteints  les  trois  jeunes  prin¬ 
ces  au  visage. 

Meunier,  l’assassin,  parut  devant  la 
Cliambre  des  pairs,  et  ne  dissimula  ni  sa 
haine  contre  le  gouvernement,  ni  ses  idées 
républicaines,  et  il  raconta  tranquillement 
que  c’était  à  la  suite  d’un  tirage  au  sort 
avec  deux  de  ses  camarades,  (|ue  le  sort 
l’avait  désigné  pour  être  le  meurtrier  du 
Koi , 


Le  29  janvier  1837,  la  police,  plus  active 
ou  mieux  renseignée,  découvrit  l’assassin 
annuel,  avant  qu’il  eût  pu  mettre  son 


projet  à  execution.  C’était  un  ouvrier 
mécanicien,  nommé  Champion,  cliez  lequel 


on  trouva  une  machine  à  demi  confection¬ 
née,  ayant  la  forme  d’une  petite  commode. 
A  la  place  des  trois  rangs  de  tiroir  étaient 
disposées  trois  lignes  de  canons  de  fusil 
placés  iiorizontalement  dans  des  directions 
différentes,  et  dont  l’explosion  devait  se 
faire  au  moyen  d’une  batterie  et  d’une 
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traînée  do  poudre  qui  communiquait  aux 
trois  lignes.  D’après  la  déclaration  que  lit 
l’assassin,  il  devait  prendre  une  voiture  à 
bras,  la  remplir  de  meubles  et  simuler  un 
déménagement.  La  machine  devait  être 
placée  à  une  hauteur  de  cinq  à  six  pieds  et 
couverte  d’un  matelas,  afin  de  ne  pas  être 
aperçue;  un  commissionnaire  aurait  con¬ 
duit  la  voiture  sur  la  route  do  Neuilly,  h 
l’endroit  oit  passe  ordinairement  le  Roi, 
lorsqu’il  se  rend  à  cette  résidence.  Cham¬ 
pion  déclara  n’avoir  point  de  complices, 
et  s’étrangla  dans  sa  prison. 

Le  13  septembre  1841,  le  duc  d’Aumale 
revenait  en  France  à  la  tête  du  17*  léger 
qu’il  ramenait  d’Afrique  ;  pendant  la  tra¬ 
versée  entière  du  pays,  le  régiment  et  son 
jeune  chef  reçurent  les  hommages  empres' 
sés  des  populations.  Arrivé  à  Paris,  à  la 
hauteur  de  la  rue  Tz'aversiôre-Saint-An- 


*  r 


un  assassin  nomme 


chai*gea  son  pistolet  sur  le  prince. 

Nous  avons  dit  plus  haut  l’assassinat  de 
Lecomte,  c’était  en  1840;  trois  mois  plus 
tard,  le  29  juillet,  au  moment  où  sur  le 
balcon  des  Tuileries  le  Roi  saluait  la  foule 
assemblée  pour  les  fêtes  commémoratives 
de  la  révolution  de  1830,  deux  coups  de 
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pistolet  partirent,  tirés  à  une  grande  dis¬ 
tance,  par  un  homme  caclié  derrière  une 
des  statues  du  jardin.  Cet  homme,  nommé 
Joseph  Henry,  exerçait  la  profession  de 
fabricant  d’objets  en  acier  poli. 
Décidément,  on  n’assassine  qu’à  Paris  ! 
Les  assassins  sont  des  produits  essen¬ 
tiellement  parisiens;  la  température  poli¬ 
tique  de  ce  milieu  fait  naitre  cette  pourri¬ 
ture  morale,  aussi  naturellement  que  le 
champignon  pousse  sur  le  fumier. 

Le  fait  est  constant,  et  se  reproduit  sous 
tous  les  gouvernements. 

11  faut  cependant  remarquer  qu'il  est 
moins  fréquent  sous  les  pouvoirs  forts 
que  sous  le  règne  des  constitutions  libé¬ 


rales  ou  faibles;  l'assassinat  politique 
est  une  maladie  qu’il  faut  traiter  durement; 
l’emploi  des  calmants  ne  réussit  jamais. 

Enfin,  sans  avoir  la  cruauté  de  faire  re¬ 
jaillir  sur  tout  un  parti  la  honte  de  ces  at¬ 
tentats,  on  est  bien  forcé  d’avouer  que  tous 
ces  assassins  s’avouent  eux-mêmes  répu¬ 
blicains  et  iramillent  pour  le  compte  de  la 
République.  Dans  nos  temps  troublés,  on 
ne  peut  relever,  au  compte  du  parti  légi¬ 
timiste,  que  le  complot  de  Cadoudal  ;  quant 
au  parti  orléaniste  et  au  parti  impérialiste, 
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il  n’y  a  pas  d’exemple  qu’ils  aient  eu  re¬ 
cours  à  de  pareils  moyens  pour  le  succès 
de  leur  cause. 

Paris  est  le  berceau  des  assassins,  mais 
c’est  en  même  temps  le  théâtre  nécessaire 
(le  l’assassinat;  Alibaud  le  disait  très-sin¬ 
cèrement  ;  Il  n’y  a  qu’à  Paris  cjue  l’assassin 
ait  quelque  chance  (réchapper  aux  recher¬ 
ches  de  la  police  avant  et  après  le  crime, 
et  c’est  le  seul  lieu  de  la  France  ovi  on 
puisse  compter  sur  une  révolution  si  le 
coup  l’éussit.  L’armée  de  l’émeute  dont 
nous  avons  si  souvent  parlé,  cette  armée 
du  mal  est  là  toute  prête  à  profiter  des 
chancesd’un  assassinatcomme  des  chances 
d’une  insurrection.  Enfin  le  grand  ressort 
de  la  machine  politique  française  est  à 
Paris,  et  maître  de  la  capitale,  ne  fût-ce 
que  pendant  quelques  heures,  on  a  dans 
les  mains  le  télégraphe  et  rarmée,  on  a  les 
routes,  les  chemins  de  fer  pour  faire  par- 
ven  i  r  rapide  me  nt  à  d  es  ti  n  al  i  o  n  1  es  mess  tei  fvs 
de  l’émeute  transformés  en  préfets,  un  peu 
neufs  mais  pleins  de  bonne  volonté;  on  a 
enfin  tout  ce  qu’il  faut  pour  mettre  la  main 
sur  le  pays.  Tant  que  durera  cette  maladie 
parisienne  de  l’assassinat,  il  n’y  aura  pas 
de  gouvernement  possible  en  Finance,  et  la 


372 


Paris  le  tyrax 


République  elle-même  n’esl  à  Tabri  de  «es 


coups  que  parce  que  l’insurrection  perma- 
nante  parisienne  suffit  à  la  déconsidérer 


et  à  la  faire  mourir; 


là  où  rinsurrection 


réussit  on  n’a  pas  recours  au  bras  de  l’as¬ 
sassin. 


Il  est  absurde,  il  est  honteux,  il  est  ab¬ 
solument  puéril  qu'un  pays  comme  la 
France  soit  à  la  merci  d’un  fanatique  et 
que  40 millions  d’etres  humains  tremblent 
tous  les  jours  à  la  pensée  que  le  chef  de 

r 

l’Etat  peut  être  frappé  et  ([ue  le  pays,  par 


suite  de  la  révolution  qui  suivra,  sera  une 
fois  de  plus  la  proie  des  émeutiers  pari¬ 
siens  et  la  risée  de  toute  l’Europe.  A  ce 


compte,  il  n’y  a  plus  rien  de  possible  en 
France,  pas  plus  la  république  que  la  mo¬ 
narchie,  et  nous  sommes  un  peuple  irré¬ 


médiablement  perdu  ! 

Comment  épargnercette  lionte  à  la  France 
et  à  l’humanité,  comment  faire  en  sorte 
qu’on  n’assassine  plus  à  Paris? 

Le  moyen  est  très-simple  :  il  n’y  aura 
plus  d’assassins  le  jour  où  le  meurtre  ne 
sera  pas  suivi  de  révolution. 

Si  la  France  a  une  capitale  de  rechange, 
tout  est  sauve.  A  quoi  bon  un  coup  de  poi¬ 
gnard,  puisque  le  prince  mort  la  révo- 
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lution  de  Paris  est  impuissante,  puisque 
le  meurtre  du  Chef  de  l’Etat  n’empeclie 
plus  les  prévisions  constitutionnelles  de 
recevoir  leur  exécution  ! 


CHAPITRE  XXXIV 


lj’oinl>i*e  «le  IVnpoléoTi  projetée  sur 
le  $;ouvernemeiit  «le  •Iiiillet* 

•i 

Les  lois  de  septembre,  comme  les  ap¬ 
pelle  rhistoîre,  n’avaient  pas  eu  le  don 
d’arrêter  ce  qu’aucune  puissance  au  monde 
ne  saurait  arrêter,  à  savoir  les  conséquen¬ 
ces  morales  et  matérielles  de  l’abandon  du 
gouvernement  aux  mains  d’une  classe 
moyenne  qui  n’a  ni  la  clairvoyance,  ni 
l’esprit  de  suite,  ni  la  fermeté  nécessaires 
à  tout  être,  isolé  ou  collectif,  qui  prétend 
au  gouvernement  des  liommes. 

Les  conspirations,  les  complots,  les  ré¬ 
voltes,  les  assassinats  continuèrent  donc 
d’attrister  la  France  et  tous  ses  paisibles 
habitants;  ce  sont  là  les  maladies  ordi- 
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naires  de  la  faiblesse  des  pouvoirs.  Il  fallut 
juger  les  complots  delà  Société  des  /'amii  les 
(iS36),  l’affaire  Hubert  et  Grouvelle  à  la 
Cour  d’assises  (1838). 

Les  émeutes  provoquées  par  Rarbès  et 
Blauqui  en  1839. 

C’était  le  plus  ordinairement  le  parti  ré- 
pulîlicain  qui  descendait  dans  la  rue,  mais 
le  parti  légitimiste  n’avait  pas  dédaigné 
cette  chance,  et  le  parti  impérialiste  y  re¬ 
courut  aussi. 

Le  30  octobre  1830,  le  prince  Louis-Na¬ 
poléon  Bonaparte,  revêtu  du  costume  his¬ 
torique  de  l’Empereur,  se  présenta  à  la 
caserne  du  4'’  régiment  d’artillerie,  com¬ 
mandé  par  legénéral  Vaudrey  son  complice, 
et  enleva  les  troupes  confiées  au  colonel, 
aux  cris  de  vive  l’Empereur,  toujours 
bien  accueilli  des  masses  populaires. 
A  raide  de  ce  régiment  on  se  saisit 
de  la  personne  du  préfet;  on  entoura  la 
casernedu  3" d’artillerie;  on  s’empara  d'une 
imprimerie  destinée  à  faljriquer  les  procla¬ 
mations  adressées  au  peuple  français; 
mais  legénéral  Voirol,  commandant  le  dé¬ 
partement  du  Bas-Ilhin,  refusa  résolûment 
de  suivre  le  mouvement  insurrectionnel 
et  la  conspiration  avorta;  elle  fut  jugée 
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sévèrement  et  comme  toute  autre  méritait 


(le  l’être.  Le  Prince  qui  en  était  le  chef 
savait  qu’il  jouait  sa  vie  dans  cette  aven^ 
ture;  il  s’attendait  à  une  condamnation  à 
mort  et  fut  surpris  en  se  voyant  soustrait, 
par  une  grâce  anticipée,  au  jugement  qui 
l’attendait.  A  cette  époque,  personne  en 
France  ne  s’occupait  des  destinées  du  ré¬ 
gime  impérial  et  de  rexistence  d’un  des¬ 
cendant  de  Napoléon,  personne  au  moins 
parmi  celles  qui  font  profession  de  parler 
ou  d’écrire  pour  le  public. 

Le  Prince  ne  fut  donc  pas  étonné  d’en¬ 
tendre  qualifier  de  folie  sa  tentative  de 
Strasbourg,  Il  savait  que  des  millions 
d’hommes  en  France  étaient  silencieuse¬ 


ment  sympathicfues  à  sa  cause,  et  cette  assu¬ 
rance  lui  fit  recommencer  cette  folie  quatre 
ans  plus  tard.  La  tentative  sur  Boulogne 


(G  août  1840),  moins  méditée  que  la  précé¬ 
dente,  échoua  comme  la  première.  Le 


Prince  fut  arrêté  et  traduit  immédiatement 


devant  la  C’our  des  pairs,  qui  le  condamna 
à  une  détention  perpétuelle.  Si  Louis  Bona¬ 
parte  n’avait  pas  posé  de  cette  manière 
révolutionnaire  ses  prétentions  à  la  cou¬ 
ronne,  tout  comme  d’ailleurs  les  légiti¬ 


mistes  l’avaient  fait  par  leurs  soulève- 
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ments  dans  rOiiest  et  la  descente  en 


France  de  Mme  la  duchesse  de  Berrv,  tout 
comme  les  républicains  le  faisaient  à  cha¬ 
que  instant,  peut-être  que  ce  nom  de  Bona¬ 
parte  n’eiM  pas  été  prêt  aux  grandes  desti¬ 
nées  qui  rattendaient  en  1848  et  on  i85"2! 
Ce  sont  là  les  secrets  de  la  Ih'ovidence. 
Le  certain,  c’est  que  le  Prince,  croyant  à 
sa  destinée  et  surtout  .à  celle  du  parti  dont 
il  était  la  représentation  légitime,  joua  sa 
vie  pour  satisfaire  ses  convictions  et  con¬ 
sentit  à  passer  pour  fou,  avant  d’être  salué 
et  acclamé  comme  prophète. 

Or,  le  gouvernement  du  roi  Pouis-Phi- 
lippe  fut  certainement  embarrassé  par  la 
qualité  du  jirincipal  conspirateur.  Le  nom 
de  Napoléon  était  resté  fort  jîopulaire  dans 
les  masses,  et  une  conclamatîon  à  mort 


suivie  d’exécution  étaient  presque  impossi¬ 
bles.  Cette  difliculté  était  d’autant  mieux 


ressentie  par  les  ministi'cs  de  la  révolution 
nouvelle,  que  lorsqu’ils  voulurent,  à  des 
intervalles  éloignés,  donner  satisfaction  à 
ce  besoin,  à  cette  pensée,  à  cette  religion 
(les  peuples,  qu’on  a})pelle  le  culte  des 
irrands  souvenirs,  ils  s’adressèrent  sans 
hésiter  à  la  mémoire  du  héros. 

En  1888,  le  Roi,  voulant  donner  un  éclat 


exceptionnel  à  sa  fôte,  n’imagina  rien  de 
mieux  que  de  faire  coïncider  sa  célébra¬ 
tion  avec  la  cérémonie  officielle  arrangée 
en  vue  de  la  restauration  de  la  statue  de 
Napoléon  sur  la  colonne  Vendôme.  Quand 
le  voile  qui  couvrait  l’image  du  héros  fut 
enlevé,  le  Prince  fut  salué  par  des  cris 
fiévreux,  unanimes  de  ;  Vive  VEmpereurf 
et  tout  en  goûtant  la  satisfaction  d’avoir  si 
bien  fait  vibrer  la  corde  sensible  du  peuple, 
peut-être  trouva-t-il  qu’il  avait  un  peu  dé¬ 
passé  le  but,  car  les  cris  de  :  Vive  le  Roi! 
disparaissaient  complètement  sous  cette 
tempête  d’enthousiasme. 

En  1840,  les  bruits  de  guerre  couraient 
partout;  V.  Thiers  voulait  entreprendre 
contre  la  Russie  cette  guerre  d’Orient,  qui 
n’eut  que  beaucoup  plus  tard  son  dénoû- 
ment  glorieux.  Il  fut  empêché  de  donner 
suite  à  sa  juste  politique  par  les  craintes, 
les  aflblements  d’un  Parlement  bourgeois, 
qui  déteste  la  guerre  et  ne  la  croit  jamais 
inévitable.  Mais  pour  se  lancer  dans  ces 
rudes  entreprises,  il  ne  faut  pas  seulement 
amasser  des  millions,  des  soldats  et  des 
canons,  il  faut  communiquer  à  la  nation 
cette  sainte  fièvre  de  la  gloire,  sans  la¬ 
quelle  les  hommes  sont  des  machines  et 
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jamais  des  héros.  Comment  faire  remuer 
cette  fibre  nationale,  comment  intéresser 
tout  un  peuple  à  cette  grande  aventure, 
comment  élever  son  cœur,  stimuler  son 
courage?  Il  n’y  avait  pas  de  meilleur 
moyen  que  de  lui  raconter  à  nouveau  fliis- 
toire  de  Kapoléon.  On  le  comprit,  et  l’im 
des  fils  du  Roi  fut  charge  de  rapporter  de 
8ainte-IIélcne  les  restes  de  l’immortel  ci¬ 
toyen. 

tj 

Nous  avons  dit  plus  haut  les  nécessités 
et  les  bienfaits  de  la  gloire  pour  un  peuple 
qui  prétend  rester  digne  de  son  nom.  Quel 
plus  frappant  exemple  pourrait-on  invo¬ 
quer*  que  cette  politique  judicieuse  des 
ministres  d’un  régne  peu  guerrier,  et  qui 
se  sentent  contraints  d’invoquer  avant  la 
bataille  le  seul  nom  qui  promette  la  vic¬ 
toire!  De  CherLiourg  à  l’aris,  les  popula¬ 
tions  émues  se  relayaient  auprès  du  cer¬ 
cueil  comme  le  flot  écumant  suit  le  navire 
en  marche  ;  arrivé  dans  la  grande  A  ille,  il 
trouva  debout  un  million  d’etres  humains 
que  no  pouvait  rebuter  la  rigueur  d’un 
froid  exceptionnel  ;  au  pied  de  l’Arc 
de  Triomphe ,  il  s’arrêta  comme  pour 
donner  à  la  foule  le  temps  de  contempler 
et  de  se  souvenir:  puis  il  fut  reçu  aux  In- 
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valides  par  les  vieux  soldats;  ceux-ci  ne 
sachant  comment  contenir  leur  émotion, 
que  les  pleurs  ne  soulageaient  plus,  se 
mirent  tous  à  genoux  malgré  la  consigne. 

Comme  autrefois  le  Roi  à  Tinaugura- 
tion  de  la  place  Vendôme,  M.  Guizot,  qui 
avait  succédé  à  M.  Thiers,  trouva  que  le 
spectacle  dépassait  en  grandeur  et  en 
poésie  la  mesure  de  ce  qu’il  convient  d’ac¬ 
corder  à  un  peuple  gouverné  par  des  mi¬ 
nistres  parlementaires  et  appuyé  sur  les 
baïonnettes  intelligentes  de  la  garde  na¬ 
tionale,  mais  le  mal  était  fait;  Guizot 
fit  donc  à  ce  succès  écrasant  la  meilleure 


ficure. 

A  cette  époque,  cet  immense  arc  de 
triomplie,  dont  Napoléon  avait  posé  la 
première  pierre  en  1810,  n’était  pas  encore 


aclicvé.  Le  roi  Louis*r^Inlippe  le  termina; 
c'était  une  singulière  destinée  pour  ce  mo¬ 
nument.  Un  bon  nombre  des  députés  sou¬ 
verains  qui  votèrent  les  fonds  nécessaires 


à  cette  construction  se  sont  certainement 


demandé  en  secret,  en  passant  sous  cette 
énorme  voûte,  comment  un  [leuple  pouvait 
être  assez  fou  pour  dépenser  des  millions 
C(ui  pourraient  être  si  utilement  employés 
ailleurs,  et  dans  le  but  avoué  de  ulorilier 
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un  homme  el  une  époque  qui  n’avaient 
que  la  passion  de  la  destruction-! 

Et  cependant^  en  ces  jours  d’émotion  et 
de  ( rouille,  Paris,  noblement  occupe,  ne 
songe  jamais  à  faire  d’émeutes! 

Mais  les  craintes  de  guerre,  mais  ce 
spectacle  émouvant  avaient  ramené  les 
esprits  à  des  préoccupations  d’un  autre 
genre  ;  et  l’on  parla  de  fortifier  la  capitale. 


CHAPITRE  XXXV 

eon!sêc|ii encres  cle  In  rortifl« 
cation  cle 

Lorsqu’on  1841  M.  Thiers exposa  les  rai¬ 
sons  qui  lui  faisaient  regarder  comme  né¬ 
cessaire  la  fortification  de  Paris  —  ainsi 

iT 

qu’on  l’appelait  alors  — ■  cet  homme  d’Etat 
ne  savait  pas  ce  qu’une  triste  expérience 
nous  a  appris  et  les  illusions  qu’il  avait 
alors  sont  bien  pardonnables. 

«  Tandis  que  pour  marclier  sur  Berlin, 
disait-il,  il  faut  faire,  en  partant  de  notre 
frontière,  187  lieues,  passer  le  Rhin,  le 
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Wézer,  TElbe;  franchir  dea  places  telles 
que  Luxembourg,  Mayence,  ErbenbreL- 
sein,  Magclebourg;  tandis  qu’il  faut  faire, 
en  partant  de  notre  frontière,  21G  lieues 
pour  aller  à  Vienne,  franchir  le  Rhin, 
le  Danube,  le  Lecli,  rinn,  une  foule  de 
places  et  Ulm,  que  la  Confédération  ger¬ 
manique  va  convertir  en  place  de  pre¬ 
mier  ordre,  au  contraire,  pour  venir  à 
Paris,  que  faut-il  ?  II  faut  faire  GO  lieues 
à  peine  en  partant  delà  frontière  du  nord; 
on  n’aura  aucun  grand  fleuve  à  traverser, 
à  peine  quelques  cours  d’eau  de  moyenne 
importance,  comme  la  ^larne  ou  la  Seine. 

A  cette  circonstance  géographique  s’en 
joint  une  autre  toute  politique,  la  Ihaisse, 
l’Autriche,  l’Espagne,  l’Angleterre  même 
ne  sont  pas  comme  la  France.  Notre  beau 
pays  a  un  immense  avantage,  il  est  un. 
.lamais,  dans  aucun  temps,  un  aussi  vaste 
royaume  n’a  présenté,  sous  tous  les  rap¬ 
ports,  uneunité  si  compacte.  Trente-quatre 
millions  d’hommes  sur  un  sol  de  moyenne 
étendue,  y  vivent  de  la  même  vie,  y  sentent, 
y  pensent,  y  disent  la  meme  chose  presque 
au  même  instant.  Grâce  surtout  à  des 
institutions  qui  portent  la  parole  en  quel¬ 
ques  heures  d’un  bout,  de  la  France  à 


t 


SHi 


PARIS  LE  TYRAN 


l’autre,  grâce  à  des  moyens  administratifs 
qui  portent  en  quelques  minutes  des  ordres 
aux  extrémités  du  territoire,  ce  grand  tout 
pense  et  se  meut  comme  un  seul  homme. 
Il  doit  à  cet  ensemble  une  force  que  n’ont 
pas  des  empires  beaucoup  plus  considé¬ 
rables,  mais  qui  sont  privés  de  cette  pro¬ 
digieuse  simultanéité  d’action  ;  mais  il  n'a 
ces  avantages  qu’à  la  condition  d’un  centre 
unique,  d’où  part  l’impulsion  commune  et 
qui  meut  tout  l’ensemble  c’est  Paris  qui 
parle  par  la  presse  et  qui  commande  par 
le  télégraphe.  Frappez  le  centre  et  la  France 
est  comme  un  homme  frappé  à  la  tête. 

«  Mais  ce  Paris,  cette  tête  de  la  France 
qui  répand  sur  l’Europe  ce  torrent  de  pen¬ 
sées  nouvelles  imprimées  en  un  langage 
entendu  de  tous  les  peuples;  ce  Paris  qui 
remue  le  monde,  ce  Paris  placé  tout  près 
de  la  frontière,  il  suffit  de  faire  quelques 
marches  pour  le  frapper. 

(I  Eh  bien  !  que  devons-nous  taire  dans 
une  situation  semblable?  Ce  Paris  qu’on 
veut  frapper  il  faut  le  couvrir;  ce  but  que 
se  proposent  les  grandes  guerres  d’inva¬ 
sion,  il  faut  le  leur  enlever  en  le  mettant  à 
l’abri  de  leurs  coups.  En  supprimant  le 
but,  vous  ferez  tomber  toutes  les  combinai- 
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sons  qui  leiiclent  vers  lui.  En  un  mot,  for¬ 
tifiez  la  capitale  et  vous  apportez  une  mo¬ 
dification  immense  à  la  guerre,  à  la  poli¬ 
tique;  vous  rendez  impraticables  les  guerres 
d’invasion,  c’est-à-dire  les  guerres  de  prin¬ 
cipes.  Cela  est  de  nature  à  frapper  les  es¬ 
prits  les  plus  simples  et  il  ne  faut  pas  do 
grandes  démonstrations  pour  le  rendre 
plus  évident;  mais  si,  en  cette  matière,  on 
peut  joindre  à  la  raison  les  autorités,  quelle 


autorité  plus  grande  que  celle  de  l’homme 
qui  a  été  le  moteur,  rinnovateur  pour  ainsi 
dire  de  ce  système  prompt,  rapide,  qui  va 
droit  au  but,  c’est-à-dire  aux  capitales? 

«  Quelle  autorité  plus  grande  pouvez- 
vous  avoir  que  celle  de  Napoléon,  vous  di¬ 
sant  du  fond  de  sa  retraite  :  que  si  Vienne, 
si  Berlin,  si  Madrid  avaient  été  fortifiés,  il 


aurait  échoué  dans  les  plus  grandes  cam¬ 
pagnes  de  Prusse,  d’Autriche  et  d’Es¬ 
pagne  !  î) 

Comme  les  cruels  événements  de  1870 


ont  renversé  ces  raisonnements  séduisants, 


et  comme  il  est  facile,  à  distance,  d’en  voir 
toutes  les  défaillances  !  Paris  est  la  clef  et 


le  rempart  de  la  France  ;  Paris  est  tout, 
il  faut  donc  le  mettre  à  l’abri  d’un  coup  de 
main,  c’est  parfaitement  juste;  mais  le 
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moyen  est-il  bon?  là  est  toute  la  question. 
En  crénelant  Paris,  en  rarinant  jusqu’aux 
dents,  a-t'On  fait  renoncer  aux  invasions 


qui  se  proposent  de  prendre  Paris,  et  Paris 
pris, d’en  avoir  lini  avec  la  France?  Hélas! 
non;  aucune  do  ces  prévisions  optimistes 
ne  s’est  réalisée;  on  se  flattait  que  l’im- 
inensité  de  l’armée  occupée  à  l'aii'e  le  siège 
de  l^aris  éloignerait  jusqu’à  la  pensée 
môme  de  ce  siège,  et  les  fortifications  de 
Paris,  dans  Tosprit  de  leur  auteur,  étaient 
destinées  à  n’étre  jamais  utilisées;  mais 
les  armées  nom!)reuses  sont  devenues  le 


fait  commun  de  toutes  les  puissances  mili¬ 
taires  de  rEurope,  et  les  invasions  ressem¬ 
blent  maintenant  à  une  migration  de  peu¬ 
ples.  Il  a  doue  été  possilile  d'entourer  la 
capitale  d’un  cordon  serré  de  troupes  enne¬ 


mies,  et  Paris,  comme  toutes  les  places 


fortes  ({ui  existent  au  monde,  a  etc  force 
de  capituler,  car  après  un  temps  plus  ou 
moins  long  la  famine  souveraine  dicte  ses 


arrêts.  Couvrir  la  capitale  était  donc  une 
idée  juste,  mais  rentourer  de  murs  fortifiés 
était  un  moyen  détestable,  car  la  capitu- 
lalion  devenait  certaine  et  cette  capitu¬ 


lation,  comme  on  le  disait  fort  bien,  en¬ 
traîne  dans  un  pays  centralisé  la  perte 
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de  la  nation  tout  entière;  si  au  con¬ 
traire  l'ennemi  pénètre  dans  Paris  ou¬ 
vert  et  qu’il  n'y  trouve  ni  armée,  ni  gou¬ 
vernement,  il  se  sera  emparé  d’une  grande 
ville  et  voilà  tout;  il  n’aura  ni 'l’armée,  ni 
son  chef,  et  tous  deux  pourront  essayer 
ailleurs  de  refaire  la  fortune  de  la  France. 


Mais  il  est  un  point  de  haute  importance 
qu’aucun  des  orateurs  ne  semble  avoir  eu 
présent  à  l’esprit  dans  cette  discussion 
brillante  et  mémorable.  SSans  parler  des 
horreurs  d'un  siège  toujours  à'éviter  à  une 
population  de  2  millions  d'âmes,  ne  faut- 
il  pas  parler  franc  et  net,  et  avouer  à  notre 
honte  qu’un  siège  de  Paris  y  amènera  tou¬ 
jours  une  révolution  politique,  et  qu’alors 
il  est  souverainement  imprudent  d’enfouir 
derrière  ces  remparts  forcément  destinés 
à  tomber  toutes  les  ressources  du  pays? 
On  répond  que  le  gouvernement,  l’armée 
s’en  iront;  mais  c’est  impossible,  mais 
moralement  un  chef  d’État  ne  peut  pas 
abandonner  une  ville  assiégée,  quand  cette 
ville  est  la  capitale  de  son  empire;  de  sorte 
que  c’est  contre  lui  et  contre  la  France  que 
sont  dressées  ces  murailles,  c’est  la  France 
et  lui  qui  sont  faits  prisonniers  par  l’é¬ 
meute  avant  de  l’être  par  l'ennemi. 
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Fortifier  Paris,  c’est  s’assurer  qu’on 
mettra  le  siège  devant  lui  et  olTrir  à  l’inva¬ 
sion  deux  chances  pour  une  :  le  succès  mi¬ 
litaire  et  le  succès  politique  dû  à  une  iné¬ 
vitable  révolution. 

Les  deux  poètes  orateurs  du  temps,  La. 
martine  et  Montalembert,  s’opposèrent  au 
projet  présenté  par  M.  Thiers;  mais  ils  ne 
l)araissent  pas  avoir  aperçu  le  vrai  danger 
de  ces  forlilîcations  ;  ils  se  contentèrent  de 


parler  tous  deux  en  un  beau  langage  du 
tempérament  militaire  des  r^'rançais  qui 
se  battent  mieux,  disaient-ils,  en  rase  cam¬ 
pagne  que  derrière  dos  muraillés.  Lamar¬ 
tine  cependant  écarla  avec  autorité  les  avis 


prétendus  favorables  de  Vauban  et  de  Na¬ 


poléon;  les  citations  qu’il  fit  à  ce  sujet 
mettent  hors  de  cause,  dans  cette  question, 
ces  deux  grands  génies. 

La  vérité,  telle  que  les  sévères  réalités 
nous  l’ont  apprise,  paraît  n’avoir  été  aper¬ 
çue  que  par  des  orateurs  moins  illustres  ; 
M,  de  Golbéry,  qui  parla  le  premier  contre 
le  projet,  dit  en  substance  que  cette  loi  était 


antipathique  au  caractère  bouillant  et 
agressif  de  la  nation,  et  ce  tlième,  repris 
plus  tard  par  Lamartine  et  Montalembert, 
n’était  pas  plus  vrai  au  début  de  la  dis- 
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cussion  qu’à  la  fin.  Le  soldat  français 
s'est,  en  effet,  toujours  bien  trouvé  d’a¬ 
voir  des  places  fortes  pour  s’abriter  et  se 
refaire,  pour  occuper  rennemi  et  immobi¬ 
liser  ses  armées,  et  il  s’y  est  toujours  dé¬ 
fendu  sans  que  ses  qualités  d’ardeur  et 
d’action  aient  paru  en  souffrir;  mais  cet 
orateur  serrait  de  beaucoup  plus  près  la 
question,  quand  il  ajoutait  que  cette  loi 
compromettait  l’unité  du  pays  en  faisant  de 
Paris  la  France  ;  qu'elle  était  contraire  à  la 
capitale  elle-même  dont  elle  compromettait 
l'existence  en  l’exposant  à  toutes  les  hor¬ 
reurs  d’un  siège;  contraire  à  la  royauté 
qu’elle  menacerait  de  déchéance  au  sein 
d’une  ville  dans  l’anarchie. 

M.de  Tracy,  pénétré  des  mômes  craintes, 
posait  au  défenseur  du  projet  une  ques¬ 
tion  qu’il  n’était  facile  ni  d'éluder,  ni  de 
résoudre.  «En  supposant,  disait-il,  une 
coalition  européenne,  une  invasion  de  la 
France,  un  siège  de  Paris,  que  fera  le 
gouvernement  ?  Peut-on  imaginer  un 
gouvernement  restant  à  délibérer  au  Inaiit 
du  canon,  au  milieu  des  horreurs  pos¬ 
sibles  d’une  ville  assiégée  et  peut-être 
prise  d’assaut?  Mais  si  le  gouvernement 
quitte  Paris,  à  quoi  bon  le  fortifier,  à 
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quoi  bon  l’exposer  à  des  dangers  inutiles  ?» 

Mais  CG  fut,  à  notre  sens,  un  député  fort 
honorable,  mais  assez  obscur,  M.  Pagès 
(de  l’Ariége),  qui  serra  la  question  de  plus 
près.  Suivant  cet  orateur,  il  fallait  com¬ 
pléter  sur  la  frontière  du  nord  notre  ligne 
déplacés  fortes;  créer  une  seconde  ligne 
de  forteresses  dans  la  Champagne;  par  des 
travaux  avancés,  mettre  Paris  à  Tabri  d’un 
Coup  de  main  ou  d’une  surprise;  établir 
au  delà  de  la  Loire  et  dans  le  cœur  de  la 


P’rance  une  grande  place  de  guerre,  où 
serait  déposé  tout  le  matériel  superflu  ail¬ 
leurs,  qui  deviendrait  le  vaste  arsenal  de 
la  France,  qui  en  serait,  au  jour  du  péril, 
la  capitale  militaire  où  toutes  nos  armées 


pourraient  se  donner  un  dernier  rendez- 
vous,  où  le  gouvernement  pourrait  s’éta¬ 
blir,  d’où  il  pourrait  conserver  T  unité  mi¬ 
litaire  et  politique,  d’où  il  pourrait  protéger 
Paris,  et  où  il  ne  pourrait  être  attaqué  sans 
folie,  parce  qu’il  y  aurait  folie  à  l’étranger 
de  pénétrer  au  milieu  du  pays,  en  se  pla¬ 


çant  entre  notre  capitale  militaire  et  notre 
capitale  politique,  en  laissant  ainsi  sur  ses 
derrières  rimmense  population  de  Paris  et 


les  haines  qu’il  aurait  semées  sur  sa  route. 
L’armée,  libre  alors  dans  tous  ses  mouve- 
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ments,  ne  serait  pas  asservie  à  l’influence 
d’un  million  d’âmes  effrayées;  le  pouvoir, 
fort  de  la  meme  concentration,  userait 
librement  de  tout  son  ascendant  et  de  toute* 
son  habileté  ;  le  peuple  ne  perdrait  rien  de 
son  enthousiasme,  et  ceux  qui  oseraient 
tenter  la  victoire  ne  trouveraient  que  la 
mort.  Mais  fortifier  Paris  seul,  c’est  perdre 
à  la  fois  la  capitale  et  le  pays  !  Paris  en¬ 
touré  par  l’ennemi,  c’est  le  gouvernement 
frappé  de  mort;  ce  sont  les  communica¬ 
tions  interrompues;  c’est  la  défense  géné¬ 
rale  sans  unité  et,  par  suite,  impossible; 
c’est  la  France  frappée  à  la  tète  et,  par  con¬ 
séquent,  au  cœur.  II  ne  serait  même  pas 
besoin  alorsderassiécrer  :  l’entourer  hors  de 
l’atteinte  des  remparts  et  des  forts  suffirait 
pour  l’affamer  et  la  forcer  à  se  rendre!  » 

Ainsi,  selon  cet  honorable  orateur,  for- 

■ 

tificr  Paris,  c’était  frapper  la  France  au 
cœur;  et,  selon  rhonorable  M.  Tliiers, 
c’était  pour  empêcher  qu'on  la  frappât  au 
cœur  qu’il  voulait  la  fortifier!  L’expérience 
a  souverainement  parlé  :  les  fortifications 
de  Paris  ont  réalisé  toutes  les  craintes 
qu  elles  faisaient  naître  dans  quelques  es¬ 
prits  prévoyants. 

Toutefois,  ce  n’est  pas  cette  prévision  de 
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Tavenir  qui  nous  semble  le  plus  frappant 
dans  le  discours  que  nous  venons  d’analy¬ 
ser,  c’est  l’intuition  du  seul  moyen  pratique 
de  neutraliser  rinfluence  prépondérante  et 
pernicieuse  de  notre  capitale  en  temps  de 
guerre.  Dans  ces  moments  de  crise,  Paris, 
fortifié  ou  non,  sera  toujours,  en  effet,  un 
foyer  de  révolutions.  Il  ne  faut  pas  conserver 
tous  ses  meubles  et  tous  ses  bijoux  dans 
une  maison  qui  va  être  incendiée  ;  par  la 
même  raison,  il  faut  choisir  et  préparer  à 
l’avance  pour  le  gouvernement  une  autre 
demeure,  qui  soit  à  fabri  du  feu  des  révo¬ 
lutions;  et  non-seulement  il  faut  une  capi¬ 
tale  militaire  préparée  pour  les  cas  d’in¬ 
vasion,  mais  il  faut  que  cette  capitale  serve 
encore  do  refuge  politique  au  chef  d’Etat, 
que  les  révolutions  parisiennes  à  elles 
seules  détrônent,  sans  que  l’Europe  ait 
besoin  d'intervenir. 

Malgré  nos  désastres  de  1870,  on  ne  pa¬ 
rait  pas  avoir  compris  la  leçon  des  événe¬ 
ments,  et  on  s’est  remis  à  rétablir  et  à  aug¬ 
menter  notablement  les  fortifications  de 
Paris.  Puisque  ta  chose  est  faite,  il  ne  faut 
pas  s’épuiser  en  r 
sera  une  place  forte,  Paris  sera  assiégé, 
ses  habitants  subiront  les  fatigues  et  les 
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misères  criin  siège,  Paris  sera  pris  et  Paris 
capitulera;  mais  il  ne  faut  pas  permettre 
que  la  France  soit  forcée  de  capituler  en 
même  temps  que  Paris;  et  pour  cela,  il  faut 
préparer  à  racanœ  un  refuge  à  l’armée  et 
au  gouvernement;  c’est  en  temps  calme, 
en  temps  de  paix,  qu’il  convient  de  songer 
à  ces  ti’istes  éventualités. 


Le  gouvernement  ne  peut  quitter  la  ca¬ 
pitale  assiégée  que  pour  se  rendre  dans 
une  autre  ;  errer  en  province,  serait  se 
sauver;  c’est  un  déshonneur  auquel  un 


chef  d’Etat  digne  de  son  rang  ne  consen¬ 
tira  jamais  ! 

1814,  18 IT),  1870  nous  ont  prouvé  que 
Fin vasion  se  dirigera  toujours  sur  Paris; 
1792,  1814,  1815,  1830,  1848,  1870  nous  ont 
prouvé  que  la  révolution  sortira  toujours 


de  Paris. 

Il  faut  donc  un  Paris  de  recliange,  pour 
les  jours  périlleux. 
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CHAPITRE  XXXVI 

pente  pni*  on  ^lÎHsent  le»  ^ou- 
vei'nementA  élevé»*  hui*  les  l>m*ri- 
cn<le!î«  pnrimiennes. 


M.  Thiers  l’avait  dit  dans  un  langage 
éloquent  et  ferme  :  le  danger  de  notre 
gouvernement,  c’est  son  origine  révolu¬ 
tionnaire. 

Il  est  intéressant  et  instructif  aussi,  de 
voir  cet  établissement  politique  de  1830 
miné  sourdement  par  ses  propres  soutiens, 
et  la  bourgeoisie  parisienne  attablée  à  son 
œuvre  de  destruction. 

Les  lois  de  septembre  avaient  non  pas 

« 

arrêté  le  mal,  mais  au  moins  voilé  le  scan¬ 
dale  d’une  presse  violente  et  factieuse,  et 
témoigné,  même  par  une  mesure  insuffi¬ 
sante,  de  l’énergique  volonté  de  rendre 
coups  pour  coups  à  rinsolente-révolution 
de  la  rue;  cette  énergie  était  fort  louable 
et  était  à  elle  seule  un  progrès,  une  véri¬ 
table  victoire.  Il  n’en  fut  pas  de  même  en 
ce  qui  touche  à  la  question  électorale,  à 
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cette  loi  vitale  pour  tous  les  gouvernements 
qui  reposent  sur  l’élection. 

La  Restauration  avait  eu  grand’peine  à 
marcher  avec  la  bourgeoisie  censitaire,  à 
laquelle  on  voulait  faire  la  plus  petite  part 
possible;  malgré  les  résistances  les  plus 
honorables  et  les  plus  courageuses,  cette 
bourgeoisie  envahit  tout,  et  le  gouverne¬ 
ment  qu’elle  avait  ramené  et  qu’elle  avait 
mission  de  défendre,  fut  miné  et  bientôt 
renversé  par  elle. 

*1 

Naturellement,  la  victoire  crrisa  les  vain- 
queurs  et,  au  lieu  de  profiter  de  l’expé- 

«I 

rience  acquise,  de  se  réformer  soi-même, 
de  restreindre  des  pouvoirs  peu  sûrs  de  ce 
qu’ils  veulent  et  encore  plus  incapables  de 
le  défendre;  au  lieu  de  renforcer  la  puis¬ 
sance  du  chef  de  l’Etat,  qui  seule  était  en 
péril,  on  inventa  rélecteur  à  500  fr.  1 

Il  est  dans  la  nature  de  cet  électeur  de 
ne  rien  comprendre  aux  exigences  de  toute 
espèce  de  gouvernement  et  de  chercher 
à  tirer  un  profit  immédiat  du  pouvoir 
qu'on  lui  a  imprudemment  confié  ;  il 
aime  à  répéter  qu’il  est  avant  tout  un 
esprit  pratique  et  il  ne  pratique  la  politi¬ 
que  que  dans  le  sens  de  ses  intérêts  passa¬ 
gers;  cette  combinaison  du  cens  électoral 
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est  en  vérité  diabolique;  car  elle  remet  la 
société  entière  entre  les  mains  de  gens  dé¬ 
vorés  par  la  passion  du  gain  et  vides  de 
toute  expérience  politique- 

Quand  rémeute  fut  un  peu  apaisée,  quand 
le  bras  des  assassins  parut  fatigué, la  bour¬ 
geoisie  profita  de  cette  accalmie  pour  aug¬ 
menter  son  pouvoir,  pour  faire  capituler  à 
nouveau  le  gouvernement  devant  sa  cou¬ 
ronne.  Do  1840  à  1848  l’effort  de  l’opposi¬ 
tion  se  concentre  en  effet  sur  un  sevd 
point  :  l’arrivée  sur  la  scène  politique  d’un 
nombre  plus  grand  d’électeurs,  soit  par  la 
réduction  du  cens,  soit  par  Tadj onction  des 
capacités,  soit  par  le  retrait  de  mesures  de 
précautions  destinées  à  fournir  le  Parle¬ 
ment  de  députés  dévoués  à  la  dynastie. 

Sans  doute  il  pouvait  être  logique  de  ne 
pas  peupler  la  Chambre  de  fonctionnaires; 
et  quand  on  songe  qu  a  l’époque  dont  nous 
parlons  (1840)  on  comptait  plus  d’un  tiers 
de  députés  fonctionnaires,  on  conçoit  la 
proposition  PLcmilly  qui  était  ainsi  conçue  : 
«  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés 
«  ne  peuvent  être  promus  à  des  fonctions, 
«  charges  ou  emplois  publics  salariés,  ni 
«  obtenir  d’avancement  pendant  le  cours 
«  de  leur  législature  et  de  l’année  qui 
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«  suit,  n  Sans  doute  c’était  fort  logique  et 
même  fort  honorable,  mais  c’était  impré¬ 
voyant  et  impolitique,  car  le  gouverne¬ 
ment,  la  dynastie,  privés  do  ces  soutiens, 
abandonnés  par  les  fonctionnaires,  pouvait 
un  jour  se  retrouver  sur  le  pavé,  son  dur 
berceau.  Le  ministère,  qui  était  dans  un 
mauvais  cas  puisque  ses  meml)res,  lors¬ 
qu’ils  faisaient  partie  de  l’opposition, avaient 
adhéré  à  cette  proposition,  le  ministère 
s’en  tira  par  un  expédient  et  enterra  le 
projet  en  rejetant  les  débats  à  une  époque 
éloignée. 

Il  faut  suivre  les  destinées  de  cette  hon¬ 
nête  et  imprévoyante  tentative  contre  le 
gouvernement,  car,  reprise  chaque  année, 
elle  ira  se  transformant,  se  grossissant,  se 
déplaçant  jusqu’à  devenir,  entre  les  mains 
des  factieux,  une  arme  révolutionnaire,  le 
bélier  à  l’aide  duquel  on  renversera  le 
gouvernement,  et  par  liasard  aussi  la 

dvnastie. 

1.' 

L’année  suivante  (1841)  on  voulut  donc 
discuter  la  célèbre  proposition  ;  le  minis¬ 
tère  s’y  opposa  encore  une  fois  ;  mais 
elle  fut  reprise  par  M.  Pages  (de  l’Ariége). 
L’article  64  de  la  loi  du  19  avril  1831  de¬ 
vait  être  ainsi  modifié  : 
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«  Ily  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
«  de  députés  et  celles  de  préfets  et  sous- 
«  préfets^  receveurs  généraux  et  receveurs 
«  particuliers,  officiers  généraux  en  acti- 
«  vite  de  service,  magistrats  remplissant 
«  les  fonctions  de  ministère  public,  chef 
«  de  division  et  de  bureau  dans  les  minis- 
«  tères.  » 

La  Chambre  entendit  le  développement 
de  cette  proposition  le  5  avril,  et  après 
deux  séances  empreintes  de  l’animosité  or¬ 
dinaire  des  partis,  elle  vota  au  scrutin  se¬ 
cret  le  rejet  de  la  prise  en  considération. 

En  IS  i?,  cette  éternelle  proposition  s’était 
présentée  à  la  tribune  sous  le  nom  de  pro¬ 
pos!  lion  Ganneron.  Elle  n’eut  pas  plus  de 
chance  que  ses  aînées;  mais  il  faut  ajouter 
(fu’elle  ne  fut  repoussée  que  par  198  l)ou- 
les  noires;  190  boules  blanches  avaient  été 
dép’osées  dans  l’urne.  Le  flot  montait! 

Après  les  réformes  parlementaires  la  ré¬ 
forme  électorale. 

M.  Diicos  P  février  1845)  proposait  de 
rendre  électeurs  tous  les  citovens  inscrits 
sur  la  liste  départementale  du  jury.*  La 
discussion  fut  chaude  et  solennelle,  tous 
les  orateurs  marquants  du  Parlement  y 
prirent  part,  et  MM.  de  Lamartine  et 
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Guizot  la  part  la  plus  remarquée.  Parmi 
toutes  les  excellentes  clioses  que  l’on  dit  de 
part  et  d’autre,  on  peut  regretter  la  ré¬ 
serve  calculée  des  orateurs  du  gouverne¬ 
ment  qui  n’osèrent  pas  avouer  la  vraie,  la 
seule  raison  à  donner  pour  combattre  uti¬ 
lement  la  proposition.  Dans  notre  pays, 
avec  notre  commune  disposition  d’esprit, 
avec  nos  lois  sur  la  propriété,  avec  notre 
centralisation,  l’électeur  à  200  fr.  est  notoi¬ 
rement  insuflisant;  toute  cette  théorie  du 
cens  électoral  est  en  effet  basée  sur  une 


erreur  des  plus  grossières  :  la  présomption 
que  celui  qui  possède  ayant  intérêt  à  pré¬ 
server  sa  richesse  se  trouve  aussi  un  con¬ 


servateur  sérieux  et  pratique.  Pendant  près 
de  quarante  ans  que  le  cens  électoral  a  été 
appliqué  en  France,  il  a  donné  le  démenti 
le  plus  péremptoire  à  cette  illusion.  L’élec¬ 
teur  à  200  fr.,  le  bourgeois  censitaire  a 
une  tendance  constante  à  l’opposition  sous 
quelque  gouvernement  que  ce  soit;  c’est 
un  fait  historique  incontestable. 

On  est  tombé  dans  une  erreur  également 
absolue  à  l’égard  des  capacités.  Sans  doute, 
lorsqu’il  s’agit  de  prendre  une  décision  sur 
un  débat  politique  quelconque,  il  est  par¬ 
faitement  absurde  de  refuser  à  l’avocat,  au 
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médecin,  à  Tartiste,  au  savant,  à  l’ingé¬ 
nieur,  à  l’architecte  ce  qu’on  accorde  bé¬ 
névolement  au  propriétaire  d’un  revenu 
moyen.  Puisque  dans  le  système  censi¬ 
taire  on  s’imagine  que  l’électeur  doit 
avoir  une  opinion  sur  la  politique  quoti¬ 
dienne  et  sur  les  débats  parlementaires,  il 
est  très  naturel  qu’on  accorde  à  des  lu¬ 
mières  incontestées  ce  qu’on  prodigue  au 
seul  signe  de  la  richesse;  mais  il  faut 
le  répéter,  rélccteur,  dans  aucun  pays 
du  monde,  n’est  appelé  à  connaître  et  à 
juger  la  politique  quotidienne  du  gouver¬ 
nement;  il  n’a  qu’un  rôle,  celui  de  choisir 
entre  un  candidat  conservateur  et  un  can¬ 
didat  de  l’opposition.  D’ailleurs,  en  se  con¬ 
fiant  au  régime  des  capacités  on  tomberait 
bien  bas  et  il  n’est  aucun  gouvernement 
en  France  qui  pCd  se  soutenir  six  mois 
avec  de  pareils  appuis;  l’électeur  qui  ii’a 
pas  de  fortune  et  qui  a  des  lumières  est,  en 
effet,  le  plus  infatigable  et  le  plus  dange¬ 
reux  des  opposants;  il  a  toutes  les  envies, 
toutes  les  passions,  tous  les  appétits 
de  l’électeur  censitaire,  il  les  a  au  dou¬ 
ble  et  au  triple  parce  (jue  sa  situation 
d’homme  instruit  et  peu  favorisé  par 
la  fortune  le  rend  l'ennemi  naturel  d’une 
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société  qui  n’a  pas  reconnu  son  mérite. 

M.  Guizot  pouvait-il  dire  devant  ses  au¬ 
diteurs,  devant  le  pays  officiel  :  «  L’élec- 
«  teur  censitaire  est  déjà  fort  insuffisant, 
«  c’est  un  conservateur  quinteux  et  insa- 
«  tiable;  les  capacités  ajouteront  à  ce  corps 
«  électoral  un  élément  formidable  d’oppo- 
«  sition  !  »  Il  avait  bien  pu  leur  demander 
avec  éclat,  «  s*üs  se  seyitaient  corrompus 
mais  avouer  tout  haut  leur  insuffisance 
était,  il  faut  l’avouer,  beaucoup  plus  dé¬ 
licat. 

C'est  à  cette  date  qu’curent  lieu  les  élec¬ 
tions  générales  de  1842.  Le  ministère,  peu 
sûr  de  sa  majorité,  avait  dissous  la  Chambre 
avant  l’époque  prévue  par  la  loi,  et  la  Cham¬ 
bre  nouvelle  amena  sur  la  scène  politique 
une  majorité  aussi  précaire  que  la  précé¬ 
dente  *  ce  qu’il  convient  de  retenir  de  cette 
rencontre  solennelle  des  partis  devant  le 
pays,  c’est  le  vote  de  Paris  :  fidèle  à  sa  pra¬ 
tique  constante,  il  envoyait  à  la  Chambre 
10  députés  de  l’opposition,  sur  12  qu’il 
avait  à  élire. 

L’année  suivante,  M.  Duvergierde  Hau- 
ranne  proposa  d’abolir  le  vote  secret  des 
députés;  c’était  peut-être  la  proposition  la 
plus  désagréable  que  l’on  pût  faire  à  une 
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députation  bourgeoise,  qui  est  toujours 
d’une  timidité  désespérante  quand  il  s’agit 
de  braver  l’impopularité.  M.  de  Sade  re¬ 
prit  l’éternelle  proposition  des  incompati¬ 
bilités  et  se  heurta  de  nouveau  à  riiostililé 


d’un  ministère  qui  ne  comptait  définitive¬ 
ment  plus  sur  l’électeur  à  200  fr.,  mais 
sur  le  vote  nécessairement  favorable  des 


fonctionnaires  publics. 

Quant  à  M.  de  Lamartine,  il  continua 
sa  politique  fantaisiste  et  proposa  à  la  fois 
comme  seuls  remèdes  au  mal  de  la  situa¬ 


tion  :  le  transport  du  vote  au  chef-lieu  du 
département,  la  suppression  du  cens  de 
l’éligible,  l’octroi  d’une  indemnité  aux 
députés  non  fonctionnaires,  l’adjonction 
des  capacités ,  et  bien  d’autres  choses 


encore. 

C’était  une  manière  comme  une  autre 
de  se  débarrasser  du  e'ouvernement  et  de 
la  dynastie,  et  l’honorable  poète  n’était 
peut-être  pas  insensible  à  cette  perspective; 
peut-être,  au  contraire,  que  l’on  calomnie 
sa  loyauté  en  lui  prêtant  de  si  noirs  des¬ 
seins;  mais  comment  admettre  qu’un 
homme  intelligent  pût  croire  renforcer  de 
la  sorte  la  bourgeoisie,  qui  restait  le  seul 
appui  de  la  monarcliie  de  .Juillet? 
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Chaque  année  voyait  se  reproduire,  sans 
plus  de  succès,  ces  éternelles  revendica¬ 
tions  de  l’opposition,  et  l’on  put  se  de¬ 
mander  ce  que  le  pays,  nouvellement  con¬ 
sulté  (1840),  dirait  de  l’attitude  des  deux 
adversaires;  donnerait-il  raison  au  gou¬ 
vernement  ou  au  contraire  à  l’opposition  ? 
A  en  juger  par  le  groupement  des  deux 
partis  au  moment  du  vote  relalif  à  la  pré¬ 
sidence,  le  ministère  voyait  s’augmenter  sa 
majorité  et  par  conséquent  sa  puissance; 
mais  il  tant  bien  ajouter  que  ce  tableau 
rassurant  était  s iiiiïulièrem eut  obscurci 

O 

par  le  résultat  des  élections  parisiennes, 
où  l’on  comptait  1 1  députés  de  l’opposition 
sur  14  collèges  (Sceaux  et  Saint-Denis 
compris).  Or,  l’histoire  avait  déjà  prouvé 
la  redoutable  puissance  de  la  grande  ville, 
et  devait  la  prouver  bientôt  une  fois  de 
plus.  Aussi  malgré  sa  défaite  apparente, 
l’opposition  se  regarda-t-elle  dès  lors 
comme  sûre  de  son  succès  ;  la  l’rance  était 
contre  elle,  mais  elle  avait  Paris!  Forte  de 
cet  appui,  l’opposition  monta  une  fois 
de  plus  à  l’assaut  du  pouvoir,  et  l’éternel 
bélier  de  la  réforme  électorale  vint  battre 
ce  roc  parlementaire  qu'on  appelait  Guizot. 

M.  Duvergier  de  llaurannc  avait,  cette 
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année,  agrandi  la  question  :  il  s’agissait  de 
la  réduction  à  100  fr.  du  cens  électoral;  du 
vote  au  chef-lieu  de  département;  de  Taug- 
mentation  du  nombre  des  députés  porté 
de  459  à  538. 


Après  deux  jours  de  discussion,  on  vota 
à  près  de  cent  voix  de  majorité  qu’on  ne 
discuterait  pas.  Comment  venir  à  bout  de 
cet  intraitable  ministre,  de  ce  ministre  que 
l’on  combattait  depuis  près  de  sept  ans? 
Les  opposants  constitutionnels  n’avaient 
pas  osé  jusqu’alors  jeter  les  yeux  sur  cette 
armée  insurrectionnelle  qu’ils  avaient  sous 
la  main,  sur  celte  armée  que  pendant  les 


premières  années  de  la  monarcliie  de 
Juillet  ils  avaient  combattue  avec  éner¬ 
gie  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale. 
Mais,  être  pleiii  d’ambition,  disposer 
d’une  force  toute-puissante  et  refuser  de 
s’en  servir,  c’est  un  désintéressement  dont 
ne  sera  jamais  capable  le  censitaire.  D’ail¬ 
leurs,  avec  sa  naïveté  habituelle,  il  croyait, 
en  prêtant  la  main  à  de  véritables  révolu¬ 
tionnaires,  à  des  chefs  d'émeute  patentés, 
ne  donner  que  (Witües  leçons  mi  pouvoir 


et  assurer  la  victoire  de  ce  célèbre  centre 
gauche,  cet  idéal  du  bourgeois  parisien. 

La  campagne  fut  inaugurée  par  une 
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réunion  dans  laquelle  on  but  à  la  victoire 
de  la  réforme  électorale  et  à-  l’union  de 
toutes  les  fractions  de  l’opposition  ;  c’était 
le  célèbre  banquet  du  Château- Rouge,  où 
M.  Duvergierde  Ilauranne  se  trouvait  assis 
entre  MM.  Recurt  et  Pagnerre,  et  où  douze 
cents  électeurs  parisiens  et  un  grand  nom¬ 
bre  de  députés  fraternisèrent,  sans  se  dou¬ 
ter,  ni  les  uns  ni  les  autres,  qu’ils  n’étaient 
déjà  plus,  entre  les  mains  des  républicains, 
qu’un  moyen  de  révolution. 

Le  signal  parti  do  Paris  fut  aperçu  en 
province,  et  près  de  soixanfe-dix  banquets 
y  eurent  lieu  pendant  l’intervalle  des  deux 
sessions. 

Le  gouvernement,  justement  ému  de  ces 
manifestations  extralégales,  se  résolut 
‘  enfin  à  les  défendre. 

L’opposition  constitutionnelle  réclama, 
tempêta,  se  commit  avec  l’opposition  répu¬ 
blicaine,  et  obtint  du  ministère  que  la 
•  réunion  projetée  dans  le  XIP  arrondis¬ 
sement  aurait  lieu  pour  la  forme,  qu’un 
commissaire  de  police  viendrait  la  dis¬ 
soudre,  qu’elle  obéirait  à  ses  injonctions  et 
qu’elle  soumettrait  ensuite  la  question  de 
droit  aux  tribunaux  compétents. 

Voyant  que  le  bourgeois  reculait,  la  ré- 
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volutioü  montra  les  dents  et  s’empara  du 
champ  de  bataille.  Le  NoAional  et  la  Tri- 
hune  réglèrent  tous  les  détails  de  la  grande 
manifestation  populaire  qui  devait  protes¬ 
ter  contre  VarhÜraire  et  la  tyrannie  du 
goiiverncmenl.  Tandis  que  Herryer  s'abs¬ 
tenait  devant  les  dangers  d’un  appel  aux 
passions  püpidaireSj  Lamartine  osa  con¬ 
seiller  la  violence  ci  évoquer  rinconnu.  11 
lit  plus  tard  son  rneâ  culpà\  mais  tous  ces 
poëtes  sont  les  mêmes,  et  ils  croient  que 
des  larmes  de  repentir  rachètent  de  mau¬ 
vaises  actions  politiques.  Ce  grand  poëte 
et  ce  médiocre  citoyen  n’était  pas  au  bout 
de  ses  erreurs. 


Paris  fit  donc  encore  son  mauvais  coup  I 
Le  malheureux  prince,  ce  vieux  Roi  que 
Fàge  et  l’infortune  rendent  touchanl,  fut 
obligé  de  fuir  devant  rémeute  parisienne. 

S’il  avait  eu  une  capitale  de  rechange,  il 
on  aurait  appelé  de  l’aris  à  la  France! 

Les  partisans  noJiibreux  du  régime  par¬ 
lementaire  de  1830  se  résignèrent,  non 


pas,  comme  disent  les  sots  de  tous  les  partis, 
parce  que  ces  gens-là  étaient  des  lâches,  ils 
avaient  au  contraire  prouvé  en  maintes 
circonstances  un  courage  indiscutable  ; 
mais  pai’ce  que  le  jour  où  la  révolution 
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parisienne  est  aclievée,  rien  ne  lui  résiste; 
parce  que  toutes  les  autorités  ont  été  dé¬ 
criées,  avilies  par  la  politique  imprévoyante 
d’une  opposition  qui  se  croit  encore  cons¬ 
titutionnelle,  quand  elle  laisse  dépaver  la 
rue  sous  ses  yeux. 

A  ce  compte-là,  les  girondins  ont  été  des 
lâches,  car  il  se  laissèrent  emprisonner. 

A  ce  compte-là,  tous  les  nobles  ont  été 
des  lâches  après  1S30,  car  il  n’y  a  que  les 
Suisses  qui  se  soient  battus. 

Lâches  aussi  les  bonapartistes,  après 
1814,  1815  et  18701 

Cette  prétendue  et  impossible  lâcheté  de 
tout  ce  que  la  France  compte  d’hommes 
marquants,  dans  tous  les  partis,  n’est 
qu’une  sotte  injure  adressée  ])ar  le  vain¬ 
queur  du  jour  au  vaincu. 

En  résumé,  ce  Gouvernement,  qui  dura 
dix-huit  ans,  ne  fut  qu’une  erreur. 

I!  eut  contre  lui  son  berceau  ;  né  sur  une 
barricade,  il  devait  finir  sur  une  autre. 
Prenant  son  point,  d’ajrpui  sur  la  classe 
moyenne,  qui  n’a  ni  instruction,  ni  tempé¬ 
rament  politique,  il  fut  rongé  peu  à  peu 
par  une  bourgeoisie  politique  imbécile 
glissant  fatalement  de  l’opposition  dans  la 
révolution,  A  un  gouvernement  aussi 
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faible,  Paris  fit  sentir  cruellement  sa  ty¬ 
rannie.  Après  l’émeute,  il  essaya  du  com¬ 
plot,  et  après  le  complot,  de  l’assassinat. 


Ce  sont 


les  fruits  ordinaires  de  la  fai¬ 


blesse  5  les  gouvernements  forts  ne  con¬ 
naissent  pas  ces  insultes  quotidiennes  faites 
par  une  capitale  toujours  affolée  à  un  pays 
toujours  trop  patient. 


CTTAPITRE  XXXVII 

l^e  Rour^eoiü^  pnriAien 
con^ei'vnteiir  (il. 

Il  est  certain  que  notre  centralisation 
politique  est  la  raison  d’être  immédiate  de 
notre  capitale  prépondérante;  il  est  non 
moins  certain  que  cotte  centralisation  est 
le  produit  des  efforts  séculaires  du  génie 
français.  On  ne  trouverait  pas  un  fait  im¬ 
portant  de  notre  histoire  qui  n’ait  eu  pour 
résultat  cette  agglomération  au  centre  de 


(1)  Ce  chapitre  est  en  fçrande  partie  extrait  d’un 
article  intitulé  Pa7'is  souverain  de  la  France,  que 
nous  avons  donné  à  la  Bevue  contemporaine^  le 
15  août  1868. 
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tous  les  intérêts  majeurs  du  pays;  la  mo¬ 
narchie  qui  s’est  résolùment  employée 
dans  ce  sens  a  trouvé  là  sa  légitimité. 
Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal?  Et,  si  on 
penchait  pour  le  mal,  conviendrait-il  d’es¬ 
sayer  de  remonter  le  courant  des  âges? 
11  suffit  de  poser  le  problème  dans  ces 
termes  pour  l’avoir  résolu  ;  il  n’est  donné, 
en  elTet,  à  personne  de  contrarier  l’effort 
des  siècles,  et  cela  est  juste,  car  une  ten¬ 
dance  aussi  ancienne,  tour  à  tour  suivie 
par  tout  ce  qu’un  pays  a  de  noble,  de 
grand  et  d'intelligent,  ne  peut  être,  dans 
ses  résultats  généraux,  qu’une  chose  heu¬ 
reuse.  La  centralisation,  sauf  des  excès 
que  nous  nions  moins  que  personne,  est  le 

f 

signe  incontestable  d’une  civilisation  avan¬ 
cée;  en  découvrant  celte  qualité  chez  un 
peuple,  on  peut  dire  de  lui  qu’il  est  dans 
la  voie  tracée  par  Dieu  lui-même. 

Que  veut  dire  ce  mot  dans  son  acception 
large  et  sommaire  ?  (7ela  veut  (.lire  :  gouver¬ 


nement  des  hommes  éloigne  de  l’homme 
gouverné.  11  faut  cette  distance  pour  que 
la  loi  ait  quek[ue  chance  d’être  juste 
et  impartiale;  rien  n’est  odieux  et  injuste 
comme  le  gouvernement  fractionné,  où 


rintérêt  est  tout-puissant,  où  les  blessures 
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que  le  supérieur  fait  à  sou  subordonné 


sont  sans  cesse  irritées  et  comme  agran¬ 


dies  par  la  présence  du  maître;  riiomnie 
ne  se  soumet  et  n’accepte  de  supérieur 
que  dans  une  sphère  plus  élevée  que  la 
sienne;  de  cette  hauteur,  il  subit  un  ordre 
parce  qu’il  le  sent  dicté  par  une  main  qui 
n’a  pas  trempé  dans  les  misères  et  les  pas¬ 
sions  qui  rentourent.  Le  moyen  âge  a  été, 
dans  notre  pays,  l’époque  par  excellence 
de  ce  gouvernement  à  brûle-pourpoint; 
aussi  la  guerre  atroce,  sans  trêve  ni  misé¬ 
ricorde,  a  été  son  trait  le  plus  saillant. 
Dans  toute  contestation  judiciaire,  et  chez 
tous  les  peuples,  on  a  inventé  l’appel, 
parce  qu’on  a  pensé  que  le  tribunal  du 
lieu,  si  compétent  qu’on  rimagine,  pouvait 
être  partial.  C’est  ce  même  intérêt  qui  a 


porté  les  liommes  à  éloigner  d’eux  le  chef 
qui  doit  les  gouverner;  il  faut  à  ce  juge 
suprême  (homme  ou  assemblée,  peu  im¬ 
porte)  une  atmosi)hère  pure,  où  les  intérêts 
de  tous  aient  quelque  chance  d’être  étudiés 
au  point  de  vue  du  bien  commun;  là  seu¬ 
lement  on  peut  raisonnablement  espérer 
la  solution  Juste  questions,  cette  solu¬ 
tion  qui  satisfait  le  côté  le  plus  sensible  de 
notre  âme  française;  on  peut,  à  la  rigueur, 
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rencontrer  dans  une  autre  voie  la  solution 

■ 

utile,  celle  qui  satisfait  immédiatement  à 
des  intérêts  matériels;  mais  l’équitable,  ce 
besoin,  cette  utilité  de  râme,  on  ne  le 
trouvera  que  dans  un  pays  centralisé. 

A  notre  avis,  ce  serait  une  double  erreur 
de  chercher  à  détruire  notre  centralisation 
politique  :  d’abord,  parce  qu’on  n’y  par¬ 
viendrait  pas  et  qu’il  n’y  a  que  du  ridicule 
h  "agner  en  l’essayant,  et  ensuite  parce 
que  ce  serait  une  œuvre  impie.  On  a  beau¬ 
coup  disputé  sur  la  grande  figure  de  Na¬ 
poléon  1";  chacun  a  voulu  trouver  chez 
cet  homme  exceptionnel  la  cause  de  son 
influence  sur  la  France  et  de  rattachement 
qu’elle  conserve  à  son  souvenir.  La  vraie 
cause,  la  philosophique,  la  profonde,  c'est 
que  Napoléon  a  été  le  représentant  do 
cette  ceniralisation.  Avant  lui,  bien  des 
princes  ont  fait  l)eaucoup  pour  elle,  mais 
elle  n’a  été  parfaite  et  dominante  fiu’aprés 
1789;  l'Empereur  a  recueilli  les  bénéfices 
de  cette  longue  révolution,  en  s’en  décla¬ 
rant  le  chef  et  en  se  faisant  accepter  comme 
son  représentant  légal. 

Mais,  quoi  !  l’œuvre  de  rhomme  n’est 
jamais  parfaite;  on  a  atteint  un  grand  but, 
mais  on  l’a  dépassé  :  c’eût  été  miracle, 
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après  toiitj  ((u’une  œuvre  aussi  laborieuse, 
qui  a  demandé  tant  de  temps  et  d’efforts, 
n’eût  passionné  ses  innombrables  auteurs; 
et  qui  dit  passion  dit  erreur  possible  et 
même  probable.  La  centralisation ,  une 
fois  à  l’abri  de  toute  entreprise  hostile,  a 
donc  produit  ses  effets  inévitables;  et  Tun 
de  ces  effets,  (piand  il  n’est  pas  contrarié 

par  la  vigilance  de  l’homme  d’Etat,  c’est 

'1 

la  formation  d’une  capitale  à  influence 

■ 

révolutionnaire. 


On  a  voulu  un  gouvernement  central; 

O  7 

pour  que  ce  gouvernement  pût  fonction¬ 
ner,  il  a  fallu  des  voies  nombreuses  par 
lesquelles  il  pût  se  faire  entendre  et  se 
faire  obéir  sur  toute  la  surface  du  terri¬ 


toire;  et  par  ces  voies  s’est  précipité  a  flots 
pressés  tout  ce  que  la  province  compte  de 
meilleur  et  de  pire;  ce  point  lumineux 
entre  tous  est  un  attrait  irrésistible  pour 
toutes  les  situations  extrêmes;  la  richesse 
et  l’intelligence  vont  s’y  faire  consacrer; 
mais  les  vices,  les  situations  besoigneuses, 
les  ardeurs  désœuvrées,  les  estropiés,  au 
moral  et  au  pliysique,  n’ont  aussi  que  ce 
théâtre;  de  sorte  que  cette  multitude  in- 
tinie  de  canaux,  qui  porte  toutes  choses  a 
la  capitale,  y  charrie  à  la  fois  les  éléments 
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les  moins  faits  pour  vivre  paisiblement 
côte  à  côte;  c’est  un  pele-mêle  de  luxe  et 
de  misère,  de  passion  et  d’envie,  de  con¬ 
servateurs  violents  et  de  révolutionnaires 
décidés;  c’est  le  rendez-vous  obligé  de 
toutes  les  exagérations. 

Toute  question  de  gouvernement  à  part, 
une  pareille  cité  serait  déjà  fort  difficile  à 
gouverner,  même  par  des  conseillers 
municipaux  élus;  mais  que  dire  de  l’im¬ 
prévoyance  et  de  l’incurie  humaines,  qui 
consentent  à  placer  le  siège  môme  du  gou¬ 
vernement  dans  un  pareil  milieu  et  l’aban- 
donnent,  sans  précautions,  aux  entreprises 
inévitables  de  ces  masses  profondes  qui 
aiment  le  bouleversement  par  situation, 
parce  qu’elles  espèrent  toujours  y  gagner? 
En  détinitive,  la  centralisation,  dans  son 
but  avoué  et  accepté,  c’est  la  justice  et 
l’impartialité.  Est-ce  marcher  dans  le  sens 
de  cette  grande  vue  politique  que  de  per¬ 
mettre  au  désordre,  latent  ou  déclaré, 
toujours  possible  et  toujours  craint,  de 
battre  en  brèche  le  siège  du  gouvernement? 
SSi  un  propriétaire,  ai)rès  avoir  bâti  dans 
un  site  admirable  une  délicieuse  habitation, 
s’avisait  de  l’entourer  de  matières  inflam¬ 
mables,  on  le  déclarerait  fou  ;  quelle  in- 
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justice!  il  ne  le  serait  certainement  pas 
plus  que  nous. 


Le  dernier  recensement  de  la  population 
parisienne  (1866)  contient  [)îus  d’un  ensei¬ 
gnement  qu’il  est  bon  de  méditer.  On  y 
trouve  d’abord  que  sur  1^800^000  individus 
environ,  il  n’y  en  a  pas  moins  de  1,098,800 
nés  Iiors  do  Paris;  de  sorte  que,  bien  qu’on 
ait  tort  de  prétendre  qu’il  n’y  a  plus  de 
l’arisiens  dans  l’enceinte  des  fortifications, 
on  a  aussi  raison  en  certifiant  qu’ils  ne  sont 
pas  les  plus  nombreux.  TjOs  ouvriers  et 
leurs  familles  y  figurent  pour  740,000  ;  les 
domestiques  placés  ou  sans  place  et  les 
portiers,  pour  510,000  ;  les  étudiants,  pour 
17,000,  et  les  gens  sans  aveu,  de  profes¬ 
sions  interlopes,  pour  50,000.  En  voilà 
assez,  en  voilà  meme  beaucoup  trop;  cela 


suffit  à  notis  faire  saisir  au  vif  la  situation. 
Que  l’on  considère,  en  outre,  que  Parts 
n'est  pas  une  ville  de  rentiers  paisibles, 
comme  à'ersailles.  Douai  ou  F^érigueux  ; 
(|ue  c’est  la  cité  la  plus  industrielle  de 
France,  celle,  par  conséquent,  où  les  émo¬ 
tions  qu’amènent  inévitaltlcment  les  crises 
économiques  sont  le  plus  à  redouter,  et  si 
on  dort  tranquille  dans  un  milieu  pareil, 
c’est  qu’on  a  l'âme  cuirassée  fin  navigateur 
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dont  parle  Horace.  Dire  ce  qu’il  y  a  de 
misères  inévitables  dans  cette  fourmilière 
humaine,  c’est  dire  ce  qu’il  y  a  d’envie,  de 
désir  de  vengeance,  et  finalement  d’élé¬ 
ments  de  trouble.  On  ne  sera  pas  désavoué 
par  le  préfet  de  police  en  affirmant  qu’il  y 
a  plus  de  100,000  hommes  à  Paris  qui  se 
demandent  chaque  soir  comment  ils  vi¬ 
vront  le  lendemain.  C’est  là  une  armée 
toute  prête  pour  le  mal  ;  or,  l’existence 
d’une  armée  quelconque  suppose  la  bataille 
et  la  conseille;  c’est  tout  au  moins  une  ten¬ 
tation  malsaine,  car,  à  un  moment  donné, 
il  se  trouvera  toujours  des  chefs  prêts  à  la 
commander. 

L'objection  est  facile  à  apercevoir  :  — 
S’il  y  a  l’armée  du  mal,  il  y  a  l’armée  du 
bien.  On  ne  compte  pas  que  des  gens  dé¬ 
classés  à  Paris;  il  y  a  des  rentiers,  des 
savants,  des  avocats,  des  médecins,  des 
pi'ofesseurs,  des  fonctionnaires,  des  ingé¬ 
nieurs,,  et,  pour  contenir  chacun  dans  le 
devoir,  des  soldats  fidèles  et  courageux. 
Mais,  d'abord,  ne  parlons  pas  de  l’armée  ; 
quand  elle  est  forcée  de  donner,  c’est  un 
deuil  national,  et  le  mal  est  fait;  le  sensé, 
le  raisonnable,  ce  n’est  pas  de  vaincre  une 
émeute,  c’est  de  faire  en  sorte  que  l’émeute 
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n’ait  pas  de  raison  d’être,  que,  sentant  à 
l’avance  son  impuissance,  elle  n’essaye 
même  pas  la  lutte  ;  quant  aux  autres  forces 
conservatrices,  il  en  faut  parler  avec  quel¬ 
ques  détails,  car  on  se  fait  communément 
à  ce  sujet  les  plus  grandes  illusions. 

Tous  ces  prétendus  conservateurs  pari¬ 
siens  sont  hommes  d’esprit,  ils  ont  du 
talent;  ce  sont  en  outre  de  fort  honnêtes 
gens,  ce  qui  ne  gâte  rien  ;  mais  qu’ils  aient 
contribué  à  conserver  quoi  que  ce  soit  en 
politique,  c’est  ce  qu’il  faut  nier  absolu¬ 
ment  ;  à  tout,  prendre,  on  trouverait  proba¬ 
blement  plus  de  véritables  éléments  de 
conservation,  à  Paris,  dans  la  classe  des 
ouvriers  (jue  dans  celle  des  rentiers  ;  l’es¬ 
prit  de  discipline  habite  chez  les  uns  et  fuit 
les  autres.  Personne  n’a  oublié  le  rôle 
prépondérant  de  cette  riche  bourgeoisie 
dans  nos  révolutions  parisiennes;  quand 
elle  ne  les  a  pas  faites  elle-même,  elle  les  a 
laissé  faire  :  le  fait  est  incontesté;  l’histoire 
nous  dispenserait  donc  d'insister  sur  ce 
point  s’il  n’était  curieux  à  plus  d’un  titre 
de  voir  à  l’œuvre  ces  conservateurs  par 
nature  constamment  foiu'voyés  et  de  re¬ 
chercher  la  cause  d’une  conduite  poli¬ 
tique  tout  au  moins  bien  singulière. 
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D’abord,  il  convient  de  ranger  dans  une 
classe  à  part  tout  ce  qui  est  décidément 
savant,  tout  citoyen  de  la  grande  ville  qui, 
depuis  sa  sortie  du  college,  a  tendu  les 
fibres  de  son  cerveau,  les  ressorts  de  sa 
volonté  vers  un  but  unique,  tout  spécialiste 
enfin  ;  il  n’est  pas  forcément  révolution¬ 
naire,  bien  qu’en  général  il  se  montre  facile 
à  ce  sujet,  mais  la  vérité,  c’est  que  les  ques¬ 
tions  politiques  le  laissent,  au  fond,  fort 
indifférent,  t^e  tumulte  de  la  rue  l’étonnc 
sans  le  distraire,  et,  dès  qu’il  est  matériel¬ 
lement  libre  de  le  faille,  il  retourne  à  son 
creuset,  à  ses  insectes,  à  ses  plantes  ou  à 
ses  chiffres  ;  en  entendant  les  vociférations 

4 

de  l’émeute,  il  est  possible  qu’il  relève  ses 

lunettes,  ouvre  sa  fenêtre  et  affirme  que 

l’homme  est  un  singulier  animal.  Mais, 

■ 

après  cette  appréciation  fort  sommaire  des 
causes  et  du  but  de  la  révolution  qui  passe, 
il  abaisse  ses  lunettes,  referme  sa  fenêtre, 
et  tout  est  fini  pour  lui. 

Comme  Iiornme,  c’est  un  être  charmant; 
il  est  doux,  bienveillant,  d’un  commerce 
sûr;  parfois  il  épouse  sa  cuisinière  ou  sa 
blanchisseuse,  élève  assez  mal  ses  enfants 
et  porte  au  loin,  par  ses  découvertes  et  son 
génie,  le  renom  de  la  France. 
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Il  y  a  dans  riiabitucle  de  se  mesurer  avec 
la  matière  inerte,  de  se  courber  sur  elle 


pour  surprendre  les  secrets  de  son  origine 
et  de  ses  transformations,  une  inévitable 
tendance  de  l’esprit  à  renfermer  toutes  les 
questions  dans  des  formules  brutales,  à  les 
définir  avec  une  précision  et  une  certitude 
auxquelles  se  prêtent  docilement  les  chif¬ 
fres,  mais  qui  répugnent  à  la  solution  des 
pro))lèmes  politiques;  c’est  et  ce  sera  tou¬ 
jours  une  entreprise  vaine  de  vouloir  sou¬ 
mettre  à  une  règle  étroite  les  mille  trans¬ 
formations  de  l’ânie  humaine,  agitée, 


•suivant  les  lieux,  les  circonstances,  l’âge, 
le  tempérament,  par  les  courants  les  plus 
variés  et  parfois  les  plus  contraires;  la 
politique  est  un  art  et  non  une  science;  on 
essaye,  on  tâtonne,  on  marclie  avec  des 


à-peu*près;  l’expérience  de  -  la  veille  n’est 
jamais  concluante  pour  le  lendemain  ;  on  a 
pu  trouver  les  lois  qui  régissent  les  mondes, 
et  la  mécanique  céleste  nous  indique  avec 
rigueur  la  marche  éternelle  des  géants  de 
l’espace,  mais  riiomme  est  iiïipuissant  à  se 
mesurer  lui-même  :  la  liberté  absolue  de  sa 


pensée  déjoue  toutes  les  formules;  divers 
et  changeant,  il  ressemble  à  ses  frères, 
mais  n’a  pas  de  pareil,  et  Dieu,  poTir  pré- 
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server  sa  créature  de  tout  avilissement,  et 
pour  empêcher  d’étiqueter  les  âmes  à  la 
manière  des  plantes  ou  des  pierres,  a  joint 
aux  nuances  innombrables  qui  séparent  un 
homme  d’avec  un  autre  l'infinie  diversité 
de  l’homme  avec  lui* môme. 


Parlons  de  ce  riche  industriel ,  de  ce 
grand  commerçant,  que  ses  intérêts  les 
plus  chers  semblent  devoir  rendre  conser¬ 
vateur.  Dans  cette  région  de  la  société,  on 
trouvera  sans  doute  des  esprits  de  cette 
nature,  mais  sans  cohésion,  sans  vues  com¬ 
munes  sur  le  but  à  atteindre,  sur  les 
moyens  d’y  parvenir;  des  conservateurs 
quinteux,  l’étant  sur  une  L(uestion,  cessant 
de  l’être  sur  une  autre,  marchandant  à  tout 


propos  leur  dévouement;  des  appuis  enfin 
sur  ies([uels  un  gouvernement  quelconque 
peut  difficilenient  compter.  Notre  liomme 
est  arraché  un  peu  prématurément  aux 
études  qui  auraient  complété  son  éduca¬ 
tion,  ((ui  aüraient  ouvert  à  son  esprit  des 
aspects  variés.  La  loi  du  succès  l’oblige  à 
entrer  de  bonne  heure  dans  l’usine  ou  dans 


le  comptoir,  où  il  va  faille  sa  fortune  ;  avec 
une  aptitude  moyenne,  du  courage  et  de  la 
conduite,  il  arrivera  vers  cinquante  ans  à 
toucher  le  but  de  sa  vie  :  les  honneurs  mu- 
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nicipaiix  l’attendent  ;  il  ceint  la  cravate 
blanche  et  arbcre  le  bouton  rouge  ;  il  est 
posé.  En  bonne  coiiscieuce,  où  voulez-vous 
qu’il  ait  appris  la  politirpie  ?  Accordons  que 
le  b’rançais,  et  le  l*arisien  surtout,  a  une 
intelligence  vive;  mais  entin  les  affaires 
])ubli([ues  viennent  l’occuper  à  une  époque 
où  il  n'est  plus  très-jeune;  il  a  tout  à  ap¬ 
prendre  et  à  désapprendre;  il  a  exercé  une 
industrie,  mais  il  faut  qu'il  se  rende  compte 
des  besoins  de  toute  autre  que  la  sienne; 
il  a  fait  du  commerce,  mais  les  lois  ne  s’oc¬ 
cupent  pas  seulement  de  commerce  ;  au  sur¬ 
plus,  eût-il  pénétré  de  la  manière  la  plus 
surprenante  ce  monrle  de  problèmes  mo¬ 
raux,  économiques,  tinanciers,  administra¬ 
tifs,  militaires,  qui  sont  le  pain  quotidien 
de  la  politique,  se  fût-il  renctu  compte  avec 
un  labeur  opinifitre  de  tous  les  détails  de 
ces  difficiles  questions,  il  ne  serait  encore 
qu’à  la  hauteur  d’un  dictionnaire  de  droit 
administratif  et  n’arriverait  pas  à  lâche- 
ville  de  riiomme  d’Etat.  Connaître  ces 
({uestions,  c'est  Inen,  c’est  indispensable, 
mais  c’est  loin  d’être  suffisant  ;  ce  qu'il  faut 
savoii*,  c’est  le  moment  opportun  pour  pré¬ 
senter  telle  ou  telle  loi,  pour  faire  passer 
une  réforme,  pour  déclarer  la  guerre  ou 
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pour  préférer  la  paix;  ce  qu'il  faut  devi- 
ner^  c’est  l’état  présent  des  esprits,  la  ma¬ 
nière  dont  ils  sont  impressionnés,  les  en¬ 
treprises  qu’on  peut  se  permettre  contre 
certains  intérêts  privés  en  vue  du  bien 
commun,  et  celles  qu’il  faut  se  refuser.  II 
faut  savoir  tâter  le  pouls  à  une  nation, 
pouvoir  démêler  dans  les  cris  de  joie  ou  de 
fureur  qui  accueillent  une  mesure  quel¬ 
conque  ce  qu’il  y  a  de  factice  ou  de  sérieux; 
ne  pas  oublier  que  le  petit  nombre  seul 
parle  et  écrit,  et  que  derrière  lui  se  trou¬ 
vent  des  masses  profondes,  c[ui  souffrent 
longtemps  sans  se  plaindre.  Tout  cela  est 
affaire  de  tact,  de  jugement,  et  ne  s’ap¬ 
prend  pas  dans  les  livres.  Cela  s'apprend 
dansla  fréquentation  quotidienne  du  monde 
politique,  en  voyant  les  hommes  qui  ont 
manié  le  pouvoir,  en  prolitant  de  leur  ex¬ 
périence;  en  un  mot,  en  vivant  sa  vie  en¬ 
tière  dans  ce  milieu. 


On  donne  donc  à  notre  homme  une  tâche 
impossible  :  on  le  suppose  capable  de  poli¬ 
tique  (je  parle  de  politique  de  conservation 
et  non  d’opposition,  de  celle  où  il  s'agit  de 
défendre  et  non  (.l’attatiuer,  la  première 
étant  de  beaucoup  plus  diflicile  que  la  se¬ 
conde  dans  notre  pays)  ;  eh  bien,  il  est  ma- 
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iiifeste  qu’il  n’en  est  pas  capable  et  (ju’il  ne 
le  sera  jamais;  il  a  du  courage  personnel 
et  se  mettra  en  travers  de  l’émeiUe  en  juin 
1848,  comme,  en  février,  il  s'était  mis  en 
travers  de  rarmoe;  il  a  le  sentiment,  la 
passion  du  bien;  il  est  secourable  pour 
toutes  les  inforlunes;  mais  les  études  mû¬ 
ries,  les  observations  répétées,  le  com¬ 
merce  du  monde,  l’expérience,  le  calme, 
la  réflexion,  lui  feront  toujours  plus  ou 
moins  défaut. 


Î1  nous  faut  aussi  parler  des  citoyens  à 
professions  libérales  :  les  artistes,  les  pro¬ 
fesseurs,  les  médecins  et  les  avocats.  On 


aura  facilemeid  gain  do  cause  en  ce  qui 
concerne  les  trois  premiers;  d’abord,  on 
distingue  cliez  eux  une  tendance  tros-mar- 
qiiée  à  la  spécialité,  et  cl)acun  de  nous  à 
pu  observer  dans  son  entourage  qu’en  fail, 
on  ne  trouve  j)as  là,  en  généi’al,  les  plus 
fermes  soutiens  d’un  gouvernement  (ptel- 


conque.  àlais  l’embarras  commence  pour 
nous,  comme  ou  le  comprend  du  reste,  à 
parler  des  avocats;  il  n’y  a  qu’une  ma¬ 
nière  de  s’en  tirer,  c’est  de  laisser  la  parole 
aux  faits.  Dans  cet  ordre  justement  célèbre 
tous  les  membres  inscrits  au  tableau  se 
réunissent  annuellemeui  pour  nommer 
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leur  chef  ;  on  devine  facilement  que  la 
politique  joue  un  certain  rôle  dans  cette 
élection. 

Sous  la  Restauration,  la  nomination  des 

bâtonniers  était,  faite  par  le  vote  du  conseil-, 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  rélection  de¬ 
vint  directe,  et  les  noms  suivants  surli- 
rent  successivement  de  Turne  :  MM.  Mau- 


guin,  Parquin,  Ph.  Dupin,  Dclangle, Teste, 
Paillet,  Marie,  Chaix-d’Est-Ange,  Duver- 
gier,  Baroche. 

Sous  la  République  de  1848,  la  situation 
était  vi'aiment  embarrassante  ;  à  la  salle 


des  1  Vis-Perdus,  personne  ne  prétendait 
que  le  gouvernement  de  l’époque  ne  fiit 


pas  assez  libéral;  fallait-il  être  fidèle  au 
libéralisme  ou  a  l’esprit  d’opposition  au 
pouvoir?  On  tint  pour  ce  dernier  parti,  et 
M.  Bethmont,  canflidat  agréable,  fut  battu 
par  M.  Boinvilliers,  candidat. désagréable. 

L’Empire  paraît,  et  avec  lui  les  bâton¬ 
niers  s’appellent  successivement  MM.  Gau- 
dry,  îîerryer,  Bethmont,  Li  ou  vil  le,  Plocque, 
J.  Favre,  Dufaure,  Desmarest,  iVllou. 

En  recherchant  d’où  peut  venir  cette 
allure,  où  le  sentiment  de  ropposition 


l’emporte  même  sur  le  libéralisme,  on 
n’aperçoit  guère  qu’une  raison,  qu’il  faut 


I 
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bien  donner  puisqu’on  n’en  trouve  point 
d’autre.  Les  avocats  parisiens  sont  des 
gens  instruits^  ils  ont  de  l’esprit  et  le  ta¬ 
lent  de  la  parole  ;  ils  passent  leur  vie  dans 
l’étude  des  lois;  ce  sont  donc  des  gens  con¬ 
sidérables  ;  mais  pour  vingt  ou  trente  qui 
rcnssissentj  il  y  en  a  des  centaines  qui  vé¬ 
gètent  toute  leur  vie,  et  pour  ces  derniers, 
la  position  sociale  n’est  pas  toujours  au 
niveau  de  leurs  légitimes  aspirations  ;  on 
est  mécontent,  de  là  à  l’esprit  d’opposi¬ 
tion,  il  n’y  a  pas  seulement  peu  de  dis¬ 
tance,  il  n’y  en  a  pas  du  tout. 

Arrivons  enfin  à  cet  élément  conserva¬ 
teur  par  excellence  qu’on  appelle  le  fonc¬ 
tionnaire.  Pour  s’assurer  de  la  manière 
dont  votent  ces  honorables  citoyens,  il 
faudrait  casser  les  l)6îtes  du  scrutin  ;  pour 
être  au  fait  des  sentiments  qui  les  animent, 
il  faudrait  pénétrer  dans  le  secret  do  leur 
intérieur  :  toutes  choses  également  fort  ré¬ 
préhensibles.  Mais  voyons  la  situation  qui 
leur  est  faite,  elle  nous  mettra  certaine- 

A 

ment  sur  la  trace  des  tendances  de  leur 
esprit.  Ils  sont  là  des  masses  considérables 
(on  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  hauts 
fonctionnaires,  dont  le  petit  nombre  n’ap¬ 
porte  qu’un  appoint  insignifiant  au  vote) 
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qui  végètent  assez  tristement  ;  clans  Pori- 
gine^  la  besogne  n’est  pas  lourde  et  les 
appointements  sont  encore  plus  légers. 
Mais  la  jeunesse  est  là,  cpii  clore  tout;  plus 
lard  ils  se  niarientj  les  préoccupations  de 
l’avenir  les  assic^genf.  Pour  la  plupart 
d’entre  eux^  l’administration  est  une  car¬ 
rière  fermée.  Au  bout  de  vingt  à  vingt- 
cinq  ans  de  labeurs^  ils  sont  chefs  de  bu¬ 
reaux  si  la  chance  leur  a  été  favorable.  En 
rapports  nécessaires  avec  ce  c|u’il  y  a  de 
plus  élevé  dans  la  société,  la  nécessité  de 
paraître  honorablement  leur  impose  par¬ 
fois  les  plus  cruels  sacrifices;  leur  traite¬ 
ment  est  modeste  et  suffit  à  grand’ peine  à 
élever  leur  famille.  Espérer  c[ue,  dans  ces 

conditions,  ils  seront  pleins  d’ardeur  pour 

■ 

le  gouvernement  ([u'ils  servent  et  qui  leur 
fait  une  position  si  précaire,  c’est  espérer 
contre  toute  vraisemblance. 

Dans  un  jour  de  bonne  humeur,  un  char¬ 
mant  et  célèbre  républicain  de  1848  (1), 
récemment  arrivé  au  pouvoir,  donnait  à 
ses  intimes  une  définition  assez  leste  de 
l’administration  française  :  «  Mes  chers, 
leur  disait-il,  l’administration  n’est  qu’îo2 


9 

(t)  M.  Marrast. 
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vaste  banc  d^huitres.  »  Ce  malin  personnage 
n’était  pas  dupe  de  ses  propres  paroles, 
mais  il  tenait  à  se  venger,  à  l’avance  et  à 
sa  manière,  de  la  résistance  opiniâtre  et 
heureuse  que  scs  propres  iDureaux  allaient 
opposer  aux  mille  projets  qui  termentaient 
alors  dans  la  tête  de  ce  îîouvernement  im- 
provisé.  Oui,  certes,  radministration  a  eu 
à  cette  époque  son  jour  de  grandeur  ;  el 
prenant  la  chose  dans  le  détail,  on  peut 
bien  dire  qu’elle  a  sauvé  le  pays.  Elle  lui  a 
épargné  je  ne  sais  combien  d’erreurs  fu¬ 
nestes;  elle  l’a  détourné  de  mille  voies 
dangereuses,  par  la  force,  par  la  constance 
de  ses  traditions,  par  la  supériorité  de 
l’homme  qui  sait,  (|ui  a  ]>ar  devtms  lui  l’ex¬ 
périence  et  les  faits  flûment  constatés.  T! 
faut  honorer  ces  hommes  insti-uits,  mo¬ 
destes  et  utiles,  etregretter  en  même  temps 
que  leur  situation  amoindrie  et  sans  jour 
les  jette  très-probablement  dans  les  sen¬ 
tiers  de  l'opposition. 

Voilà  donc  cette  classe  de  conservateurs 
parisiens  que  l'on  suppose  capable  de  tenir 
tête  aux  éléments  révolutionnaires  de  la 
capitale!  Après  aA'oir  jeté  un  coup  d’œil 
sur  les  groupes  principaux  dont  elle  se 
compose,  on  ne  doit  pas  s’étonner  qu’elle 
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aif  montré  si  peu  de  clairvoyance  dans  les 
moments  difficiles  et  si  peu  d’énergie  dans 
les  cas  périlleux. 

Au  surplus^  quand  meme  tous  ces  hono¬ 
rables  citoyens  seraient  remplis  de  bon 
Amuloir  et  au  fait  de  toutes  les  questions 


politiques,  il  faut  remarquer  que  cette 
science  et  cette  bonne  volonté  ne  peuvent 
leur  être  d’un  grand  secours,  parce  que, 
môme  réunis  accidentellement  par  un  be¬ 
soin  et  un  sentiment  communs, leur  masse 
ne  constitue  pas  un  parti,  c’est-à-dire  un 

ensemble  de  forces  et  d’intellicrences  mis- 
au  service  d’une  meme  cause,  une  réunion 
capable  de  se  concerter  sur  la  conduite  à 


tenir  devant  une  éventualité  prévue;  assez 
puissante  pour  se  faire  obéir  par  tous  ses 
membres  ;  sachant  la  nécessité  du  dévoue¬ 
ment  et  allant  bravement  l’offrir  quand  la 


cause  commune  le  réclame;  épiant  avec  vi¬ 
gilance  toutes  les  attaques  et  se  mettant 
dans  le  cas  d'y  répondre;  ne  souffrant  ja¬ 
mais  de  plaintes  ou  de  murmures  dans  les 
raners;  sc conduisant  enfin  comme  sait  le 

w  7 

faire  l’opposition  chez  nous,  et  Faristocratie 
cliez  nos  voisins;  dans  ces  deux  partis  on 


ne  souffre  pas  que  la  mauvaise  humeur, 
Fintérét  blessé  détache  personne  de  l’asso- 
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ciation  tacite;  si,  malgré  tout,  on  la  quitte, 
les  salons  se  ferment,  on  vous  montre  au 
doiûrt  comme  un  sot  ou  un  traître;  voilà  la 
puissance  crun  parti.  \os  conservateurs 
parisiens  ont-ils  jamais  pensé  à  rien  de 
semblable?  Ce  sont  des  forces  isolées,  des 
atonies  perdus,  et  non  un  faisceau  capable 
de  se  défendre.  Avec  des  pierres  superpo¬ 
sées  on  peut  simuler  une  digue;  mais  si  on 
oublie  de  les  relier  les  unes  aux  autres  par 
un  bon  ciment,  le  mur  s’écroulera  à  la 
moindre  secousse. 


« 


CHAPITRE 


T  r 


III 


T>eiixièiiie  i-évolutioiiiiuire 

de 


Comme  la  veille  de  la  catastropbe,  le  dé¬ 
puté  de  ropposifion  était  lieurcux!  Tout 
allait  à  merveille:  les  soutiens haiiituels  du 


ministère  étaient  partout 


mée  était  chaque  matin  vilipendée  parles 
journaux  libéraux;  un  magistrat  soucieux 
de  ses  devoirs  et  cherchant  à  réprimer  par 
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des  arrêts  sévères  la  licence  do  la  presse 
parisienne  n’avait  ni  cœur,  ni  patriotisme; 
les  théâtres  ne  représentaient  que  les  pièces 
danerereuses  où  l’iiabit  noir  est  nécessaire- 

■w 

ment  un  scélérat,  et  l’ouvrier  un  ange  mé¬ 
connu  pendant  quatre  actes  et  prenant  son 
vol  vers  le  ciel  au  cinquième;  le  chef  de 
l’État  était  assurément  la  personne  la  moins 
respectée  de  son  royaume,  et  rallusion  la 
plus  Ijlessante,  Tinjure  à  peine  déguisée 
étaient  saluées  avec  des  transports  d’en¬ 
thousiasme. 

Comme  il  était  heureux  la  veille,  notre 
député  !  confortablement  assis  auprès  d’une 
bonne  table  bien  servie,  à  cette  heure  sou¬ 
riante  où,  le  repas  achevé,  la  digestion  n’a 
point  encore  derigneur  !  Ravi  des  sarcasmes 
du  National,  se  mirant  avec  complnisanco 
dans  la  prose  candide  et  lionnêtedu  ConsW 
tutionel,  essuvant  une  larme  furtive  arrachée 
à  sa  juste  sensibilité  par  le  sort  malheureux 
des  Girondins  que  Lamartine  venait  de  re¬ 
mettre  à  la  mode,  il  ne  s’arrachait  à  cette 
aimable  lecture  que  pour  montrer  le  poing 
à  ces  ventrus,  â  ces  gnizotins  dont  la  folle 
obstination  l’empêchait  depuis  si  longtemps 
d’otre  ventru  à  son  tour,  (Thiers  et  Guizot 
étant  ministres),  et  il  rêvait  ministère,  bon- 
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rieurs,  salutations  empressées  des  courfi- 
saris  de  sa  nouvelle  fortune.  Il  en  était  là 
de  son  rêve  quand  la  monai’chie  s’écroula! 

Et  le  lendemain  ce  furent  d’amers  re- 
g'rets,  et  le  lendemain  on  se  dit  tout  bas 
qu’on  n’était  qu’un  imbécile  et  une  dupe, 
et  l’on  se  prépara  à  faire  courageusement 
son  devoir  devant  l’émeute  victorieuse. 

Depuis  la  période  sanglante  de  03,  Paris 
n’avait  jamais  été  plus  maître  de  la  France 
qu’il  ne  le  fut  pendant  huit  mois,  du  24  fé¬ 
vrier  au  20  décemlire  1848.  Pendant  cet 
espace  do  femps,  sa  tyrannie  sévit  sur  le 
pays  avec  violence  et  une  constance  qu’au¬ 
cun  obstacle  ne  semblait  pouvoir  maîtriser. 

Ledru-Pollin  avait  renversé  la  Régence, 
en  disant  :  «  T^e  pays  avant  tout,  on  ne  peut 
rien  faire  sans  lui.  » 

Lamartine  se  fit  son  écho;  Madame  la 
duchesse  d’Orléans  était  devant  lui  :  «  Mes¬ 
sieurs,  dit  l’orateur,  j’ai  partagé  aussi 
profondément  que  qui  que  ce  soit,  parmi 
vous,  le  double  sentiment  qui  a  agité  tout 
à  l’heure  cette  enceinte,  en  vovant  \in  des 
spectacles  les  plus  touchants  que  puissent 
présenter  lesannales  humaines, celui  d’une 
princesse  auguste  se  défendant  avec  son  fils 
innocent  et  venant  se  jeter,  du  milieu  d'un 
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palais  désert,  au  milieu  de  la  représenta¬ 
tion  nationale  du  peuple  !  » 

Ce  début  ne  faisait  guère  prévoir  Tépi- 
logue.  Le  poëte  Unissait  en  tribun  :  «  Je 
demande,  du  droit  de  la  paix  publique, 
du  droit  du  sang  qui  coule,  du  droit  de  ce 
peuple  affamé  par  le  glorieux  travail  qu’il 
accomplit  depuis  trois  jours,  je  demande 
qiCon  institue  un  gouverneïaent provisoire... 


un  gouvernement  qui  ne  préjuge  rien^  ni  de 
nos  ressentiments,  ni  de'  nos  désirs,  ni  de 
colèy^es  actuelles,  sur  la  nature  du  youverne- 


ment  définitif  qiiil  plaira,  à  la  nation  de  se 
do7iner  quand  elle  aura  été  interrogée,  » 
Puis,  comme  quelques  cris  de  vive  la 
République  SC  faisaient  entendre  :  «  Jamais, 


s’écria  le  courageux  citoyen,  ce  savait  la 
co7ifiscation  des  droits  de  34  ynillions  de 


Frayiçais.  » 

On  sait  la  suite  constamment  donnée  à 


ces  belles  promesses.  Douze  heures  ne  s’é¬ 
taient  pas  écoulées,  que  le  même  poëte- 
orateur  proclamait,  à  la  lueur  des  torches, 
sur  le  balcon  de  rilôtel  de  Ville,  que  le 
gouvernement  issu  des  barricades  glo¬ 
rieuses  de  \StiS  serait  répuhlicain. 

L'auteur  de  Jocelyn ,  entraîné  par  la 
foule,  s’essayait  ainsi  dans  cet  emploi  de 
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pai*atonnerre-conspirateur,  où  il  fut  plus 
•tard  si  remarqué  dans  sa  lutte  contre 
Ledru-Rollin. 


l^ar  malheur,  dit  un  historien  contem¬ 
porain^  M.  de  Lamartine  était  bien  moins 
un  homme  d'Etat,  qui  jugeait  sainement 
les  choses  et  en  prévoyait  les  effets,  qu’un 
liomnie  d'imagination  qui  aimait  à  se  ber¬ 
cer  dans  les  grandes  émotions,  et  auquel, 
pour  sentir  vivement,  il  fallait  le  spectacle 
des  ba'ion nettes  menaçant  sa  poitrine. 
Aussi,  après  s’etre  en  quelque  sorte  grisé 
de  ses  propres  émotions,  il  retomba  comme 
affaissé  sur  lui-mème.  Au  moment  où  il 


fallut  gouverner  simplement,  au  lieu  d’en¬ 
tretenir  une  conversation  solennelle  avec 


l’orage  et  avec  les  flots,  suivant  Tusage  de 
sa  poétique,  les  incertitudes  succédèrent  à 
cette  «  bravoure  d’enivrements.  » 


M.  de  Lamartine,  dans  cette  conversion 
à  bref  délai,  n’avait  fait  que  suivre  les  ins¬ 
pirations  de  rémeutc  parisienne,  encore  en 
possession  de  sesarmes'et  par  conséquent 
toute-piiissanle.  Le  gouvernement  provi¬ 
soire  avait  été  aussi  servile  envers  le  sou¬ 


verain  du  ruisseaLi  <jue  notre  grand  et  cher 
pocte,  si  peu  à  sa  place  dans  ces  luttes  po- 
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Dans  sa  première  proclamafion^  le  pou* 
voir  nouveau  «  ne  se  considérait  que  comme 

investi  momentanément  du  soin  d’as- 

« 

surer  et  d’organiser  la  victoire  natio¬ 
nale;  il  désirait  la  République,  mais  elle 
ne  serait  proclamée  que  sauf  la  ralifica- 
tion  du  peuple,  immédiatement  consulté.  » 
liU  seconde  proclamation  portait  en  ter¬ 
mes  impératifs  VaholÜion  de  la  Royauté  et 
V établissement  définitif  de  la  Rêpiélique, 
Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  remarquer 
l’invincible  répugnance  des  républicains  à 
faire  consacrer  par  le  pays  le  fait  républi¬ 
cain  quoique  déjà  acquis.  La  République 
existait  virtuellement,  puisqu’on  appelle 
ainsi,  en  France,  l’intervalle  qui  s’écoule 
entre  deux  monarchies,  et  malerô  cette 
grande,  cette  décisive  facilité,  la  crainte 
de  ses  partisans  était  telle  qu’ils  ne  vou¬ 
lurent  pas  s’adresser  à  la  nation.  Toujours 
ils  le  promirent,  jamais  ils  n’ont  tenu  leurs 


promesses. 


Pendant  dix-lniit  ans,  reffort  commun  du 
pays  et  du  gouvernement  avait  appelé  aux 
différents  postes  électifs  et  administratifs 
et  à  tous  les  échelons  de  l’échelIc  sociale, 


les  citoyens  les  plus  capables  et  les  plus 
méritants.  C’est  un  immense  travail  que  la 


fi 
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prévoyance  et  le  zèle  de  tous;,  aidéa  par  le 
temps,  avaient  accompli  ;  c’est  le  propre  de 
tous  les  gouvernements  sérieux  que  d’as¬ 
pirer,  à  la  manière  d’une  pompe,  toutes  les 
capacités  enfouies  dans  les  entrailles  du 
pays  et  fie  les  faire  monter  à  la  surface. 


Cette  œuvre  fut  successivement  accomplie 
par  la  I  testa u ration,  par  la  monarchie  de 
Juillet  et  par  rEmpire,  et  sauf  quelques 
chefs  d’emploi,  on  peut  affirmer  que  sous 
ces  trois  régimes  politiques  bien  différents, 
c’est  le  même  personnel  qui  géra  les  af¬ 
faires  du  pays.  Ce  phénomène  est  fort  ex¬ 


plicable  pour  qui  sait  qu’il  n’y  a  pas  en 
_  * 

France  deux  personnels  complets  de  fonc¬ 
tionnaires,  qu’il  n’y  a  pas  tlans  chaque 
commune  deux  maires,  deux  adjoints 
et  deux  conseils  municipaux  également 
désirables,  au  point  de  vue  de  l’honora¬ 
bilité,  des  lumières  et  de  la  position  so¬ 
ciale.  C’est  à  peine  si  Ton  peut  trouver 
des  préfets  de  rechange  pour  chaque  dé¬ 
partement.  Quant  aux  conseils  généraux 
et  aux  conseils  d’arrondissement,  ils  sont 


peuplés  par  Télectioii  de  notabilités  pro¬ 
vinciales  dont  on  ne  saurait  trouver  l’équi¬ 


valent. 

Le  premier  soin  de  la  tyrannie  pari- 
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sienne,  qu’on  décore  du  nom  impropre  de 
république,  est  de  casser  impitoyablement 
tous  ces  fonctionnaires  qui  ont  donné  leurs 


preuves,  tous  ces  favoris  constants  de  ré- 
lection;  c’est  pour  le  pays  un  véritable 
désastre,  bien  plus  fertile  en  pertes  maté¬ 
rielles  de  tous  genres,  que  ne  pourrait  rôtre 
la  guerre  la  plus  désastreuse.  8i  les  phé¬ 
nomènes  moraux  pouvaient  être  perçus 
par  les  sens  comme  les  phénomènes  phy¬ 
siques,  on  aurait  entendu,  à  cette  époque, 
sur  toute  la  surface  du  territoire,  un  im¬ 
mense  et  épouvantable  craquement  .  C’était 
le  pays  officiel  qui  tombait  ;  c’était  le  ré¬ 
sultat  des  efforts  patients  de  deux  géné¬ 
rations  d’hommes  qui  s’abîmait,  sous  la 
main  violente  du  tyran  parisien. 

Les  commissaires  choisis  par  le  ministre 
de  l’intérieur  (M.  Ledru-fiollin^,  pour  ache¬ 


jT 


ver  cette  besogne  de  bourreau  de  la  France, 
étaient  tous  inexpérimentés,  presque  tous 
étaient  pris  dans  des  milieux  sociaux  peu 
en  rapport  avec  la  grande  mission  dont  ils 
allaient  être  chargés,  et  quelques-uns  étaient 
beaucoup  trop  connus  parla  justice  ou  par 
la  police;  aussi  quand  M.  Dupin,  recevant 
une  députation  de  ses  anciens  électeurs  de 
la  Nièvre  qui  se  plaignaient  du  commis- 
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saire  que  Paris  venait  de  leur  envoyer,  lui 
répondait,  en  riant  :  «  Je  vois  ce  que  c’est, 
«  on  vous  a  donné  un  menuisier,  et  vous 
((  auriez  voulu  un  ébéniste  ;  mais  il  n’y  en 
«  a  pas  pour  tout  le  monde,  »  il  ne  faisait 
que  présenter  sous  une  forme  plaisante 
rincapacité  de  ces  singuliers  gouverneurs 
de  la  pi'ovince.  Plût  à  Dieu  qu’il  n’ait  eu 
à  leur  reprocher  que  leur  inexpérience  ! 

Leur  zèle,  d’ailleurs,  était  activement 
slimulé  par  les  circulaires  du  ministre. 
Le  8  mars,  il  leur  disait  :  «  A  la  têtè  de 
«  chaque  arrondissement,  de  chaque  mu- 
H  nicipalité,  placez  des  hommes  sympa- 
«  thiqiies  et  résolus;  ne  leur  ménagez  pas 
«  les  instructions;  animez  leur  zèle.  Par 
«  les  élections  qui  vont  s’accomplir,  ils 
«  tiennent  dans  leurs  mains  les  destinées 


«  de  la  France  :  qu’ils  nous  donnent  une 
«  Assemblée  nationale  capal)le  de  com- 
«  prendre  et  d’achever  l’œuvr-e  du  peuple; 


«  en  tm  mol^  tous  hommes  de  la,  veille  et 
(c  pas  du  lendeTèiain,  » 

Et,  entre  parenthèses,  cette  dernière 
prescription  était  impossible  à  exécuter, 
parce  qu’il  n’y  avait  pas  (Vhommes  de  la 
veille  en  province;  à  Paris,  on  en  était 
réduit  aux  èhènisles  ;  dans  les  départements. 
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il  ii’y  avait  même  pas  de  menuisiers;  en 
fait  de  gens  de  la  veille,  il  n’y  avait  que 
des  imbéciles  ou  des  gens  tarés. 

Cette  belle  recommandation  du  ministre 
avait  en  vue  le  zèle  de  ses  agents;  mais  il 
pouvait  s’être  glissé  dans  leurs  rangs  des 
esprits  encore  capables  de  scrupules;  en 
remplaçant  des  préfets,  ils  pouvaient  croire 
qu’ils  n’héritaient  que  des  droits  de  leurs 
prédécesseurs.  Une  circulaire  du  12  mars 
vint  mettre  ordre  à  ces  hésitations  dépla¬ 
cées  :  «  Les  pouvoirs  des  commissaires 

L 

étaient  illimités.  Agents  d’une  autorité 
révolutionnaire,  ils  devaient  sc  considérer 


comme  révolutionnaires  ;  il  ne  fallait  pas 
se  faire  d'illusion  sur  l’état  du  pays.  Les  seu' 


timenis  répiiblicains  y  devaient  être  vivement 
incités  y  et  pour  cela  il  fallait  confier  toutes  les 
fonctions  publiques  à  des  hommes  sûrs  et 


sous-préfets  devaient  être  cliangés;  il  fallait 
aussi  pourvoir  au  remplacement  des  maires 
et  des  adjoints;  il  fallait  dissoudre  les  con¬ 
seils  municipaux  hostiles.  Ils  avaient  tous 
les  pouvoirs  de  l’autorité  e.xôcutive,  et 


la  force  armée  était  sous  leurs  ordres; 
ils  devaient  surveiller  la  magistrature 
inamovible  et  suspendre  ceux  de  ses 
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membres  qui  se  montreraient  hostiles.  « 

Toutefois,  comme  le  niinistre  était  mieux 

■■ 

au  courant  que  personne  des  qimlüés  rie 
scs  délégués,  il  avait  organisé,  contre 
eux,  des  commissaires  occultes,  n’avant 

?  J  U 

pas  de  caractère  officiel  et  chargés  de. 
surveiller  les  frères  et  amis;  ce  rôle  ver¬ 
tueux  était  dévolu  à  des  hommes  qui 
s’étaient  fait  connaître  par  leur  excessive 
violence  dans  les  clubs  de  Paris  ;  ils  étaient, 
d’ailleurs,  payés  sur  les  fonds  secrets. 

Le  gouvernement  savait  à  quoi  s’en  tenir 
sur  les  sentiments  républicains  de  la 
France;  il  redoutait  beaucoup  le  résultat 
des  élections  qui  se  préparaient,  et  comme 
tous  les  pouvoirs  faibles,  il  usait  de  la  vio¬ 
lence  pour  se  faire  obéir.  11  fallait  que  la 
France  se  montrât  reconnaissante,  sans 
quoi  Paris  ferait  une  révolution  nouvelle. 

Le  ministère  fit  placarder  officiellement 
dans  toutes  les  communes  cette  menace 


effrontée  : 

«  Dix-huit  ans  de  mensonges,  disait  le 
BidleUn  de  la  Répiddiqtte,  opposent  au  ré¬ 
gime  de  la  vérité  des  obstacles  qu’un 


souffle  ne  renverse  pas.  Les  élections,  si 
elles  ne  font  pas  triompher  la  vérité  so¬ 
ciale,  si  elles  sont  rexpression  des  intérêts 
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d’une  casle,  arracliée  à  la  confiante  loyauté 

'  «i,' 

du  peuple,  les  élections  qui  devraient  être 

le  salut  de  la  République  seront  sa  perte. 

vi  II  n’y  aurait  alora  qu’un  moyen  de  salut 

pour  le  peuple  qui  a  fait  les  barricades^  ce 

* 

serait  de  manifester  une  seconde  fois  sa 
volonté. 


«  Ce  remède  extrême,  déplorable,  la 
France  ne  voudra  pas  forcer  le  peuple  do 
T^aris  à  y  recourir. 

«  La  France  a  confié  à  Paris  une  grande 

w 

mission  :  Paris  est  le  poste  avancé  de 
l’armée  qui  com])at  pour  l’idée  républi¬ 
caine.  Paris  est  le  rendez-vous,  à  certaines 
heures,  de  toutes  les  volcuités  généreuses, 
de  toides  les  forces  morales  de  la  France. 


Si  des  influences  sociales  pervertissent  le 
jugement  ou  trahissent  le  vœu  des  masses^ 


le  peuple  de  Paris  se  croit  et  se  déclare  soli¬ 
daire  des  intérêls  de  knde  la  nation. 


Citoyens!  il  ne  faut  pas  que  vous  en  veniez 
à  être  forcés  de  violer  vous -mêmes  le  prin¬ 


cipe  de  votre  gouvernement!  » 

On  imagine  bien,  et  la  plupart  de  nos 
contemporains  se  rappellent  ce  que  fut,  à 
cette  époque,  ce  Paris  si  platement  adulé. 
11  ne  se  passait  pas  de  jours  qu’on  ne  battit 
le  rappel  pour  convoquer  la  garde  na- 
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tionale,  et  plusieurs  fois  le  gouvernement 
provisoire  craignit  d’être  emporté  par  ré¬ 
meute. 

Les  élections  eurent  lieu  ;  elles  avaient 
une  apparence  républicaine,  mais  elles 
n’avaient  que  cette  apparence,  car  un  grand 
noml)re  de  noms,  fort  significatifs,  res¬ 
taient  sur  la  scène  politicpie. 

Le  gouvernement  provisoire  comprit  le 
danger;  il  fallait  brusquer  le  dénoûment. 
Le  4  mai,  le  jour  même  de  rouverture  de 
l’Assemblée,  M.  le  président  (Dupont  de 
l’Eure)  ouvrit  la  séance  en  ces  termes  : 

«  Vous  allez  fonder  un  gouvernement 
nouveau  sur  les  bases  de  la  démocratie,  et 
donner  à  la  France  la  seule  Constitution 
qui  lui  convienne  :  la  Constitution  répu¬ 
blicaine.  » 

L’Assemblée  ne  bougea  pas;  mais  les 
tribunes  avaient  été  bien  choisies^  et  dos  cris 
formidables  et  unanimes  de  vive  la  Répu¬ 
blique  SC  firent  entendre.  Tout  aussitôt,  et 
comme  à  un  signal  donné,  la  gauche  de 
l’Assemblée  se  leva  et  fit  chorus  avec  les 
tribunes,  et  peu  à  peu,  avec  plus  de  len¬ 
teur  et  beaucoup  moins  d’enthousiasme, 
les  autres  parties  se  levèrent  et  acclamè¬ 
rent  la  République  d’une  voix  mal  assurée. 
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Au  surplus,  la  scène  avait  été  l^ien  ma¬ 
chinée,  et  au  moment  voulu,  le  général 
Cour  tais,  chef  de  la  garde  nationale,  monta 
à  la  tribune  et  annonça  que  le  peuple  de¬ 
mandait  que  le  gouvernement  provisoire, 
accompagné  de  l’Assemblée,  vînt  procla¬ 
mer  devant  lui  la  Répuldique.  Le  gouver¬ 
nement,  le  président  de  rAssemblée  et 
tous  les  représentants  se  rendirent  avec 
une  complaisance  l)ien  naturelle  à  un  désir 
manifeste  avec  tant  d’à-propos,  et  à  la 
foule  massée  sur  les  quais,  on  fit  une  nou¬ 
velle  lecture  de  la  proclamation  de  la  Ré¬ 
publique.  Tel  fut,  en  1848,  son  berceau. 

Cependant,  rarmee  parisienne  de  ré¬ 
meute  n’était  pas  satisfaite,  ses  chefs  de¬ 
vinaient  facilement,  sous  ce  respect  appa¬ 
rent  du  fait  républicain,  des  tendances 
politiques  fort  différentes;  ils  résolurent 
donc  de  donner  à  la  province  une  nouvelle 
leçon  de  civisme  en  lui  prouvant,  de  la 
manière  la  plus  évidente,  que  Paris  était 
le  maître  de  la  situation,  qu’il  entendait 
conserver  sa  position  souveraine,  et  qu’au 
moindre  écart  d’indépendance,  les  dépu¬ 
tés  de  la  Franco  seraient  jetés  dans  la 
&eine.  A  cet  effet,  on  prit  le  premier 
prétexte  venu  pour  ohienir  une'  manifes- 
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tntio7i;  flans  la  capitale^  on  n'est  pas  dif¬ 
ficile  à  ce  sujet;  le  gouvernement,  les 
émeut iers  et  les  Ixadaiuls  eux-mêmes,  sa¬ 
vent  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  prétexte. 
La  Pologne  avait  déjà  servi,  il  est  vrai, 
mais  c’était  un  thème  commode  qui  avait 
donné  de  irès-hons  rèsuliats  pendant  les 
premières  années  du  règne  de  Louis-Phi* 
lippe  ;  on  l’employa  donc  de  nouveau,  et  le 
15  mai,  c’est-à-dire  dix  jours  après  l’ou¬ 
verture  de  la  Constituante,  20,000  hommes, 
les  uns  armés  et  les  autres  non  armés, 
vinrent  se  masser  devant  le  palais  de  l’As¬ 
semblée  pour  témoigner  de  leur  amour 
pour  la  Pologne, 

Le  général  Courtais,  chargé  de  proté¬ 
ger  rAssemlilée,  avait  sans  doute  des 
sentiments  de  vive  sympathie  pour  les 


Polonais^  car  il  ouvrit  les  portes  du  palais 
à  la  foule,  dont  les  orateurs  occupèrent 
successivement  la  tribune,  au  milieu  d’un 
vacarme  et  d’un  tumulte  indescriptildes. 
Piaspail,  pour  la  forme,  lit  la  pétition  que 
personne  n’écoute;  Barbés  s’élance  et  s’é¬ 
crie  :  £(  qu'il  faut  forcer  l’Assemblée  à  dé¬ 


créter  que  le  peuple  de  Paris  a  bien  mérité 
de  la  patrie  »;  Blanqui  «  réclame  du  pain 
pour  le  peuple  et  un  ministci'e  du  travail; 
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il  se  plaint  amèrement  que  les  hommes  qui 
se  sont  le  plus  dévoués  à  la  cause  populaire 
aienf  été  systémaliquement  exclus  de  FAs- 
scmbléeetdu  crouvernemenl.  »  —  Barbes  ne 
veut  être  devancé  par  personne,  pas  même 
par  Blanqui.  — Il  exige  «  qiFun  impôt  forcé 
d’un  milliard  soit  frappé  sur  les  riches,  » 
Tl  demande,  en  oulre,  (pi'il  soit  défendu 


à  qui  que  ce  soit  do  faire  baltre  le  rappel, 
sous  peine  d’être  déclaré  traître  à  la  patrie. 
Vers  quatre  heures,  porté  sur  les  épaules 
de  ceux*  qui  avaient  continué  de  se  disputer 
latrîbune,il  fit  entendrcd’iinevoix  forteces 


paroles  :  «  Au  nom  du  peuple,  dont  l’Assem¬ 
blée  nationale  n’a  pas  voulu  entendre  la 
voix,  je  déclare  !’ Assemblée  nationale  dis¬ 
soute.  »  Immédiatement  après  cette  décla- 
ralion,  une  dizaine  d’hommes  courent  au 
fauteuil  du  président,  le  forcent,  par  la 
violence,  à  se  retirer  et  s’installent  au 
bureau.  C'était  plus  que  ne  voulaient  les 
chefs  secrets  de  rentreprise  :  on  entendait 
intimider  rAssemblée  et  non  la  dissoudre. 


On  battit  donc  le  rappel  malgré  la  défense 
de  Barliès  et  la  garde  nationale  balaya  les 
amis  de  la  Pologne. 


Bien  que  la  capitale  fut  excessivement 
agitée  par  les  excitations  do  la  presse,  par 
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l’incurie  et  par  la  misère  générale,  les 
émeutiers  de  profession  n’avaient  pas  eu 
leur  tour  de  pouvoir  ;  cette  Assemblée, 
d’ailleurs,  venait  de  s’adjoindre,  par  la 
réélection  du  8  juin,  des  membres  qui  ne 
disaient  rien  qui  vaille  aux  vieux  répid^li- 
cains;  la  province  envoyait,  pour  la  repré¬ 
senter  :  Thiers,  le  prince  Louis-Napoléon 
lîonaparte,  Charles  Dupin,  le  maréchal 
lîugeaud,  Molé,  Rivet,  le  général  Rulhiè- 
rès,  A.  Fould.  11  est  vrai  que,  dans  la  liste 
parisienne  des  élus,  figuraient  :  Caussi- 
dière,  Pierre  Le  Roux,  Lagrangière  et 
Proudhon. 

La  réaction  levait  sa  tête  hidetise,  ainsi 
qu’on  le  répétait  chaque  soir  dans  les  clubs; 
à  voir  la  marche  des  choses,  l’aris  allait 
être  détrôné  ;  il  fallait  frapper  un  coup  ter¬ 
rible  et  décisif.  Cette  fois  le  prétexte  s’of¬ 
frait  tout  naturellement  :  les  j)rix  dans  les 
ateliers  narionaux  avaient  été  réduits;  de 
3  francs  par  jour  il  avait  fallu  les  faire  des¬ 
cendre  successivement  à  1  franc,  car  le 
nombre  dos  soldats  de  cette  nouvelle  ar¬ 
mée  do  la  paresse,  de  la  débauche,  de  la 
misère,  allait  en  augmentant  d’une  ma¬ 
nière  inquiétante. 

Alors  on  se  battit  pendant  trois  jours 
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dans  les  rues  de  Paris  ;  les  émeutiers  et  la 
garde  nationale  perdirent  plus  de  dix  mille 
hommes;  l’archevêque  de  Paris  et  plus  de 
généraux  que  n’en  coûta  la  plus  longue 
guerre  de  TEmpire,  périrent  sur  les  barri¬ 
cades. 

Cavaignac  fut  vainqueur^  mais  il  était 
évident  que  la  République,  et  Paris,  étaient 
perdus  ;  la  France,  épouvantée,  allait  se 
confier  à  un  nom  qui  ne  permettrait  plus 
de  doute  sur  ses  tendances  politiques.  Où 
étaient,  à  cette  heure  terrible,  ces  char^ 
mants  bourgeois  d’avant  févider,  qui  s’é¬ 
gayaient  si  spirituellement  contre  les 
guizotins,  et  qui  traitaient  d’horrible  des¬ 
pote  ce  malheureux  roi  Louis-Philippe? 
Ils  étaient  sur  les  barricades,  défendant 
vigoureusement  l’ordre,  que  leur  mission 
historique  paraît  être  de  troubler  et  de 
défendre  tour  à  tour  ;  sapant  le  pouvoir 
par  la  parole  et  le  défendant  par  les  armes. 

Ledru-Rollin,  attaqué,  non  sans  raison, 
par  les  conservateurs  de  l’Assemblée  à 
cause  de  son  attitude  pendant  les  journées 
de  juin,  renvoya  fort  spirituellement  aux 
anciens  partisans  de  la  dynastie  de  Juillet 
le  reproche  qu’ils  lui  adressaient  de  l’avoir 
renversée  : 


■444 


PARIS  LE  TYRAN 


c(  Cette  République,  leur  tiisait-il,  c’est 
cependant  vous  qui  l’avez  faite  plus  que 
nous  :  oui,  il  faut  qu’une  portion  du  pays 
qui  fait  tomber  sur  nous  la  responsabilité 

tout  entière  vous  la  fasse  partager . 

Vous  ôtes  attachés  à  la  République, 
je  veux  le  croire,  mais  vous  définissez 

mal  vos  sentiments  pour  elle  :  vous  l’ai- 

» 

mez  peut-être  moins  que  vous  ne  le  pensez, 
mais  vous  avez  contribué  à  cette  révolu¬ 


tion,  car  enfin  c’est  vous  qui  avez  excité 
le  pays,  qui  avez  embarrasse  la  marche  du 
gouvernement,  qui  lui  avez  suscité  plus 
ou  moins  de  tracasseries,  qui  l’avez  arrêté 
souvent  par  de  petites  mesures,  qui,  au  lieu 
de  laisser  rouler  le  char  dans  sa  majesté, 
vous  accrochiez  parfois  après.  Vous  faites 
ici  CO  que  vous  avez  fait  pendant  dix-huit 
ans  1  vous  aimiez  le  pouvoir,  le  gouverne¬ 
ment  que  vous  aviez  établi,  vous  vouliez  le 


conserver,  et  chaque  jour  vous  le  miniez 
sans  avoir  une  idée  à  mettre  à  la  place; 


vous  le  combattiez  sans  cesse,  a'ous  l’ébré¬ 
chiez  et  vous  disiez  :  Nous  voulons  le  con¬ 


server  ! 

«  Ah  !  vous  avez  été,  i)ermettez-nioi  de 
vous  le  dire,  impuissants  dans  votre  oppo¬ 
sition  parce  que  vous  auriez  été  impuis- 
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sant^i  au  pouvoir.  Eh  bien^  ce  que  vous 
avez  fait  pour  la  révolution  de  Juillet  que 
vous  aviez  fondée,  pour  cette  révolution 
que  vous  aimiez  tant,  je  crains  bien  qu'à 
votre  insu  vous  n’essayiez  de  l’être  pour 
celte  République  que  vous  n’avez  pas  fon¬ 
dée  !  Je  vous  crois  meilleurs  qu’on  ne  le 
dit;  je  vous  crois  sincèrement  attachés  à 
votre  pays  ;  mais  tous  les  jours  on  se 
trompe,  et  je  crois  que  vous  avez  décidé¬ 
ment  des  amours  malheureux.  » 


S'entendre  dire  de  pareilles  vérités  est 
toujours  dur,  mais  les  recueillir  de  la 
bouche  do  Ledru-Rollin,  c’était  cruel  ! 

Toutefois  arrivait  rapide  l’heure  où  cette 
bourgeoisie,  si  courageuse  dans  le  danger, 
mais  si  fatale  à  tous  les  pouvoirs  qu’elle 


patronne,  allait  être  détronee. 

Quoique  toutes  les  forces  du  pouvoir 
républicain  eussent  été  mises  avec  une  rare 
profusion  au  ser\ice  de  la  candidature 


bourgeoise  du  général  Cavaignac,  les  voix 
se  répartirent  ainsi  : 

Louis-Napoléon  Bonaparte.  5 . 334 . 226 

Général  Cavaignac . .  L  448 . 1 07 

Ledru-Rollin .  37Û.  119 

Raspail .  36 . 228 

Lamartine . .  19.910 
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Jusqu’à  la  nomination  de  Ijouis-Napo- 
léon  Bonaparte  comme  président  de  la 
République ,  on  peut  affirmer  que  la 
France  fut  mise  au  pillage  par  l’émeute 
parisienne  qui,  non  contente  de  renverser 
le  gouvernement  établi,  avait  pesé  sur  le 
pays  de  tout  le  poids  c[ue  mettait  à  son 
service  une  centralisation  complète.  — 
Ce  fut,  comme  nous  le  disions  en  commen¬ 
çant  ce  chapitre,  une  véritable  orgie  révo¬ 
lutionnaire  du  tyran  parisien. 

■ 

CHAPITRE  XXXIX 

l>u  rôle  <le  r*arî»  l*Eiin»îi*e, 


Quand  l’empire  revint,  par  l’ordre  des 
votes  de  la  presque  totalité  des  citoyens 
français,  il  revint  escorté  aussi  par  les  dé* 
clarations  chaleureuses  et  publiques  de 


tout  ce  que  la  France  comptait  d’illustre, 
aussi  bien  dans  le  clergé  fine  dans  la  ma¬ 


gistrature  et  l’armée;  ces  trois  représen¬ 
tants  attitrés  de  l’ordre  social  se  réunis 


saient  pour  aflirmer  que  la  société  avait 
couru  un  danger  extrême,  et  que  l’Empire 
venait  de  la  sauver. 
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L'élan  fut  unanimej  on  pourrait  dire 
universel  ;  la  crainte  du  péril  avait  été  aussi 
vive  que  le  fut  la  joie  de  la  délivrance. 
Pour  opérer  un  pareil  changement,  pour 
faire  succéder  respérancc  à  l’anxiété  dans 
ràme  d’un  grand  peuple,  il  faut  delà  gloire. 
Sans  le  souvenir  des  Napoléon,  qui  était 
resté  enfoui  dans  le  cœur  de  nos  paysans, 


la  société  sombrait;  la  gloire  n’est  donc 
pas  un  sentiment  puéril,  le  rêve  d'un  savant, 
halluciné,  ou  d’un  soldat  fanatisé;  c'est  la 
source  où  vient  boire  un  grand  peuple, 
quand  il  est  en  péril  ;  avec  quelques  gouttes 
de  ce  divin  breuvage,  il  redevient  fort,  gé¬ 
néreux  et  puissant.  La  pomme  de  terre  des 
économistes  et  le  confortable  bourgeois 
n’auront  jamais  cette  vertu. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  faire  Ü  de 
l’amélioration  considérable  que  l’Empire 
apporta  dans  la  vie  des  citoyens  français. 
Ce  gouvernement  fit,  en  effet,  pour  la 
prospérité  matérielle  de  tous,  des  efforts 
incroyables  et  couronnés  d’un  tel  succès, 
qu’il  n’est  pas,  dans  le  monde  et  dans 
l’histoire,  de  période  où  un  peuple  se  soit 
enrichi  à  un  pareil  degré  (l).  Mais  il  faut 


(l)  Voir  la  note. 
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que  cliaquc  chose  reste  à  sa  place;  le 
peuple  n’a  pu  s’occuper  utilement  et  sans 
relâche  du  développement  de  sa  richesse, 
que  parce  que  la  question  politique  était 
vidée,  que  parce  qu’une  écrasante  majorité 
s’était  réunie  pour  acclamer  le  même 


nom  et  le  meme  principe  politique.  Or, 
.pour(]uoi  et  comment  cette  unanimité?  11 
n’y  a  qu’une  explication  :  la  gloire  !  la 
gloire!  cet  épouvantail  du  bourgeois  et 
aussi  cette  incomparable  source  de  sa 
propre  richesse. 

L’Empire  était  donc  revenu,  non  par  la 
grâce  du  coup  d’Etat,  mais  par  la  grâce  de 
Dieu  et  du  peuple  français,  et  l’on  ne  peut 
s’empêcher  de  sourire  en  enregistrant  les 
critiques  des  républicains  sur  l’origine  vio¬ 
lente  du  gouvernement  impérial.  Il  n’y  a 
malheureusement  aucun  parti,  en  l^’rance, 
qui  n’ait  essayé  de  la  violence,  pour  réus¬ 
sir;  mais  il  n’y  en  a  qu’un  qui  ait  demanrlé 
au  peuple  la  justification  et  l’absolution  de 
sa  conduite. 


Comme  si  Thistoire  avait  été,  sous  leur 
règne,  aussi  bien  sourde  qu’aveugle,  les 
républicains  parlent  encore  de  leur  modé¬ 
ration,  sans  y  croire,  il  est  vrai;  mais,  en 
revanclie,  beaucoup  d’entre  eux,  faute  d’y 
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avoir  réfléchi,  regardent  le  gouvernement 
impérial  comme  un  pur  accident,  accident 
heureux  au  point  de  vue  de  ses  partisans, 
et  malheureux  aux  veux  de  ses  adversaires. 
Pour  eux,  ce  n’est  point  un  principe  de 
gouvernement,  c’est  la  chance  dhin  soldat 
de  génie  ou  la  réussite  d’un  aventurier 
plein  d’audace. 

Si  l'Empire  n’était  que  cela,  il  n’aurait  ni 
autant  de  partisans,  ni  des  adversaires 
aussi  irréconciliables;  on  dédaigne  un  ac¬ 
cident,  le  temps  seul  en  fait  justice;  on  ne 
combat  avec  cette  énergie  qu’un  principe 
hostile. 

C’est  que,  en  effet,  l’Empire  est  la  né¬ 
gation  et  le  contraire  absolu  des  deux 
formes  de  gouvernement  qui  ont  réussi  à 
durer,  dans  notre  pays,  à  savoir  la  Res¬ 
tauration  et  le  gouvernement  du  roi  Louis- 
Philippe;  ces  deux  pouvoirs  politiques  s’ap¬ 
puyaient,  sur  deux  classes  distinctes  de  la 
société;  l’Empire  s’appuie  sur  toutes  in¬ 
distinctement-  De  ces  différences  profondes' 
d’origine  découlent  dans  la  pratique  des 
dissemblances  non  moins  accusées.  En 
s’appuyant  sur  une  classe  déterminée,  un 
gouvernement  est  obligé  de  lui  donner  la 
souveraineté;  de  là  le  régime  parlementaire 
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qui  a  successivement  remis  le  pouvoir  aux 
mains  des  nobles  ramenés  par  Louis  XVIII 
et  dans  celles  des  bourgeois,  vainqueurs 
avec  le  Roi-citoyen. 

Appuyé  sur  le  consentement  unanime  de 
la  nation,  l'Empereur  répudie  et  doit  ré¬ 
pudier  le  Parlement  souverain,  le  con- 
server  serait  une  contradiction  absolue 
avec  son  rôle  nécessaire  et  historique  ;  en 
remettant  sa  couronne  à  un  parlement  il 
trahirait  le  vœu  du  peuple  qui  a  voulu  au 
sommet  de  la  société  un  juge  impartial  et 
non  un  juge  vendu  ou  asservi  à  une  classe 
quelconque  de  la  nation. 

La  différence  est  fondamentale  entre  ces 
divers  principes;  aussi  les  parlementaires 
du  droit  divin  ou  les  parlementaires  bour¬ 
geois  savent  fort  bien  que  TEmpire  est 
leur  véritable  adversaire,  et  s’ils  ne  lui 
tiennent  pas  toujours  une  rigueur  abso¬ 
lue,  c’est  qu’ils  ont  parfois  besoin  de  lui 
pour  remettre  sur  ses  pieds  une  société 
écœurée  etdébilitôe  par  leurs  luttes  stériles. 

Au  point  de  vue  philosophique,  la  Ré¬ 
publique  n’est  pas  hostile  à  l’Empire,  ces 
deux  formes  de  gouvernement  s’appuyant 
également,  en  théorie  du  moins,  sur  l’as¬ 
sentiment  »lu  peuple  tout  entier;  mais  les 
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républicains,  dans  la  pratiffue,  ont  cons¬ 
tamment  faussé  leur  principe,  d’abord 
parce  qu’ils  n’osèrent  jamais  faire  appel  à 
ce  peuple  dont  ils  se  disent  les  mandataires 
et  ensuite  parce  (pie,  s’appuyant  sur  le  con¬ 
sentement  national,  ils  ne  devaient  pas 
supporter  un  Parlement  souverain  qui,  en 
France,  est  nécessairement  à  la  merci  de 
la  bourgeoisie. 

Pour  éviter  le  danger  qui  les  pressait, 
les  républicains  de  1792  transfonncrent 
leur  Assemblée  en  Convention,  c’est-à-dire 
confièrent  le  pouvoir  à  cinq  ou  six  indi¬ 
vidus  qui,  sous  son  nom,  régnèrent  sur  la 
France;  ils  obéissaient  au  même'’  ins¬ 
tinct  qui  guida  l’Empire,  en  brisant  le  res¬ 
sort  parlementaire  et  en  constituant  un 
pouvoir  unique  et  fort;  mais  ils  opéraient 
ce  changement  au  profit  d’une  Assemblée 
au  lieu  de  le  faire  au  profit  d’un  prince 
contriTlé  par  des  pouvoirs  réguliers. 

La  République  fut  donc  aussi  autoritaire, 
plus  autoritaire  même  que  l’Empire;  mais 
elle  abdiqua  entre  les  mains  d’une  aris¬ 
tocratie  de  faubourg  ou  de  ruisseau,  dont 


la  responsabilité  étant  divisée  n’existait 
pas  et  qui  ne  pouvait  cti‘e  que  violente  ; 
elle  aboutissait  ainsi  au  Conseil  des  Dix, 
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moins  la  naissance  et  le  talent,  moins  tous 
les  tempéraments  politiques  qu  enseigne 
r habitude  du  |)Ouvoii‘. 


Nous  avons  vu  sous,  le  rèene  du  Parle 


ment  souverain,  soit  monarchique  avec 
Louis  XVIIÎ,  soit  libéral  et  constitutionnel 
avec  Louis-Philippe,  soit  républicain  avec 
Danton  ou  Itobespierre,  Letlru-Rollin  ou 
Gambetta;  nous  avons  vu  les  infkiences 


révolutionnaires  de  I^aris  diriger  en  inaitre 
les  destinées  de  ce  Ihirlernent  et  les  con¬ 


duire  peu  à  peu  à  un  état  de  violence  qui 
le  rendait  bientôt  docile  aux  injonctions 
de  l’armée  parisienne  do  l’émeute. 

Si  Ton  en  excepte  les  deux  périodes  im¬ 
périales,  le  vrai,  le  seul  gouvernement  de  la 
France,  depuis  1789,  c’est  Paris. 

Pourquoi  la  capitale,  qui,  avec  l’aide  tle 


l’étranger,  a  d’ailleurs  renversé  les  deux 
Empires  aussi  bien  que  tous  les  autres 
gouvernements,  n'a-t-elle  pas  eu  sur  eux 
rinriuence  prépondérante  qu’elle  a  su  con¬ 
quérir  et  garder  sur  ces  derniers? 

Gn  j}eut  donner  de  ce  pliénomène  aussi 


rare  qu’il  est  heureux  des  raisons  nom¬ 
breuses  :  la  principale  vient  de  rorigino 
des  deux  Empires;  ils  sc  sont  fondés  sur 
une  consultation  populaire;  au  lieu  d'être 
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le  rosiiltal'  rriinc  émeute  réussie  ou  (Fune 


victoire  de  Fétrancrer,  ils  ont  demandé  et 
obtenu  Fassentimenl;  de  la  nation;  c’est 
donc  de .  la  France  et  non  de  Faris  qu’ils 
ont  reçu  leur  couronne.  Cette  différence 
a  produit  des  rcsulfats  considérables; 
la  victoire  du  pays  contre  sa  capitale  est 
en  effet  une  victoire  de  Fordro  contre 
le  désordre,  de  la  stabilité  contre  Fin- 


constance,  de  la  sagesse  contre  la  folie. 
Les  doux  Empires  ont  vaincu  Paris  et  ils 
en  ont  été  les  maîtres  au  lieu  d’en  être  les 
serviteurs.  Ce  fut  d’ailleurs  une  victoire  ab¬ 
solument  morale,  car  sous  le  règne  des 
Napoléon,  Paris  était  gardé  par  une  police 
et  une  garnison  bien  moins  nombreuse 


qu’à  toute  autre  époque;  en  1810,  la  capi* 

* 

taie  n’était  contenue  que  par  quelques 
éompagnics  de  vétérans. 

Cette  quiétude  du  pouvoir,  à  l’endroit  de 
ce  centre  révolutionnaire  si  terrilile,  s’ex¬ 


plique  encore  par  ce  fait  que  la  licence  de 
la  presse  politique  n’existant  pas,  la  cause 
principale  de  la  révolution  faisait  défaut. 
Etant  donné  un  Parlement  à  Paris,  il 


su  (lit  en  effet  d’un  excès  dans 


la  liberté 


de  la  presse  pour  obtenir  une  révolution  ; 
c'est  un  fait  tant  de  fois  constaté  par  Fins- 
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loire  en  si  peu  d’années,  que  l’on  peut  le 
citer  dorénavant  comme  un  axiome.  Peut- 


être  notre  pays  comporte-t-il  un  Parlement 
un  peu  moins  effacé  que  le  fut  celui  des 
deux  Empires,  à  leur  début  du  moins; 
peut-être  la  presse  politique  peut-elle  deve¬ 
nir  plus  sage  sans  être  aussi  surveillée;  ce 
.  que  l’on  peut  affirmer  dès  aujourd’hui  c’est 
que  jamais  un  gouvernement  ne  pourra, 
sans  courir  risque  de  la  vie,  se  relâcher, 
sur  ces  deux  points,  de  la  plus  rigoureuse 
sévérité  tant  que  le  I Parlement  siégera  à 
Paris. 


Malgré  l’immense  avantage  que  les  deux 
Napoléon  ont  eu  sur  leurs  devanciers  et 
leurs  successeurs,  ils  ont  péri  par  Paris, 
pour  n’avoir  pas  pris  leurs  précautions 
contre  ce  foyer  de  révolution.  En  1814  et 
en  1815,  l’Europe  savait  qu’en  occupant  la 
capitale  elle  obtenait  immédiatement  une 
révolution  parisienne  ;  elle  n’eut  donc 
garde  de  manquer  une  si  Icelle  partie.  A 
Londres,  à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  à 
Constantinople,  à  Vienne,  à  Madrid,  à 
Turin,  rennenii  peut  fouler  en  vainqueur 
le  sol  national  sans  qu’une  révolution 
éclate  ;  le  peuple  se  serre  auprès  du  souve¬ 
rain.  au  lieu  de  le  délaisser:  en  Frcince.  la 
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nation  ne  demanflerait  pas  mieux  que  d’en 
faire  autant,  mais  la  révolution  parisienne 
ne  le  permet  pas  et  ne  le  permettra  jamais. 

En  1870,  TEmpereur,  à  supposer  qu’il 
fût  resté  dans  sa  capitale  assiégée,  aurait 
eu  à  lutter  contre  la  sédition  et,  au  bout 
d’un  certain  temps,  aurait  été  renversé  par 
elle  ;  la  faim  n’a  pas  de  cœur. 

Mais  l’Empire  était  perdu  avant  cette 
époque;  ce  n’est  pas  en  1870,  ce  n’est  pas 
à  Sedan  qu’il  s’est  effondré,  c’est  en  1869, 
le  jour  où  rEmpereur  donna  de  son  plein 
gré  les  libertés  parlementaires.  Ce  fut  la 
grande  faute  de  la  vio  de  ce  grand  prince  ; 
il  n’y  a  pas  d’Empire  avec  un  Parlement 
souverain  ;  on  ne  couronne  pas  l’Empire 
avec  un  Parlement,  on  l’étouffe. 

L'empereur  Napoléon  III  se  repentit 
amèrement  de  cet  excès  de  générosité  im¬ 
politique,  et  l’aiiteur  de  ce  récit,  comme 
bien  d’autres  sans  doute,  reçut  de  la  bon- 
che  meme  du  souverain  exilé,  l’aveu  de 
sa  faute  :  «  Pour  moi,  nous  dit-il,  Vexpé- 
n  rience  est  cmnpdèie  et  décisive.  J’espère 
«  que  mes  successeurs  pmofiieront  de  cette 

9 

«  sévère  leçon  de  V histoire  (l).  » 

(1)  La  conversation  ne  roula  pas  seulement  sur  ce 
point  ;  il  fut  naturellement  question  de  la  guerre  ; 
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I  /  Impératrice,  aux  dernières  et  fâcheuses 
nouvelles  du  théâtre  de  la  guerre  et  de  la 
révolte  parisienne,  était  dans  ce  même  pa¬ 
lais  où  r.ouis  XVI,  Louis  XVIII,  Marie- 
Louise,  Charles  X,  Louis-Philippe,  la  du¬ 
chesse  d^Orléans  avaient  souffert  comme 


elle,  et,  comme  ces  illustres  devanciers, 
elle  s’était  demandé  s'il  n’existait  pas  un 
coin  de  la  France  où  on  pût  appeler  de 
la  décision  de  rémeute,  où  l’on  pût  faire 
casser  l’arrêt  de  la  révolution  parisienne; 
indignée,  superbe  de  courage  et  de  gran¬ 
deur  dans  ces  terribles  moments,  cette 


aua’uste  princesse  priait,  suppliait  qu’on 
lui  laissât  un  rôle  actif,  si  périlleux  qu’il 
pût  être,  mais  en  rapport  avec  les  nobles 
émotions  qui  l’animaient.  'Ses  amis,  cons¬ 
ternés,  durent  lui  conseiller  la  fuite,  pour 
épargner  à  Paris  un  crime  et  à  la  France 
une  honte.  Tout  comme  ses  prédécesseurs, 
l’Empire  avait  négligé  les  enseignements 
de  riiistoire  et  n’avait  pas  songé  à  se  gar- 


nous  avions  pris  des  notes  avec  la  pensée  de  les 
livrer  aux  journaux,  l'Empereur  les  revit  et  en  con^ 
lirma  l’exactitude.  De  retour  à.  Paris,  nous  nous 
adressâmes  aux  journaux,  mais  aucun  d’eux  ne  se 
crut  assez  à  î’ahri  des  coups  du  frouvernernent  ré¬ 
publicain  pour  faire  droit  à  notre  retiuête,  ün  trou¬ 
vera  cette  note  à  la  fin  du  volume. 
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der  contre  cet  implacable  démolisseur  de 
trônes  qu’on  appelle  Paris, 

Quand  on  a  été  le  témoin  de  la  mort  d’un 
prince  qu’on  aimait  et  respectait  profon¬ 
dément,  quanti  on  est  dans  le  cas  de  rappe¬ 
ler  ces  tragiques  souvenirs,  il  est  péniltlc 
d’avoir  à  refouler  dans  son  cœur  les  émo¬ 
tions  violentes  qui  l’agitent,  d’avoir  à  ca- 
clier  les  larmes  qui  voudraient  couler  ; 
mais  la  politique  ne  connaît  ni  n’admet  ces 
sentiments;  il  lui  semble  que  le  cœur  peut 
troubler  la  raison.  Eh  bien,  donc,  que  cette 
triste  raison  crie  une  fois  pour  toutes,  et  si 
haut  que  la  France  puisse  lentendre  : 
Aucun  (J  Oliver  ne  ment  J  depuis  1789,  rCa  péri 
par  ses  fautes  ;  aucun  pjrincc  n"a  été  lâchC' 
ment  abandonné  par  ses  serviteurs  prince, 
(jouvernemenl,  serviteur,  vest  Paris  qui  les 
a  tous  renversés . 
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A  mesure  que  les  événements  se  rappro¬ 
chent  de  nous,  on  est  moins  maître  de  son 
sang-froid  et  l’on  craint  d’être  partial  en 
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les  racontant.  Nous  avons  été  brefs  sur  les 
mérites  de  l’Empire  que  nous  aimons,  on 
nous  permettra  de  l’être  autant  sur  les  dé¬ 
fauts  de  la  République  que  nous  n’aimons 
pas. 

Comme  en  1848,  la  France  fut  mise  au 
pillage  par  les  républicains  de  profession  ; 
c’était  à  peu  près  le  même  personnel, 
c’étaient  les  mêmes  chefs;  on  ne  laissa 
en  fonctions  aucun  de  ces  hommes  labo¬ 
rieux,  modestes,  expérimentés  que  les 
gouvernements  réguliers  ont  tant  do  peine 
à  choisir  au  milieu  de  la  foule;  pas  un 
citoyen  investi  delà  confiance  populaire  par 
l’élection  ne  trouva  errace  devant  ces  bar- 

•w 

bares  d'une  nouvelle  espèce;  on  bégaya, 
pour  la  fonne,  que  le  pays  serait  consulté, 
mais  on  avait  l’intention  formelle  de  retar- 
der  le  plus  qu’on  pourrait  cette  consulta¬ 
tion  et,  dans  l’intimité,  on  avouait  qu’on 
ne  serait  j^as  assez  fou  -pour  proposer  la  Rè- 
pjubliquc  aux  voies  d’un  pays  qui  n’est  pas 
rcpublicain.  Enfin  la  France  échappa  aux 
mains  des  fous  furieux  et  nomma  une  As- 
seml>léc  qui,  malgré  les  efforts  vraiment 
extraordinnires  de  radministration,  malgré 
l’absence  forcée  des  impérialistes,  c’est-à- 
dire  de  la  partie  la  plus  nombreuse  des 
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conservateurs  du  pays,  ne  fut  pas  répu¬ 
blicaine.  L’orgie  de  Paris,  cpû  avait  com¬ 
mencé  par  un  véritaljle  crime  dont  les  au¬ 
teurs  seront  maudits  jusque  dans  leur 
postérité,  Torgie  avait  cessé,  le  pays 
rentrait  à  peu  près  en  possession  de  lui- 

•r 

môme,  et  pour  la  première  fois,  depuis 
1789,  songeait  aux  dangers  que  cause  un 
gouvernement  dont  le  siège  est  à  Paris; 
on  avait  réuni  l’Assemblée  à  Bordeaux 
parce  que,  disait-on,  les  Prussiens  te¬ 
naient  encore  le  nord  du  pays  ;  mais  lors¬ 
que  nos  ennemis  furent  partis,  on  n’osa 
pas  rentrer  dans  la  grande  ville  et  on 
choisit  Versailles  comme  terme  moven. 

•L> 

Versailles  n’est  pas  un  lieu  bien  choisi 

pour  servir  de  refuge  à  la  France  contre 

Paris.  Ce  n’est  aujourd’luii  qu’un  fau- 

#■ 

bourg  de  la  capitale  et  il  suffira  à  celle-ci 
de  froncer  les  sourcils,  le  jour  où  le  pou¬ 
voir  sera  faible,  pour  obtenir  satisfaction. 

Ce  choix  n’était  donc  pas  heureux,  mais 
il  révélait  la  crainte  salutaire  de  Paris. 
Les  républicains  savent  en  effet,  par  l’ex¬ 
périence,  que  ce  maître,  ce  tyran  est  fan¬ 
tasque,  que  sa  passion  n’est  pas  la  li¬ 
berté,  mais  la  révolution,  qu’il  veut  avant 
tout  satisfaire  son  tempérament  révolu- 
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tionnaire  et  que  la  république  n’est  pas 
plus  à  rabri  fie  ses  coups  que  la  monar¬ 
chie.  Le  15  mai  et  les  journées  de  juin 
en  1848,  le  31  octobre  1870  et  la  Commune 
do  1871  sont  des  enseignements  qu’ont 
médité  les  républicains  de  théorie,  et  ils 
savent  Ijien  que  si  rAssemblée  avait  siégé 
à  Paris  depuis  sept  ans,  il  y  a  longtemps 
qu’elle  aurait  été  jetée  dans  la  Heine  (1). 
Mais  il  est  temps  de  tirer  les  conclusions 
de  ce  long  récit  : 


CHAPITRE  XLI 

Conciufe^ioii* 

Notre  conclusion  est  pour  ainsi  dire  écrite 
au  bas  de  chacun  des  chapitres  de  ce  livre, 
nous  n’avons  plus  qu’à  la  l'épéter  une  der- 


(t)  Quelques  amis  de  l’auteur  de  cet  écrit  lui  ont 
sincèrement  rcproclic  d'employer  son  temps  et  son 
arfîeur  à  propager  une  institution  sans  laquelle  la 
liépnblique  aurait  déjà  disparu,  et  grâce  à  laquelle 
la  République  pourrait  vivre  encore  de  longues  an¬ 
nées;  notre  réponse  est  fort  simple  :  1“  Nous  no 
croyons  pas  qu'on  parvioune  à  faire  vivre  un  gou¬ 
vernement  qui  lie  convient  pas  au  jtays;  y®  Paris  ne 
détruit  pas  que  les  républiques,  il  détruit  aussi  les 
monarchies.  Ce  reproche  amical  m’était  adressé  à 
propos  fie  quelques  articles  donnés  à  la  Itcvut;  con- 
lemporaine,  et  d'une  Lettre  aux  électeurs  publiée 
pendant  le  siège  de  Paris  et  qu’on  trouvera  aux  notes. 
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nièrc  fois.  Il  faut,  sans  porter  atteinte  à 
notre  centralisation  politique  et  administra¬ 
tive,  établir,  au  delà  de  la  Loire,  un  refuge 
pour  le  pays,  contre  les  éternelles  fantai¬ 
sies  parisiennes  et  contre  les  fatalités  d'un 
siège,  que  les  fortifications  de  la  capitale' 
appellent  au  lieu  de  Téloigner.  Ce  refuge, 
pour  être  utile  au  moment  voulu,  devra 
être  installé  et  peuplé  par  nos  Assemblées 
politiques  pendant  les  jours  de  paix  et  de 
prospérité. 

C’est  là  tout,  et  cette  bien  petite  réforme 
aura  les  conséquences  les  plus  considé¬ 
rables. 

A  un  point  de  vue  élevé,  supérieur  même 
à  nos  intérêts  français,  c’est  la  substitu¬ 
tion  de  l’influence  conservatrice  des  cam¬ 


pagnes,  à  l’inlluence  révolutionnaire  des 


villes  ;  c’est  la  victoire  définitive  de  la  civi¬ 


lisation,  contre  cette  théorie  de  la  destruc¬ 
tion  qu’on  appelle  le  socialisme,  théorie 
dont  les  chefs  sont  nombreux  dans  toutes 


les  capitales  du  monde,  et  dont  les  soldats 
se  comptent  par  millions  dans  les  centres 
industriels.  On  a  persuadé  à  ces  citoyens, 
malheureux  et  ignorants,  qu’il  existe  une 
autre  manière  de  s’enrichir  que  le  travail, 
et  ils  abandonnent  ce  travail  pour  vivre 
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miséra)>îement,  en  attendant  les  jours 
meilleurs,  toujours  promis,  mais  qui  n’ar¬ 
rivent  jamais. 

Quand  le  socialisme  saura  qu’il  ne  peut 
pas  mettre  la  main  sur  le  gouvernement 
q:>arce  que  tout  Tatlirail  gouvernemental 
n’est  pas  réuni  dans  la  grande  ville,  il 
sera  à  la  fois  vaincu  dans  ce  qu’il  a  de 
brutal  et  d’excessif,  et  victorieux  dans  la 

revendication  patiente  et  honnête  de  tous 
les  moyens  capables  d’améliorer  le  sort 
précaire  des  ouvriers.  Quand  le  socialisme 
parisien  sera  paralyse  dans  ses  mauvais 
et  sauvages  instincts,  le  socialisme  univer¬ 
sel  aura  reçu  un  coup  mortel  ;  c’est  en  ce 
sens  que  la  réforme  française  que  nous 
souhaitons  peut  être  envisagée  dans  toute 
l’Europe  comme  un  bienfait. 

Mais  si  nous  nous  replions  sur  nous- 
mêmes,  que  d’actions  de  grâce  il  faudra 
rendre  au  prince  qui  dotera  la  France  de 
ce  refuge  indispensable,  et  sans  lequel  ce 
noble  pays  mourra! 

Pourquoi  désormais  faire  une  révolution 
à  Paris,  si  le  prince  et  son  gouvernement 
sont  encore  fout  puissants  en  un  coin  i 
conque  du  pays,  de  ce  i)ay.s  qui  n’a  jamais 
voulu,  qui  nevoudra  jamais  de  révolutions? 
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Pourquoi  assassinerait-on  le  clief  de 
l’Etat,  si,  ce  personnage  disparu,  la  Cons¬ 
titution  politique  de  la  France  continue  à 
être  respectée  dans  toutes  ses  prévisions? 

I^ourqiioi  rétranger  vainqueur  en  une 
première  bataille,  viendrait-il  assiéger 
Paris?  Toute  espérance  d’y  faire  naître 
une  révolution  lui  serait  ravie,  et  les 
avantages  qu’il  pourrait  retirer  de  la  prise 
de  cette  ville  ne  vaudraient  probablement 
pas  l’imniobilisation  d’une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes. 

La  fortification  de  Paris,  qui  par  elle- 
même  et  à  elle  seule  exige  l’institution  d’un 
refuge  politique  deviendrait  heureusement 
inutile,  non  parce  qu’elle  empêcherait  de 
prendre  la  ville  fortifiée,  mais  parce  qu’il 
n’y  aurait  plus  d’intérêt  à  la  prendre. 

Nous  ne  savons,  en  vérité,  où  trouver 
les  objections  qu’on  pourrait  faire  à  notre 
projet.  Cr.n’a,  dit-on,  jamais  vu  en  France, 
depuis  qu’elle  existe,  une  pareille  sépara¬ 
tion  des  pouvoirs  publics. 

Sans  doute,  mais  avant  1789,  on  n’avait 
pas  il  compter  avec  un  Parlement  perma¬ 
nent. 

Ce  projet  serait  peu  pratique  !  mais  on  l’a 
pratiqué,  mais  on  en  a  fait  rexpcrience  à 
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Bordeaux;  et,  à  cette  époque  du  régime 
parlementaire,  les  ministres  devaient  être 
présents,  puisqu’ils  étaient  à  la  fois  les 
acteurs  et  les  victimes  nécessaires  dans 
cette  arène  où  les  bêtes  féroces  sont  rem* 
placées  par  des  orateurs. 

Quand  la  République  aura  disparu  et 
qu’un  gouvernement  régulier  aura  renoué 
les  relations  de  la  France  avec  la  grande 
famille  européenne,  il  est  probable  qu’on 
se  souviendra  des  excès  inévitables  et  ré¬ 
cents  des  Parlements  français,  et  que  les 
ministres  nouveaux  ne  seront  plus  à  leur 
merci;  réloignement  des  Assemblées  déli¬ 
bérantes  du  centre  du  gouvernement  n’en 
sera  donc  que  plus  facile  et  plus  pratique. 

Mais  que  deviendrait  Paris^  tête  et  cœur 
de  la  France,  comme  on  disait  dans  notre 
jeunesse,  si  la  France  redevenait  maîtresse 
de  ses  destinées?  Ne  faudrait-il  pas  crain¬ 
dre  que  les  idées  vraiment  libèr'oles  ne 
tissent  place  aux  habitudes  mesquines  et 
routinières  de  la  province  ? 

Ce  serait  une  honte  pour  tout  esprit  cul¬ 
tivé  et  réfléchi  que  de  s’arrêter  à  un  pareil 
argument.  Paris  n’a  jamais  été,  en  effet, 
qu’un  foyer  de  révolutions  et  par  consé¬ 
quent  de  tyrannie;  ce  n’est  pas  Paris  qui 
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dicte  les  cahiers  des  États  G’cnéraux  en 

f  1— T 

1789,  mais  c’est  lui  qui  compromet  le  suc¬ 
cès  de  toutes  les  réformes  l)ienfaisantes  et 

« 

modérées,  par  d’horribles  excès;  ce  n’est 
pas  le  Parisien  occupé  de  révolution  qui 
sauve  la  France  au  jour  du  danger,  c’est 
la  province  qui,  |)ar  le  vote  aussi  bien  que 
par  l’épée,  délivre  le  pays  de  ses  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs.  Paris  n’aime  pas 
la  liberté,  il  la  tue! 

Le  jour  où  un  gouvernement  régulier 
aura  été  installé,  s’il  n’est  pas  pourvu  d’un 

refuge  en  province,  il  n’y  aura  qu’une 

* 

pensée,  qu’un  cri,  aussi  bien  dans  notre 
pays  qu’à  l’étranger  ;  Voilà,  dira-t-on, 
encore  un  pouvoir  nouveau;  la  plus  longue 
durée  ([ue  la  révolution  i)arisienne  puisse 
lui  accorder,  c’est  vingt  ans  ! 
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DE 

LOI  SUR  LA  PRESSE(') 


Monsieur  le  directeur, 

♦  ■ 

Les  inventeurs  sont  tenaces,  et  les  fabricants  de 
systèmes  politiques  ne  le  sont  pas  moins  (4ue  les 
autres.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  le  long  article 
que  je  vous  adresse  en  réponse  à  l’obligeance  que 
vous  avez  mise  à  vous  occuper  de  mes  travaux  déjà 
anciens  sur  la  législation  relative  à  la  presse.  — 
Auteur  et  inventeur,  c'est  tout  un. 

Interrogé  par  ligne,  il  répond  par  chapiire. 

Mais  entrons  tout  de  suite  en  matière. 

Votre  Journal,  ainsi  que  quelques  autres,  a  donné 
de  mon  projet  de  loi  sur  la  presse  une  idée  incom¬ 
plète,  et  je  me  permets  de  le  rétablir  dans  son  inté¬ 
grité.  On  voit  tout  de  suite  qu’il  ne  s’agit  îcî  que  des 
ligues  principales  d’un  projet  et  non  d’une  législatiou 
étudiée  dans  son  détail. 


I 

PROJET  DK  LOI  SUR  LA  PRESSE  PÉRIODIQUE  POLITIQUE 

Article  î",  —  Tout  Français  majeur  et  jouissant 
de  ses  droits  civils  peut  publier  un  journal  en  se 

(1)  Ce  projet  est  extrait  du  Mo}iiieur  uHivcrsci  des  ta 
et  16  mai  1870.  —  Il  a  été  présenté  à  la  Gliambre  des 
députés  par  l’honorable  M.  Darimon,  et  au  Sénat  par 
l'honorable  M.  de  Laguéronniëre. 
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conformant  aux  lois  sur  la  déclaration  et  le  caution¬ 
nement. 

Akt.  2.  —  L’impôt  du  timbre  est  supprimé. 

Aht.  3.  —  La  signature  des  articles  n’est  pas  obli¬ 
gatoire. 

Aut.  4,  —  Le  cautionnement  e.st  fixé  à  5,000  fr. 
(cimj  mille  francs). 

Aut.  5.  —  Le  ministre  de  rintérienr  donne  ordre 
de  citer  devant  le  jury  le  gérant  du  Journal  on'a 
paru  un  article  many/z/ûnl  de  donne  foi  ou  de  eo/ive- 
Wf/iee  dans  la  discussion  des  institulions  ou  des  per¬ 
sonnes. 


-■\rt.  0.  —  Le  gérant  du  Journal  ne  pourra  être 
condamné  qn’*''  une  amende  qui  variera  de  2,5(10  Ir. 
à  5,000  fr.  —  Si  dan.s  l’espace  d'nu  mois  il  est  inter-' 
venu  deux  condamnations,  ramende  pourra  être 
portée  au  double;  si,  dans  le  même  espace  de  temps, 
il  est  intervenu  trois  condamnations,  l’amende  pourra 
être  portée  an  triple. 

Akt.  7.  —  Le  jury  est  composé  de  quinze  membre.s 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  choisis 
par  eux-mêmes  à  l'élection. 

Aut,  8.  —  Le  jury  est  élu  pour  un  an;  les  débats 
(lui  s’agitent  devant  lui  ne  sont,  pas  j)nbliés. 

Toutes  les  lois  sur  la  presse  ontdouné  de  Inclieux 
résultats,  parce  qu’on  n’a  pas  voulu  se  mettre  au  vrai 
point  de  vue  en  ces  matières;  ce  qu'il  faut,  c’est  une 
loi  qui  permette  qu’on  n’y  ait  pas  recours,  c'est  une 
loi  qui  rende  les  procès  de  presse  de  plus  en  plus 


rares;  la  liberté  est  à  ce  prix. 

Or,  toutes  les  législations  se  sont  trompées,  parce 
qu’elles  étaient  conçues,  quand  le  pouvoir  était  fort, 
tlans  un  esprit  d’hostilité  et  de  vengeance  contre 
Técrivain,  et,  quand  le  pouvoir  était  faible,  dans  un 
sentiment  de  telle  indulgence  pour  l’accusé,  que 
celui-ci  avait  tout  intérêt,  sinon  à  être  condamné, 
du  moins  à  affronter  la  Juslice.  Dans  de  pareilles 
conditions,  la  répression  sera  toujours  nulle.  Un 
n’arrivera  à  ne  plus  faire  de  procès  de  presse  qu’avec 
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une  législation  qui  permette  le  conseil  avant  la  ri¬ 
gueur,  qui  mette  en  relation  naturelle  et  légitime 
l’écrivain  et  le  ministre  de  l’intérieur,  et  qui,  si 
ou  est  forcé  de  sévir,  n 'édicte  que  des  peines  efli- 
caces. 

II 

La  répression  par  la  magistrature  paraît  décidé¬ 
ment  jugée,  et  par  là  même  tombe  cette  vaine  pré¬ 
tention  d’assimiler  les  prétendus  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  à  des  crimes  et  des 
délits  de  droit  commun;  s’ils  étaient  tels  qu’on  le 
dit,  la  magistrature  suffirait  parfaitement  à  sa  tâche  ; 
mais  quand  ou  lui  donne  à  apprécier  des  articles  de 
code  pénal  qtii  n’ont  aucune  précision  juridique, 
quand  on  lui  fait  entendre  qu’il  y  a  tel  crime  ou  tel 
délit  (fu’tl  convient  de  poursuivre,  taudis  que.  sur 
toi  autre,  il  est  plus  sage  de  fermer  les  yeux;  quand 
elle  voit  que  ce  qui  était  crime  hier  ne  le  sera  pas 
demain,  quand  on  poursuit  à  llordeaux  et  qn’ou  ne 
poursuit  ]>as  à  Paris,  quand  on  est  plein  d’indul¬ 
gence  pour  tel  écrivain  et  de  rigueur  pour  tel  autre, 
il  est  bien  évident  que  la  magistrature  est  fort  ex¬ 
cusable  de  ne  pas  avoir  montré  grand  goût,  jusqu’ici, 
pour  une  justice  aussi  variable  et  aussi  compro¬ 
mettante. 

Au  surplus,  chaque  fois  (ju’on  a  essaye  de  faire 
rentrer  les  difTérentes  phases  et  les  mille  incidents 
<run  procè.s  de  presse  sons  ce  niveau  brutal  du  droit 
commun,  on  s’est  heurté  à  des  difficultés  insurmon¬ 
tables,  et  le  public  en  gaieté  s'est  mis  à  compter 
combien  il  fallait  de  dérogations  à  la  loi  commune 
pour  composer  une  loi  de  presse  basée  sur  le  droit 
commun,  et  il  en  a  trouvé  presque  autant  que  d’ar¬ 
ticles  dans  la  loi. 

III 

I>e  jury  ordinaire  n'échappe  pas  plus  que  les  au- 
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très  juridictions  connues  à  cette  juste  critique;  ne 
parlons  pas  de  scs  faiblesses  bicu  connues,  oublions 
qu’il  est  indulgent  et  violent  contre-sens,  excusant 
tout  quand  le  pouvoir  est  eu  péril  et  qu’il  faudrait 
lui  venir  en  aide,  sabrant  tout  quand  le  pouvoir  est 
fort  et  qu’il  n'a  d’intérêt  qu’:\  se  montrer  facile: 
admettons,  si  Ton  veut,  cette  aimable  image  du  jury, 
qui  le  représente  comme  un  miroir  fidèle  de  la  so¬ 
ciété,  oubliant  que  le  juge  n’a  que  faire  de  ce  ridi¬ 
cule  instrument  de  justice,  et  qu’i!  ne  doit  avoir  ù  la 
main  qu'une  balance  ou  un  frein. 

Mais  fi’y  a-t-il  pas  justice  à  prétendre  que  le  jury 
est  plus  honorable  qii’éclairc  ;  qu’en  faisant  dépen¬ 
dre  des  hasards  d'un  tirage  au  sort  l’issue  d’un 
procès  de  presse  toujours  grave,  on  commet  une 
impardonnable  bévue;  car,  au  moyen  de  l’élection, 
on  peut  trouver  ailleurs  une  assemblée  qui  présente 
d’aussi  sérieuses  garanties  d’impartialité  et  qui  ait 
plus  de  lumières.  D’ailleurs,  à  quoi  bon  renouveler 
une  expérience  déjà  faite  et  tristement  faîte  ? 
Quelles  espérances  a-t-on  qu’elle  puisse  donner  de 
meilleurs  fruits  que  par  le  passé?  Le  suffrage  uni¬ 
versel,  qui  est  le  seul  élément  nouveau  dans  la 
question,  ne  donne-t-il  pas  au  problème  à  résoudre 
une  gravité  nouvelle? 

Mais,  à  toutes  ces  excellentes  raisons  pour  aban¬ 
donner  à  toujours  le  jury  ordinaire,  il  s'en  ajoute 
une  dernière  qui  les  vaut  toutes.  Nous  venons  de 
signaler,  en  effet,  dans  la  législation  actuelle,  un 
vice  radical  :  la  magistrature,  tout  le  monde  le  con¬ 
cède,  ne  doit  pas  être  mêlée  à  de  pareils  débats. 
Mais  n’est-il  pas  évident  que,  sous  rempire  du  jury, 
CO  sera  cette  même  magistrature  qui  mettra  tout  en 
mouvement?  Sans  doute,  elle  ne  jugera  plus,  mais 
c’est  elle  qui  décidera  s’il  doit  y  avoir  procès  ou  si 
Pou  ne  doit  pas  en  faire  ;  c'est  le  parquet  qui,  dans 
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les  limites  de  son  ressort,  sera  chargé  de  découvrir 
ces  prétendus  crimes  ou  délits  et  de  traduire  devant 
la  barre  ces  prétendus  coupables.  Où  est  l’homme 
politique,  vraiment  digne  de  ce  nom,  pour  préten¬ 
dre  qu’il  n’est  pas  dix  fois  plus  grave,  en  ces  ma¬ 
tières,  de  décider  du  sort  de  la  poursuite  que  de  la 
juger? 

La  magistrature  est  donc  encore  mêlée  à  cette 
procédure  par  le  jury,  et  mêlée  de  telle  sorte,  que 
le  gouvernement  n’échappera  pas  plus  qu’autrefois 
au  reproche  d’avoir  une  influence  prépondérante  sur 
la  décision  à  intervenir,  de  sorte  que  toutes Jes  rai¬ 
sons  excellentes  qui  ont  fait  délaisser  la  législation 
actuelle  se  retournent  avec  une  égale  force  contre 
l’admission  du  jury. 

Au  surplus,  et  pour  en  finir  par  un  mot,  cette 
législation  a  toujours  multiplié  les  procès  de  presse. 

N'eût-elle  que  ce  défaut,  qu’il  suffirait  i  la  faire 
rejeter. 

IV 

Passons  h  la  discussion  des  articles  :  le  premier 
est  le  préambule  absolument  obligé  de  toutes  les 
lois  sur  la  matière  ;  l’article  2  enlève  assurément 
un  certain  nombre  de  millions  au  budget,  mais 
quand  il  s’agit  d’une  mesure  politique  de  cette  im¬ 
portance,  il  n’est  pas  besoin  de  compter  avec  cette 
objection  ;  d’ailleurs  il  est  certain  que  cette  suppres- 
sion  du  timbre  a  pour  but  la  plus  grande  dilVusion 
des  Journaux  :  résultat  doublement  rlésirable  au 
point  de  vue  libéral  et  au  point  de  vue  conserva¬ 
teur;  en  elVet,  l’abondance  des  feuilles  politiques  ne 
manquera  pas  de  restreindre  proportionnellement 
leur  influence,  la  grande  multiplicité  des  journaux 
doit,  dans  un  temps  donné,  produire  chez  nous  des 
résultats  analogues  à  ceux  que  nous  avons  vus  se 
produire  dans  d’autres  pays  ;  ils  se  transformeront 
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peu  ù  peu  en  doimcurs  de  nouvelles,  et,  au  lieu  de 
préteiulre  à  imposer  leurs  opinions  au  public  ils 
sVlTorceront  de  deviner  et  de  répan<1i‘o  celles  de 
tous;  abandonnant  le  rôle  difficile  et  rlangereux  de 
souverain  et  de  régulateur  de  la  marclie  politique 
iis  s'en  feront  les  soutiens  et  les  complices. 

L’article  11,  qui  supprime  roliligation  de  la  signa¬ 
ture,  rend  légal  un  fait  constant  et  universel  au¬ 
jourd’hui  même. 

L’article  A,  eu  fixant  ù  un  taux  très-minime  le 
cautionnement,  est  évidemment  le  corollaire  obligé, 
de  l’article  2;  il  n'y  aura  uu  grand  nombre  de  jour¬ 
naux  i[uc  si  le  cautionnement  est  aussi  faible  que 
I)ossiblc;  il  doit  seulement  pouvoir  répondre  du 
payement  des  amendes  encourues,  et  comme  le 
journal  condamné  ne  pourra  paraître  qu’après  s’etre, 
acquitté  auprès  du  fisc,  il  y  aura  toujours  dau.s  la 
caisse  une  soimne  suffisante. 


V 

Ij'aj’ticle  5  est  le  point  capital  du  projet;  d’abord 
c'est  le  ministre  de  l'intérieur  <[ui  <louuc  l’ordre  de 
citer  devant  le  jurv. 

En  fait,  cette  nouveauté  n'est  pas  si  neuve  qu’elle 
eu  a  l'air,  car  tout  le  monde  sait  qu’un  procès  de 
presse  n'est  jamais  commencé  sans  que  le  gouver- 
uemeni,  et  particulièrement,  le  ministre  de  l'iu té- 
rieur,  ait  donné  son  asseiitiment  aux  poursuites.  Un 
U  lieau  vanter  sur  tous  les  tons  l'indépendance  do 
la  magistrature,  ce  u'est  pas  elle  qui  décide  souve¬ 
rainement  en  ces  matières,  et  c’est  fort  juste  et 
c’est  fort  légitime;  mais  alors  pourquoi  cette  éter¬ 
nelle  hypocrisie  de  paraître  confier  à  la  justice  seule 
le  soin  de  poursuivre?  Qtîol  inconvénient  peut-il  y 
avoir  à  avouer  une  bonne  fois  que,  puisqu'il  s’agit 
ici  de  la  politique  du  cabinet,  c'est  le  chef  du  cabi- 
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not  qui  entend  se  réserver  le  soin  de  la  (léfondreV 

ll'îVya  assurément  rien  de  compromettant  dans 
un  pareil  aveu,  qui  ne  causera,  d'ailleurs,  aucune 
surprise  ;  mais  si  Ton  ne  perd  rien  à  être  franc,  il 
est  certain  qu'on  peut  gagner  beaucoup  à  cette  fran¬ 
chise.  Avant  de  citer  devant  le  jury  le  représentant 
d^un  journal,  le  ministre  aura  le  droit  et  le  devoir 
d'avertir  officieusement  récri  va  in  qui  paraît  s'écar¬ 
ter  de  la  modération  nécessaire  à  toute  polénii(|uc 
sérieuse,  et  ce.s  rapports,  également  honorables 
pour  les  deux  parties  en  présence ,  amèneront 
hiciitôt  une  entente  amicale,  tandis  que  l’action 
nécessairement  brutale  de  la  justice  jette  partout 
rirritation  et  ne  produit  que  la  violence.  Avec  un 
ministre  animé  (riiitentions  bienveillantes  et  con¬ 
naissant  les  nécessités  de  la  presse  et  des  écrivains, 
on  éviterait  les  neuf  dixièmes  des  procès  ;  c’est  là 
un  résultat  considérable. 

Il  faut  remarquer  aussi,  dans  cet  article  5,  une 
innovation ,  peut-être  plus  considérable  encore , 
maïs  qui  se  justifie  nsseii  facilement  par  la  clémence 
de  nos  mœurs.  L’écrivain  disparaît  dans  la  pour¬ 
suite  :  c'est  le  journal  seul  qui  répond  du  méfait; 
on  s’est  bien  vite  convaincu,  dans  la  pratique,  que 
l’amende  et  la  prison  ne  font  que  grandir  l’écrivain 
condamné,  et  qu’il  y  a  (|ueIquo  chose  d’absurde  à 
mettre  aux  mains  du  gouvernement  un  instrument 
de  répression  qui  le  sert  aussi  mal.  On  a  calculé 
plaisamment,  et  avec  une  apparente  précision,  le 
nombre  de  condanmalion.s  nécessaires  pour  trans¬ 
former  un  écrivain  obscur  et  de  médiocre  talent  eu 
un  homme  important,  aspirant  aux  plus  hauts  em¬ 
plois  de  la  politique  et  les  obtenant.  L’on  découvre 
dans  cette  statistique  de  fantaisie  que  deux  ou  trois 
condamnations  arrivant  à  propos  peuvent  créer  la 
popularité  d’un  journal  et  faire  la  fortune  de  son 
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directeur;  qu’avec  cinq  ou  six,  un  écrivain  peut 
aspirer  à  la  députation,  à  Tlnstitiit,  au  ministère 
même;  qu’enfin,  et  les  temps  y  prêtant,  on  fabrique 
par  ce  moyen  et  à  bon  compte  do  véritables  héros 
populaires. 

D’ailleurs,  si  les  instincts  de  clémence  de  notre 
société,  aussi  bien  que  le  sentiment  de  l’iitilîté,  con¬ 
seillent  cette  conduite,  il  faut  ajouter  aussi  qu’elle 
ne  manque  pas  de  logique,  car  le  véritable  coupa¬ 
ble,  c'est  bien  le  journal,  qui  se  tire  à  un  grand 
nombre  d’exemplaires,  et  non  récrivain,  qui,  réduit 
à  ses  seules  forces,  ne  parviendrait  pas  d’ordinaire 
à  inquiéter  le  gouvernement. 

On  a  mêlé  bien  maladroitement  à  cette  question 
un  prétendu  point  d'honneur  de  l’écrivain.  Il  tient, 
a-t-on  dit,  à  répondre  de  ses  actes  devant  la  justice 
du  pays;  il  n’entend  pas  qu’on  lui  confère  le  moin¬ 
dre  privilège,  et  sa  dignité  s’oiïènse  d’une  indul¬ 
gence  qu’il  n’a  pas  demandée.  Mn  quoi  l’honneur 
d'un  citoyen  peut-il  être  inquiété  parce  qu’on  ne 
prend  pas  dans  sa  poche  quelques  billets  de  mille 
francs  et  qu'on  .sc  refu.se  à  le  traîner  en  prison?  N’y 
a-t-il  pas,  d’ailleurs,  une  nuance  de  ridicule  à  tendre 
ainsi  des  bras  suppliants  pour  qu’on  les  charge  de 
chaînes?  A  courir  avec  tant  d’ardeur  au-devant  du 
châtiment,  ne  craint-on  pas  de  donner  à  croire  que 

V 

ce  châtiment  si  recherché  n’a  de  fâcheux  que  le 
nom,  et  que  la  célébrité  et  la  fortune  sont  de  très- 
sérieuses  compensations  â  l’ennui  de  pa.sser  quel- 
(jues  jours  dans  une  prison  peu  sévère?  Un  écri¬ 
vain  sérieux  et  instruit  n’aura  jamais  besoin  de 
recourir  â  ces  moyens  extra-littéraires  ])Our  arriver 
à  la  gloire. 

VI 

C’est  aussi  une  grosse  question  que  celle  de  la  no¬ 
menclature  des  délits  de  pre.sse;  on  a  inventé  au- 
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tant  de  formules  que  nous  comptons  de  constitutions 
politiques,  et  l’on  peut  affirmer  qu’elles  n'ont  jus¬ 
qu’ici  satisfait  personne.  La  formule  de  notre  projet 
brille  evidemment  par  une  très*graiide  simplicité  ; 
U  manque  de  bonne  foi  ou  de  convenance  dans  la  diS’ 
cussion  des  institutions  ou  des  personnes  remplace¬ 
rait  désormais  tous  les  crimes  et  délits  si  longue¬ 
ment  énumérés  dans  nos  codes  de  la  presse  ;  mais 
on  a  reproché  à  cette  extrême  simplification  de  ne 
pas  répondre  aux  cas  nombreux  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter  et  de  ne  pas  graduer  la  peine  suivant  rim- 
portance  du  délit. 

Il  est  facile  de  répondre  par  l’axiome  connu  :  Qui 
peut  le  plus  peut  le  moins,  11  est  évident  que  les  cas 
d’offenses  envers  l’Empereur,  d’excitation  à  la  haine 
et  au  mépris  des  citoyens,  sont,  au  premier  chef, 
des  manques  de  convenance  envers  les  personnes  et 
des  discussions  déloyales  des  institutions.  —  Mais, 
dira-t-on,  si  on  peut  tout  faire  rentrer  dans  cette 
définition  élastique,  il  est  singulier  de  punir  des 
mêmes  peines  des  attentats  aussi  différents? — Non, 
la  peine  n’est  pas  la  même ,  car  l’amende  peut  va¬ 
rier  par  son  chiffre. — Mais  comment  concevoir  qu’un 
citoyen,  outrageant  le  chef  de  l’État,  dans  un  lieu 
public,  puisse  être  appréhendé  au  corps  et  condamné 
à  la  prison,  si  l'écrivain  qui  s’est  permis  cotte  gros¬ 
sièreté  et  qui  aura  répandu  l’outrage  partout  où  va 
le  journal  n’est  pas  seulement  inquiété? — 11  y  a  là, 
en  effet,  une  apparente  contradiction  :  mais  elle  n’est 
qu'apparente,  car  les  conditions  où  se  trouvent  les 
deux  délinquants  ne  sont  pas  du  tout  les  mêmes  : 
celui  qui  trouble  un  lieu  public,  qui  force  les  assis¬ 
tants  à  entendre  des  propos  qui  les  blessent,  ne 
peut  guère  être  assimilé  à  l’écrivain  :  ce  dernier  ne 
va  pas  chercher  les  gens,  c’est  lui  qu'on  vient  trou¬ 
ver  en  achetant  le  journal;  en  prenant  une  feuille 


de  telle  ou  telle  couleiir  politiriue,  on  fait  un  acte 
réltechi  et  très-volontaire.  D’ailleurs,  pour  juger  cette 
question,  il  faut  s’élever  résolûmeiit  au-dessus  dos 
questions  <lc  symétrie  de  législation.  Le  but  de 
l’homme  d’Etat,  c’est  d’obtenir  une  répression  quand 
il  la  croit  nécessaire.  La  violence  contre  l’écrivain  a 
toujours  tourné  contre  le  but  qu’il  s’est  proposé  ;  il 
faut  user  enfin  de  la  clémence  ;  en  atteignant  le 
journal,  on  réprimera  plus  sfirement.  C’est  une 
vérité  qu’enseignent  tous  les  faits  contemporains. 


Après  les  détails  précédents,  l’article  6  s’explique 
de  lui-même.  L'article  7  institue  un  jury  composé 
de  membres  des  conseils  généraux  et  des  con.seils 
d'arrondissement.  Puisqu'il  n'y  a  dans  ces  matières 
aucun  crime  ou  délit  de  droit  commun  et  que  les 
magistrats,  h  aucun  titre,  ne  iieuvcnt  être  mêlés 
ces  débats,  il  a  bien  fallu  trouver  une  juridiction 
nouvelle.  Elle  est  basée  sur  l’élection  et  non  sur  le 


sort,  qui  est  un  moyen  absolument  niais,  quand  on 
peut  trouver  autrement  des  garanties  d’impartialité, 
(iliicl  sera  le  nombre  de  ces  jurj'.s?  N’en  dî.sons  rien, 
pour  ne  pas  contrarier  à  l’avance  les  partis  pris  sur 
cette  question;  mais  il  est  certain  qu’un  jury  uniciue 
siégeante  Paris,  serait  l’idéal,  car  un  article  poli¬ 
tique  a  une  intluence  générale  et  non  locale;  on  se 
rabattrait  .sur  un  jury  par  chaque  cour  impériale  si 
ou  trouvait  cette  solution  trop  radicale  ;  mais  on  au¬ 
cun  cas  nous  ne  vuudrlons  d’un  jury  par  chaque 
tribunal,  regardant  cette  rmilliplicité  comme  par¬ 
faitement  inutile. 


Enfin,  l’article  8  a  pour  but  de  décider  que  les 
procès  de  presse  ne  peuvent  être  publiés  ;  interdic¬ 
tion  facile  devant  un  tribunal  spécial,  très-difficile, 
sinon  impossible,  devant  un  tribunal  de  droit  commun. 
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N’oiiblions  pas  de  dire,  à  propos  de  eo  jury  spé¬ 
cial,  ce  qui  s’est  déjfi  dit  à  la  Chambre  des  dé|)utés, 
au  î^éoat  et  dans  la  plupart  des  journaux  politiques 
qui  ont  étudié  cette  question.  Ce  jury  spécial  n’est 
pas  une  nouveauté,  car  chaque  citoyen  a  droit  à  deux 
jujj^cs,  selon  qu’il  ]daîde  comme  citoyen  on  it  raison 
de  la  fonction  qu’iî  exerce;  dans  ce  dernier  cas,  il  a 
le  conseil  de  guerre  s’il  est  militaire;  le  conseil  de 
rUniversîté  s’il  est  professeur;  la  juridiction  de 
révéqiic  s’il  est  dans  le  clergé;  le  conseil  d’I'ltat  s’il 
est  fonctionnaire;  le  conseil  des  prud’hommes  s’il 
est  ouvrier  ;  le  tribunal  de  commerce  s'il  est  com¬ 
merçant;  le  conseil  de  discipline  s’il  est  garde  na¬ 
tional  ;  le  conseil  de  l’ordre  s’il  est  avocat,  etc,,  etc. 

Créer  une  juridiction  spéciale  pour  une  fonction 
nouvelle,  celle  d'écrivain  peditique,  ce  n’est  pas  dé¬ 
serter  le  droit  commun,  c’est  y  rentrer  par  la  bonne 
porte,  car  tout  Français  a  droit  d’étre  jugé  par  ses 
pairs  ;  en  persistant,  au  contraire,  à  marcher  dans 
les  vuies  anciennes,  loin  de  se  plier  aux  Gxigences 
nécessaires  du  droit  commun,  on  l’offense  par  de 
nombreuses  dérogations. 

En  résumé,  notre  système  peut  être  ramené  à  ces 
deux  points  précis  :  la  liberté  de  la  presse  n’exis¬ 
tera  en  France  (jue  lorsqu’on  ne  fera  plus  de  procès 
de  presse.  —  La  législation  que  nous  venons  d'ex¬ 
poser  nous  paraît  capable  de  donner  ce  précieux  ré¬ 
sultat. 

Agréez,  etc. 

ÉDOUARD  DOINVILLIERS. 
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Monsieur, 

La  France  va  se  réunir  dans  ses  comices  pour 
nommer  une  Assemblée  constituante  :  après  avoir 
rempli  ic  premier  do  ses  devoirs  et  décidé  souverai¬ 
nement  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  elle  aura  à  ré¬ 
soudre  le  difficile  problème  de  notre  constitution 
politique  ;  nous  pensons  qu’aucun  gouvernement  ne 
réussira' à  s’établir  définitivement  dans  notre  pays 
tant  que  nos  Assemblées  politiques  siégeront  à 
Paris. 

Voici  nos  raisons  ; 

«  Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  Paris  règne  en 
f  souverain  sur  la  France. 

<  En  1789,  nos  pères  ont  voulu  une  révolution 
«  pacifique;  deux  ans  après,  elle  était  dominée  par 
R  les  clubs  parisiens. 

*  Le  premier  Consul  et  bientôt  après  l’Empereur 
«  ont  reçu  les  pleins  pouvoirs  de  la  France,  et,  par 

•  deux  fois,  en  1814  et  en  1815,  Paris  a  traité  seul 
«  de  la  reddition  du  pays. 

<  Paris  a  acclamé  les  Bourbons  et  les  a  renvoyés, 
f  II  a  élevé  le  roi  Louis-Philippe  sur  les  barri- 

«  cades  qui  ont  servi  à  le  renverser. 

*  R  11  a  permis  la  République  de  1848  et  ne  l’a  pas 

•  soutenue. 

<  La  France  a  donné  son  adhésion  au  second 
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€  Empire,  et  Paris  seul  a  hérité  du  pouvoir  vacant, 

€  Il  vient  enfin  de  proclamer  une  troisième  Répu- 
«  blique;  mais,  comme  il  est  dans  la  nature  intime 

*  de  cette  capitale  de  ne  jamais  désirer  que  lesgou- 
«  vernemciits  qu’elle  n’a  pas,  il  nous  fait  encore 

*  trembler  sur  le  sort  de  ce  troisième  essai. 

*  Sans  doute,  chacun  de  nous,  suivant  ses  opi- 

<  nions,  peut  penser  que  l’une  ou  l'autre  de  ces  ré- 

*  volutions  a  été  utile  ou  nécessaire;  mais  ne  faut-il 
«  pas  avouer  qu’elles  ont  été  faites  sans  l’aveu  du 
«  pays,  et  que  ce  dédain  ou  cet  oubli  de  l’assentiment 

<  de  la  France  ont  été  rime  des  causes  principales 
«  de  leur  chute  ?  Le  pays  est  las  de  ce  long  asser- 
«  vissement  d’un  grand  peuple  aux  caprices  d’une 

<  commune  ;  partisan  de  sages  et  fécondes  réformes 
a  librement  discutées,  il  déteste  ces  bouleversements 
«  périodiques  qui  en  ajournent  les  bienfaits. 

«  Toute  révolution,  en  quelque  pays  qu'elle  se 
«  fasse,  amène  à  sa  suite  une  sorte  de  maladie  meu- 
«  taie,  produite  par  la  surexcitation  des  passions  et 
«  se  révélant  au  monde  par  un  débordement  de  pro- 
«  jets  insensés  et  de  constitutions  chimériques; 

€  quand  les  révolutions  se  renouvellent,  elles  ea- 
«  gendrent  un  mal  plus  grand  encore  ;  elles  habituent 
«  les  esprits  au  triomphe  de  la  force  sur  le  droit  ; 

«  les  partis,  tout  en  se  couvrant  du  drapeau  libéral, 

«  ne  rêvent  plus  que  la  dictature,  et  c’est  avec  son 
«  aide  qu’ils  installent  au  gouvernement  leur  per- 
«  sormelet  leurs  doctrines;  il  est  vrai  qu’ils  durent  | 

«  peu  ;  mais,  il  faut  y  songer^  la  liberté  qu’on  în-  . 

«  voque  chaque  fois  qu’ou  la  frappe  périra,  et  ce  j 

«  peuple  qu’on  enivre  de  révolutions  passera  un  jour 

n  de  l’ivresse  à  la  mort,  j 

«  Chaque  pouvoir  qui  tombe  est  injurié  par  le 
t  pouvoir  vainqueur,  et  l’on  va  criant  partout  que  la  1 

«  sottise  des  hommes  qui  le  maniaient  a  été  l’unique  | 

'  « 
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«  cause  de  sa  chute;  mais,  comme  tous  les  partis 
«  ont  successivement  fîouvcrné  le  pays,  cette  expli- 
a  cation  est  iiiauifestement  iiisullisaiito,  La  vraie 
«  cause  de  cette  chute,  c'est  la  souveraineté  pari- 
«  sienne,  s’aftlriuant  au  mépris  des  droits  du  pays, 

«  par  le  renversement  de  nos  assemblées  politiques, 

«  et  la  conclusion  à  tirer  de  ce  fait  irrécusable,  c’est 
0  qu’aucun  guuverucmeut  ne  durera  en  France,  tant 
fl  que  ces  Assemblées  siégeront  à  Faris. 

«  Qu’est-ce,  en  effet,  qu’une  Assemblée  qui  déli- 
«  bère  sous  la  pression  d’un  coup  de  main  populaire 
«  toujours  possible  et  bientôt  menagant,  si  le  pou- 
«  voir  établi  a  quelques  années  de  durée? 

«  Notre  belle  et  riebe  capitale  est  assurément  le 
«  dernier  endroit  de  la  terre  qu’un  pliilosoplie  eût 
fl  cJiüisi  pour  y  dicter  des  lois;  elle  contient  une 
fl  population  aussi  brave  qu’intelligente,  qui  a  même 
«  tous  les  genres  de  courage  et  tous  les  genres  d’es- 
«  prit,  hormis  peut-être  celui  d'en  faire  un  lion 
«  usage  ;  mais,  ii  côté  d’elle,  il  en  existe  une  autre 
«  décidément  malsaine  où  abondent  les  situations 
«  Itesoigneiises,  les  cerveaux  malades,  les  persouna- 
*  litôs  déclassées,  et  où  s’agite  dans  l’ombre  une 
fl  véritable  armée  de  malfaiteurs  de  profession. 
«  Ajoutez,  à  ces  deux  éléments  une  très  nombreuse 
fl  colonie  d'étrangers,  prodigue  de  son  argent  et 
a  avide  de  ces  plaisirs  faciles  qu’elle  paye  et  qu’elle 
fl  nous  reproche,  et  l’on  avouera  que,  dans  un  pareil 
«  milieu,  le  législateur  est  fort  escu-sable  de  ne  pas 
fl  trouver  le  calme  et  1* impartialité  d’esprit  qu’exigent 
«  ses  austères  travaux. 

«  La  réforme  que  nous  souhaitons  n’aura  pas  scu- 
fl  lement  l’heureuse  fortune  de  décourager  la  révo- 
«  lution  et  d’empêcher  nos  députés  d’être  jetés  pé- 
«  riodiquement  par  les  fenêtres  de  leur  palais,  elle 
B  donnera  une  salutaire  impulsion  à  l’un  des  besoins 
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«  les  plus  vivement  sentis  de  notre  époque;.  Quelle 
«  espérance,  en  effet,  de  voir  jamais  s’accentuer  à 
a  Paris  même  les  idées  de  sage  décentralisation,  et 
«  comment  faire,  ailleurs  qu’en  un  Parlement  sié- 

*  géant  en  province,  la  part  des  abus  de  la  ceiitra- 
«  lisatiou  et  celle  des  bienfaits  de  ruuité  française? 

•  Quels  que  soient  d’ailleurs  les  mérites  et  les 

*  défauts  de  cette  ceuiralisatioii,  il  faut  d’abord  que 
fl  le  grand  ressort  de  cette  machine  politique  ne 
«  soit  pas  faussé  par  une  émeute  ou  troué  par  un 
«  obus  prussien. 

•  Tant  que  les  fortificatious  de  Paris  out  été  re- 
».  gardées  comme  une  assurance  qu’on  ne  verrait 
«  jamais  l’étranger  sons  ses  murs;  tant  qu’on  a  pu 
«  croire  que  la  difficulté  d'un  siège  en  éloignerait 
«  jusqu'à  la  pensée,  T  absurdité  véritable  qui  coii- 
«  siste  à  mettre  le  pouvoir  dans  une  place  de  guerre 
«  n’a  pas  frappé  les  yeux,  mais  aujourd'hui  il  faut 
K  se  rendre  à  l’évidence  :  on  peut  assiéger  Paris  et 
«  du  meme  coup  faire  prisonnier  le  gouvernement 
«  de  la  France  ;  il  y  va  de  son  honneur  de  ne  pas 
»  abandonner  son  poste,  parce  que  c’est  le  poste  du 
«  combat;  d’un  autre  côté,  si  le  vainqueur  exige 

*  certaines  garanties,  avant  de  consentir  à  un  ar- 

*  mistice,  il  devient  fort  difficile  de  les  lui  accorder, 
«  car  saus  se  couvrir  de  honte,  les  citoveus  investis 
»  de  la  confiance  du  peuple  ue  peuvent  délibérer 
«  sous  le  canon  ennemi.  Enfin,  il  faut  mettre  à  profit 
«  nos  malheurs  mêmes,  et  convenir  que  le  cœur  du 
«  pays  est  beaucoup  trop  rapiirocbé  de  la  frontière  ; 
«  ce  ne  sera  pas  trop  de  mettre  désormais  entre  elle 
«  et  lui  les  deux  grands  bassins  de  la  Seine  et  de  la 

*  Loire, 

•  Les  faits  militaires  et  les  faits  politiques  amè- 

«  lient  donc  aux  mômes  conclusions.  Paris  lui-même 

* 

«  s’associera  de  grand  cœur  à  la  pacifique  révolu- 

31 


T 


\  \ 


4 


« 


PARIS  LE  tyran 

«  tioii  que  nous  appelons  de  nos  vœux  ;  il  y  gagnera 
«  d’abord  ses  franchises  municipales,  tnujonrs  re- 
«  mises  eu  question  par  im  pouvoir  troj)  rapproché 
4  pour  n'ôtre  pas  ombrageux.  Ensuite,  le  grand 
«  commerce  et  la  haute  industrie  de  la  capitale  ne 
«  tarderont  pas  à  comprendre  l'intérêt  considérable 
«  qu’ils  ont  ne  pas  laisser  compruincUre,  tous  les 
«  quiuze  ou  vingt  ans,  leur  belle  situatiun;  ce  n’est 

*  pas  une  ville  de  troisième  ou  quatrième  ordre, 
«  ville  sans  avenir,  car  on  n’v  laisserait  s'établir  ni 

*  une  usine,  ni  un  théâtre,  qui  pourrait  leur  porter 
«  ombrage. 

«  Les  froides  et  utiles  discussions  qui  s’élèvent  à 
M  Washington  n'ont  nui  en  rien  aux  splendeurs  de 
«  New-York  ;  et  Paris  restera  la  reine  du  monde, 
«  ([uand  bien  même,  pendant  trois  ou  quatre  mois 
«  de  l'année,  on  ferait  des  lois  â  Bourges  et  à 
«  Tours. 

*  Les  entreprises  des  révolutionnaires  ne  seraient 
«  pas  plus  à.  craindre  (lue  les  regrets  des  notables 
<1  Parisiens  ;  dans  quel  but  désormais  un  boulever- 
«  sement  quelconque?  EIcvcr  antol  contre  autel  et 
«  s'emparer  non  du  pouvoir  absent,  mais  de  la  mu- 
«  nicipalité?  A  quoi  bon!  le  gouvernemeut  régulier 
«  de  la  province  ayant  dau.s  sc.s  mains,  le  télégraphe, 

«  rnrniée,  l’administratioti,  les  préfets,  saura  se  faire 
«  obéir  partout;  la  Commune  révolutionnaire,  privée 
4  de  tous  ces  moyens  d'action,  ne  pourra  se  faire 
«  obéir  par  delà  ses  murailles  ;  ce  qui  est  probable, 

4  c’est  que  la  révolution  étant  devenue  sau.s  objet 

*  ne  se  fera  pas;  ne  disposant  plus  tie  grandes  ]ïo- 
«  sitions,  elle  sera  sans  attraits  pour  les  ambitieux, 

€  et,  n’ayant  plus  le  pouvoir  d'imposer  ses  principes 
«  politiques,  elle  sera  délaissée  par  les  esprits  doc- 
«  trinaires  eux-mêmes. 

«  liécider  que  les  Assemblées  législatives  délibé- 
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«  reront  dorénavant  dans  une  ville  neutre  et  cen- 
<  traie  de  la  province,  ce  n’cst  point  faire  œuvre  de 
«  parti,  c'est  au  contraire  une  œuvre  patriotique  à 
«  laquelle  sont  dus  les  efforts  de  tous  les  esprits 
«  sérieux.  Quelle  que  soit  la  forme  définitive  du 
«  gouvernement,  c’est  une  nécessité  qui  s’imposera. 

«  11  convient  d'ajoutei*  que  si  les  institutions  nio- 
»  narchiques  peuvent  trouver  de  grands  avantages 
*  dans  la  situation  nouvelle  qui  leur  serait  faite,  le 
«  gouvernement  républicain  doit  entrer  dans  cette 
«  voie  avec  plus  de  certitude  que  tout  autre  :  en 
K  agissant  de  la  sorte,  il  ne  ferait  que  suivre  les 
«  traces  de  son  frère  aîné  des  Etats-Unis;  en  se 
«  campant  fièrement  au  milieu  de  nos  populations 
ff  des  campagnes,  il  répondrait  à  ceux  qui  l’accusent 
«  d'être  d’origine  plutôt  parisienne  que  française  ; 
«  il  réaliserait  ce  rêve  toujours  déçu  du  gouverne- 
«  ment  à  bon  mapché  absolument  impossible  ailleurs 
«  qu’en  province;  enfin  il  échapperait  à  un  péril 
«  très-redoutable;  Paris  est  plein  de  souvenirs  mo- 
«  narchiques;  les  palais  princiers  y  abontlent,  et 
«  les  habitants  de  la  grande  ville  n’aiment  pas  ft  les 
<1  voir  longtemps  inoccupés  :  c’est  de  tous  points  un 
«  séjour  dangereux  pour  un  Président  de  Répu- 
«  blique. 

«  Que  radversité  nous  éclaire  I  il  va  falloir  se 
«  remettre  au  ti’avail,  y  consacrer  toutes  nos  forces, 
«  et,  par  une  modestie  devenue  nécessaire,  nous 
U  faire  pardonner  nos  splendeurs  d’autrefois.  Paris 
«  est  décidément  trop  brillant  et  trop  agité  pour  des 
«  gens  studieux  ;  que  nos  législateurs  aillent  donc 
«  chercher  ailleurs  le  repos  et  le  calme  dont  ils  ont 
«  besoin. 

«  Après  de  longues  années  de  sagesse,  Dieu  bénira 
n  nos  virils  efforts,  et  notre  cher  et  malheureux 
(I  [>ays  redeviendra  la  grande  nation.  » 
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Monsieur, 

Si  vous  approuvez  la  pensée  politique  qui  nous 
guide,  vous  trouverez  sans  cloute  utile  de  poser  au 
candidat  qui  va  solliciter  votre  suffrage  la  question 
suivante  :  Les  Assemblées  potiliques  doivent-elles 
continue}'  de  siège}'  à  Pa}isf 

Vous  pourrez  ainsi  recouvrer  la  part  légitime  de 
pouvoir  qui  revient  à  la  province,  et,  eu  l'assurant, 
vous  ferez  cesser  de  très-regrettables  hésitations  ; 
on  pourra  désormais  courir  au  secours  de  Paris, 
sans  craindre  de  renforcer  riullucucc  politique  exor¬ 
bitante  de  la  capitale. 

U  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  dire,  .Monsieur,  que, 
si  j’ai  été  choisi  pour  vous  tenir  ce  langage  par  une 
réunion  d’hommes  politiques  appartenant  à  tous  les 
partis,  c'est  que,  depuis  plusieurs  années  et  dans 
divers  écrits,  j’ai  essayé  d'attirer  l’attention  pu¬ 
blique  sur  la  réforme  que  nous  avons  l’honneur  de 
vous  soumettre. 

ÉDOUARD  BOINVILLIERS. 


Paris,  pendwU  le  siège. 


UNE  VISITE  A  CHISLEHI'RST 


EN  1871 


Cette  note  était  destinée  aux  journaux  ont  refusé 
de  l'insérer.  Elle  a  été  7’evue  et  cotTi^ée  par  l'Em- 
peret^r. 


li’EMPEiiEUR  :  Après  Sadowa,  je  vis  clairement 
que  la  guerre  avec  la  Prusse  était  inévitable  ;  les 
rapports  détaillés  de  mes  agents  à  l'étranger  ne  me 

laissaient  aucun  doute  sur  la  direction  des  esprits 
au  delà  du  Rhin  et  sur  la  grandeur  des  aiuiiements 

qui  s’y  préparaient  ;  ils  ne  pouvaient  avoir  pour 
objet  qu’une  lutte  avec  la  France. 

Pressentant  la  guerre  je  m’y  préparai. 

Par  mes  soins,  une  grande  Commission  militaire 
fut  réunie  et  chargée  de  préparer  une  loi  capable  de 
doter  le  pays  d’une  armée  de  douze  à  treize  cent 
mille  hommes,  —  Pendant  trois  ans,  de  t?î67  à  1870, 
je  ne  négligeai  rien  de  ce  qui  pouvait  éclairer  l’opi' 
nion  publique  et  la  convaincre  de  la  nécessité  d’une 
réforme  militaire  :  les  notes  officielles,  les  articles 
insérés  dans  les  journaux  officieux,  les  chiffres 
précis  cités  chaque  année  dans  la  situation  de  rÆ'm- 
pire,  les  discours  prononcés  par  les  ministres  les 
plus  en  vue  et  les  plus  compétents  à  la  tribune  du 
Corps  législatif,  rien  ne  put  ébranler  l'opposition 
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ardente  que  rencontra  le  projet  de  loi.  —  Je  me 
rappelle  encore  les  confidences  attristées  du  digne 
et  vaillant  soldat  que  j’avais  chargé  de  soutenir  les 
débats  devant  la  Chambre  ;  scs  adversaires,  tout  en 
SC  montrant  bienveillants  pour  sa  personne,  étaient 
aussi  incrédules  qu'intraitables:  la  guerre  n’entrait 
pas  plus  dans  leurs  prévisions  que  dans  leurs  goûts; 
il  n’est  pas  une  Commission  du  budget  qui  eût  re¬ 
gardé  son  devoir  comme  sérieusement  accompli,  si 
elle  n'avait  réussi  à  arracher  au  ministre  de  la 


guerre  de.s  hommes,  des  chevaux,  des  canons  ou  des 
«’édits  destinés  aux  fortifications;  la  grande  majo¬ 
rité  des  caridklats  de  roppositiou  se  présenta  aux 
électeurs  avec  des  promes.scs  d’économies  fort  inop> 
portunes  alors,  mais  toujours  bien  accueillies  par 
les  populations. —  Après  de  nombreux  échecs,  après 
maints  remaniements,  toujours  conçus  dans  le  même 
esprit,  la  loi  preinière,  tronquée,  défigurée,  aboutit 
à  une  réforme  des  plus  insignifiantes,  et  les  res¬ 
sources  militaires  du  pays  ne  furent  pas  sérieuse¬ 
ment  augmentées. 

■  La  guerre  prévue  arriva,  —  On  oublie  vite  chez 
nous  ;  ceux  qui  m’ont  accusé  d’avoir  voulu  la  guerre, 
sans  -avoir  rien  fait  pour  la  rendre  fructueuse,  sont 
cependant  les  mêmes  qui  ont  si  fort  entravé  nos 
mesures  prévoyantes.  —  Au  surplus  ils  se  trom¬ 
paient  aussi  sur  mes  sentiments.  Après  le  plébiscite, 
tout  le  monde  on  Franc’e  crut  et  dit  que  rEinpiro 
était  fondé  à  nouveau  ;  ce  n’est  pas  à  mon  âge  et 
a|)rès  de  pareils  succès  qu'on  se  jette,  sans  y  être 
en  quelque  sorte  forcé,  dans  de  si  terribles  aven¬ 
tures  ;  l’étude  minutieuse  que  je  faisais  depuis  long¬ 
temps  des  forces  comparées  de  la  France  et  de  la 
Prusse,  le  vif  regret  que  j’avais  éprouvé  de  ne  pou¬ 
voir  faire  réussir  la  réforme  militaire  que  je  croyais 
indispensable,  mon  intérêt  personnel,  l’intérêt  dy- 
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n  asti  que,  tout  devait  disposer  mon  esprit  à  la  pru¬ 
dence,  et  c'est  mal  connaître  les  hommes  que  de  me 
supposer  un  sentiment  contraire. 

L^aflairc  Ilolienzollern  aurait  pu  être  dénoude 
pacificiuement,  pour  le  moment  du  moins,  après  les 
première.s  satisfactions  données  par  la  Prusse,  si 
l’ardeur  patriotique  maladroitement  excitée  par  les 
discussions  parlementaires  avait  permis  de  le  faire. 
—  Il  faut  se  reporter  aux  documents  du  temps  pour 
se  rendre  un  compte  exact  de  l'excitation  des  esprits, 
de  la  violence  de  la  presse,  de  l'agitation  mémo  de 
la  rue,  quand  le  gouvernement  essaya  de  faire 
comprendre  qn'on  pouvait  trouver  dans  les  conces¬ 
sions  accordées  au  moins  un  motif,  de  se  donner  le 
temps  de  la  réüexion  ;  inutile  de  dire  que.  les  cris  les 
plus  bruyants,  les  paroles  les  plus  amères  contre 
l'Empire,  s’il  ne  vengeait  pas  sur  Theure  rinjure 
faite  à  la  nation,  sortaient  de  ces  houclics  ou  de  ces 
plumes  éloquentes  qui  naguère  ne  croyaient  pas  la 
guerre  possible,  refusaient  tout  crédit  pour  s'y  pré¬ 
parer  et  s'indignaient  à  la  seule  pensée  de  militariser 
la  France. 

En  précisant  les  faits,  le  calme  et  l’impartialité 
revenant  peu  à  peu  dans  les  esprits,  on  arrivera, 
j’espère,  h  comprendre  qu’un  Prince  parlementaire, 
comme  je  l’étais  alors,  oblige  de  gouverner  par  la 
Chambre  et  avec  son  consentement  quotidien,  n'a¬ 
vait  plus  que  la  ressource  de  se  mettre  îi  la  tête  • 
d’un  inouvement  que  per.sonne,  d’ailleurs,  n’aurait 
eu  la  force  d’enchaincr.  —  Ceci  est  un  fait  que  j'a¬ 
vance  parce  que  je  le  crois  vrai  ;  ce  n’e.?t  pas  une 
excuse  que  je  cherche  ;  je  n’ai  jamais  ou  d’illusions 
sur  le  déplacement  des  responsabilités,  promis  par 
le  régime  parlementaire  inauguré  le  2  janvier  et  dont 
on  me  sut  grand  grc  pendant  quelques  jours.  Cette 
liction  s'effaçà,  comme  toujours,  devant  les  évéue- 
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ments,  et  le  Prince  fut  en  réalité  le  seul  responsable. 

Au  surplus,  U  ne  faut  pas  croire  que  nous  entrions 
en  cam]>agne  avec  des  forces  à  dédai^rner;  nous 
avions  3üô,QOO  hommes  à  rintéricur,  G;î,ü0ü  en  Al¬ 
gérie,  5,000  en  Italie,  soit  '<35,01)0  hommes  (sans 
])arler  de  îa  réserve). 

Ija  Prusse,  do  son  côté,  était  en  mesure  de  conduire 
an  combat  500,000  hommes.  —  Dans  de  pareilles  con¬ 
ditions  et,  si  on  se  rappelle  surtout  les  craintes  que 
les  Prussiens  éprouvaient  eux-mêmes  au  sujet  <lc  la 
solidité  do  leurs  laudw  ers,  tirées  do  pays  dilTérents 
et  la  veille  encore  hostiles,  il  était  difdcilc,  mais  il 
n’était  pas  impossible  de  vaincre  notre  adversaire; 
la  vraie  difficulté  consistait  à  jiasser  rapidement  du 
pied  de  paix  an  pieil  de  guerre  ;  nous  mimes  trop  de 
temps  à  faire  cette  opération  compliquée,  non  que 
nous  en  ayons  ]>crdu  par  notre  faute,  mais  parce 
([UC  notre  ennemi  en  mit  moins  que  nous.  —  C'est  il 
ce  retard  qu'est  due  probablement  notre  défaite  ;  à 
son  tour  il  a  pour  cause  la  trop  grande  confiance  que 
ia  Chambre  et  le  pays  ont  eue  [)oar  des  orateurs,  fort 
distingués  d’ailleurs  et  qui  ont  soutenu,  contre  l'avis 
constant  des  ministres  de  la  gueri-c,  que  notre  armée 
régulière  était  très-suffisanimciit  forte  par  elle-même 
et  iprelle  aurait  toujours  deux  ou  troi.s  mois  devant 
clic  pour  se  compléter  et  opérer  sa  transformation. 

En  SC  rappelant  rattitude  de  l’opposition  ù  cette 
époque,  cri  se  souvenant  que  tous  sc.s  elTorts  avaient 
eu  jrour  objet  de  prouver  la  suffisance  complète  de 
notre  armée,  on  s'explique  uti  fait  vraiment  inexpli¬ 
cable,  sans  cela  :  c'e.st  ([u’il  ne  .se  soit  pas  trouvé  en 
France,  ne  fût-ce  que  par  esprit  de  contradiction, 
un  politique,  un  administrateur,  im  général,  un  pu- 
bjiciste,  pour  émettre  quelques  doutes  sur  nos 
chances  de  succès;  rentliousiasme  et  la  confuince 
étaient  partout,  et  ils  s’accrurent  encore  quand  il  fut 
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avéré  que  nous  n’avions  qu’un  ennemi  à  combattre. 

Mais  à  quoi  bon  revenir  sur  ce  sujet;  mes  adver¬ 
saires  ont  en  des  torts,  moi  aussi  j'ai  eu  les  miens; 
ils  n’ont  pas  cru  en  moi,  et,  h  mon  tour,  j’aurais  dû 
ne  pas  croire  en  eux,  —  Les  hommes  ne  sont  pas  si 
coupables  que  l’on  croit,  et  qu’ils  se  l’imaginent  eux- 
mêmes;  les  événements  sont  parfois  plus  forts 
qu'eux;  eu  faisant  de  l’économie  hors  de  propos,  ils 
ne  se  doutaient  assurément  pas  de  rcffroyable  ran¬ 
çon  de  leur  erreur;  en  combattant  un  pouvoir  qui 
n’était  que  prévoyant  et  qu'ils  disaient  prodigue,  un 
pouvoir  qu’ils  disaient  tyrannique,  et  qui,  grâce  à 
leurs  coups,  n’était  plus  déjà  qu’un  abri  insuffisant 
contre  les  violences  de  la  multitude,  ils  ne  croyaient 
pas  le  renverser  et  se  trouver  seuls  face  à  face  avec 
ce  spectre  rouge  si  agréablement  raillé,  obligés  de 
combattre,  sans  merci  ni  miséricorde,  la  haine  et 
l'envie  formidablement  armées  par  leurs  propres 
mains,  —  lîevcnons  à  la  guerre.  Je  désignai  les 
généraux  qui  devaient  entrer  en  campagne;  ces 
braves  soldats  ont  tous  fait  noblement  leur  devoir; 
avant  la  défaite,  ils  étaient  les  favoris  de  l’otiinioii, 
leur  éloge  était  dans  toutes  les  bouches  chez  nous, 
comme  à  l’étranger;  aujourd'hui,  on  oublie  les  hauts 
faits  qui  ont  illustré  leur  longue  carrière  :  —  C'est 
mon  métier  de  prince  que  d’être  en  butte  à  l’injus¬ 
tice  et  à  la  calomnie  ;  mais  ce  n’est  pas,  je  l’avoue, 
sans  un  amer  regret,  que  je  vois  ces  vaillants  hom¬ 
mes  de  guerre  aux  prises  avec  les  violences  des 
partis  ;  au  fond,  je  le  sais  bien,  on  ne  leur  reproche 
que  d’avoir  approché  ma  personne.  L’Lmpereur, 
prisonnier  et  détrôné,  ne  peut-il  suffire  de  ce  côté  à 
apaiser  tontes  les  rancunes  ?  Il  y  a,  d’ailleurs,  dans 
cette  injustice  même,  une  injustice  plus  criante  en¬ 
core;  on  leur  en  veut  d’avoir  été  distingués  par  moi; 
mais,  ceux  d’entre  eux  qui  ont  été  un  instant  ca- 
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ressés  par  l'opposition,  n’ont-ils  pas  reçu  plus  que 
d’autres  les  faveurs  de  mon  gouvernemeut  ? 

Après  nos  premiers  revers,  je  voulus  rentrer  à. 
Paris;  j’avais  l'instinct  secret  que  ce  serait  là  que 
se  déciderait  le  sort  de  la  guerre,  comme  cest  là 
aussi,  malîieureuscuient,  que  se  décide  le  sort  des 
•  gouvernements  :  le  conseil  des  ministres,  alors  tout 
puissant,  fut  d’un  avis  contraire  ;  je  me  résignai  et 
j’obéis. 

A  Sedan,  je  fis  ce  que  le  plus  Iitimlile  des  soldats 
français  sait  toujours  faire;  puis  j’arrêtai  le  combat 
et  me*  constituai  prisonnier. — J’avais,  pour  agir 
ainsi,  de  sérieux  motifs  :  la  suspension  des  hosti¬ 
lités  ne  compromettait  en  rien  le  sort  de  la  capitu¬ 
lation  que  les  généraux  .seuls  avaient  le  droit  de 
signer  et  qu’ils  signèrent,  mais  elle  avait  l’inesti- 
mablc  avantage  de  sauver  la  vie  à  80,000  hommes 
qui  s’étaient  battus  comme  des  lions  toute  la  jour¬ 
née,  et  qui  auraient  été  massacrés,  sans  pouvoir 
brûler  une  amorce  pour  .se  défendre.  —  Le.s  écri¬ 
vains  qui  .sont  loin  du  théâtre  de  la  guerre  font 
souvent  bon  marché  de  la  vie  des  hommes,  et  Ie.s 
stratégistes  en  chambre  découvrent  mille  moyens 
ingénieux  de  faire  de  glorieuses  trouées;  ce  sont  là 
des  sentiments  et  des  inventions  qui  ne  se  font  jour 
qu’à  distance  et  hors  de  la  portéé  du  canon;  la 
réalité  fut  plus  simple  et  plus  rude.  —  On  se  rendît 
parce  qu’il  était  devenu  impossible  de  ne  pas  se 
rendre  :  le  bien  de  la  patrie,  son  honneur  exi¬ 
geaient  cet  effroyable  et  inutile  sacrifice.  —  J'aî 
entendu  dire,  il  est  vrai,  qu'on  nous  ensevelissant 
tous  sous  les  ruines  de  Sedan,  nous  aurions  mieux 

servi  mon  nom  et  ma  dynastie . ;  c'est  possible . 

les  peuples  s’attachent  à  leurs  princes  au  moins 
autant  par  le  souvenir  de  grands  malheurs  sup¬ 
portés  en  commun,  que  par  celui  des  bienfaits  qu’ils 
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en  ont  reçus;  mais  savoir  qu’on  peut  épargner  la 
vie  d’une  si  grande  masse  d’hommes,  et  ne  pas  faire 
un  signe  de  la  main....;  en  vérité,  c’est  impossible; 
en  tous  cas,  mou  âme  répugne  décidément  à  cette 
sinistre  grandeur. 

En  me  constituant  prisonnier,  j'avais  encore  un 
autre  but.  La  Prusse  avait  dit  bien  haut  qu’elle  ne 
faisait  pas  la  guerre  à  la  France,  mais  à  T  Empereur; 
on  pouvait  donc  espérer  que  les  conditions  de  la 
paix  seraient  moins  dures  pour  le  pays,  si  notre 
ennemi  disposant  de  ma  personne  pouvait  se  dire 
parvenu  au  but  de  ses  etïorts,  —  Ce  calcul  était  juste 
et  les  conditions  imposées  par  la  l^russe  eussent  été 
beaucoup  moins  dures  sans  l’avénemeut  de  la  Répu¬ 
blique.  » 

L Empereur  avait  arrêté  sa  promenade  ;  il  rr^jar- 
dait  vaguemenl  le  eicl  et  ne  parlait  plus.  Je  voulus 
prendre  congé  de  lui,  mais  il  me  retint  ;  sa  figure 
soucieuse  et  grave  jusque-là,  venait  d'être  éclairée 
par  ce  sourire  séduisant  et  doux  que  connaissent 
tous  ceux  qui  ont  eu  l’honneur  de  causer  avec  ce 
prince;  ce  fut  d’une  voix  calmef  sereine  ci  pres¬ 
que  enjouée  qu’il  ajouta  : 

«  Dites  la  vérité,  vous  cherchez  le  foml  de  mon 
cœur,  vous  serez  bien  aise  de  pénétrer  mes  secrets 
do.sseins  ;  on  nous  en  suppose  toujours.  —  Je  vais 
vous  tirer  de  peine  :  Je  ne  me  sens  aucun  goût  pour 
régner  de  nouveau,  et  il  est  cependant  possible  que 
je  remonte  sur  le  trône;  cela  dépend  des  événements 
et  non  de  moi.  Quand  une  nation  recherche  et  appelle 
un  prince,  ce  n’est  pas  pour  ses  mérites  person¬ 
nels  qu'elle  le  fait  :  c’est  pour  bénéficier  de  la  forme 
de  gouvernement  que  ce  personnage  représente, 
lin  i84S,  la  France  m’a  tiré  de  l’exil,  bien  que  je 
fusse  un  inconnu  pour  elle,  et  un  inconnu  fort  défi¬ 
guré  par  les  soins  du  gouvernement  d’alors  ;  mais 
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elle  avait  besoin  d’ordre^  et  elle  savait  mou  uom 
capable  de  le  lui  donner;  de  mêmes  sentiments 
provoqués  par  de  mêmes  besoins  pouvant  se  faire 
jour,  alors  le  peuple  se  souviendra  de  moi  ou  des 
miens. 

Je  n’ai  pas  cessé  de  croire  au  principe  politique 
que  Je  représente,  et  je  le  regarde  encore  comme 
supérieur  à  ceux  qui  se  disputent  en  ce  moment  le 
gouvernement  du  pays;  le  fait  parisien* du  4  sep¬ 
tembre  n'a  pas  eu  la  vertu  de  me  prouver  que  la 
France  ait  changé  d’avis  sur  les  grandes  lignes  po¬ 
litiques  qu’elle  entend  suivre.  Tout  cela  est  vrai, 
mais  il  est  vrai  aussi  que  je  puis  me  tromper  ;  c’est 
donc  sagesse  que  de  remettre  au  pays  îi  décider 
souverainement  de  ses  destinées;  il  n’y  a  qde  cela 
de  sérieux  et  de  définitif;  en  attendant,  et  que  par 
amitié  pour  moi,  personue  ne  boude  ou  s’éloigne; 
la  France  a  besoin  de  tous  ses  enfants;  lorsque 
l'heure  sera  venue  (et  elle  n’est  pas  éloignée)  elle 
saura  faire  son  choix. 
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Le  tableau  ci -joint  permettra  d’apprécier  d’un  coup  d'œil  rcnsomble 
des  progrès  réalisés  par  le  second  Ejupire,  pendant  l'espace  de 
IBans  (1851-11168). 


EN  1851 

ktat  actuel 

AUQMENTATIÜN 

AGRICULT 

ÜRE 

Surface  cultivée  du  pays, 
(pâturages,  forêts  non 
ooinpns). 

33,452,619 

33,910,076 

458,057  hectares. 

Production  des  céréales 
et  plantes  aliinentaires 

.321.7(12,R34 

,354.701,178 

32.998,344  liectol. 

Protiuclion  en  vins . 

28,009,006 

03,000/100 

35,000,000  hectol. 

Ilace  bovine. ....... _ 

10,093,737 

1 1,342.878 

249,141  têtes. 

fiace  chevaline . . . 

2,806,0.7  ( 

4  aj  1  -1.1 1  ‘%i.  aJ  ^ 

447,178  têtes. 

Produit  des  forêts. . 

26, ,536,481 

40,338,0117 

1.3,801,016  fr.. 

Hectares  de  dunes  ense¬ 
mencées . 

% 

29,038 

02,098 

33,000  hectares. 

Iteboisement  des  mon¬ 
tagnes  ............... 

» 

6942,5 

62,594  hectares. 

Commerce  général — Im¬ 
portations  et  expor¬ 
tations  réunies . . 

COMMEU 

2,014,100,000 

CE 

8.126,100,000 

5,512,000,000  fr. 

Commerce  spécial ...... 

1 ,923,200,000 

5,974,100,000 

4,050,900,000  fr. 

Commerce  intérieur  (il 
peut  s’évaluer  approxi¬ 
mativement  par  l’es¬ 
compte  de  la  Banque 
de  France) . . 

1,241,000,000 

6,574,000.000 

.5, .3.3.3,000,000  fr. 

Valeur  mobil.  française. 

5,703, 404.735 

18,655,030,278 

12,892,225,543  fr. 

Marine  marchande  (en¬ 
trées  etsorties,  navires 
français  et  étrangers). 

4,987,603 

11,534,935 

6,547,272  tonn. 

Tonnage  des  bateaux  à 
vapeur  naviguant  sur 

11,004; 

126,342 

1 15,339  tonn. 
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kTAT  ACTUEL 

aug,mentatipn 

VILLE  DE  PARIS 


#  B  a 


Population. . . 

Voifts  puliiiques  fancion 

Paris]. . . . . . . . 

[d.  (zone  annexée].. 
Ponts 
Squares* 
liées  lie  gaz  ijour  l'ôclai- 
rage 

Egouts. . ........ 

Capacités  des  réservoirs 

TIléfttres . 

Ecoles  municipales..... 

Etablissements  libres.. . 
Edifices  religieux  ...... 

Travaux  ]»our  des  éta- 
hlissem.  hospitalier.s. 
Lits  dans  les  hôpitaux.. 

En  moyenne,  60,00  per¬ 
sonnes  paran  sont  soignées 
à  domicile. 

Halles  dans  les  différents 
quartiers............. 

Les  Halles  centrales  ont 
été  construites. 

'  Valeur  îles  propriétés 
bâties. .  « 


♦  ^  ■ 


1,0.53, 262 

1,82,5,274 

772,012  âmes. 

.384 

430 

16  kilnmètrcs. 

3.5.5 

420 

65  kilomètres. 

16 

‘27 

H  ponts. 

21  squares. 

1 5,407 

33,050 

18,362  becs. 

147 

518 

371  kilomètres. 

34,000 

■  535,000 

301,000  m.  cube.?. 
.5  théâtres. 

298 

45  4 1 

t.54  écoles. 

779 

1,188 

■409établ.  libres. 

43 

11 

34  édifices  relig. 

70,000,000  francs. 

0,743 

7,8'20 

1,077  lits. 

26 

41 

15  halles. 

7,000,000 

5,057,000,000, 

3,400,000,000  fr. 

On  a  créé  |>our  le  piitdic  cinq  grands  parcs  ou  promenades. 

Les  cercueils  ont  été  sulistitués  aux  toiles  grossières  pour  les  pauvres. 

—  La  fosse  commune  a  été  supprimée. 

IjG  nombre  des  indigents  n’est  plus  que  de  I  sur  17  au  lieu  de  1  .sur  16- 
La  mortalité,  qui  était  de  I  sur  36,  est  descendue  à  1  sur  41. 


ALGÉRIE 


Population  européenne.. 

Revenus  publics . 

Céréales  ........... - 

Chemins  de  fer. ........ 


131, ‘283 
20,821,103 
14,000,000 


217,000 

42,221,027 

20,000,000 

602 


86,707  âmes. 
21,400.821  francs. 
15,000,000  francs. 
602  kilomètres. 
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Ifi  millions  ont  été  consacrés  à  (les  acquisitions  et  à  des  subventione  ré' 
parties  entre  plus  de  2,000  artistes. 

Une  somme  de  2,170,000  francs  a  été  employée  en  souscriptions  et  pu¬ 
blications  littéraires. 

50  millions  ont  été  consacrés  à  la  réparation  et  à  rentrctien  des  bati¬ 
ments  historiques. 

150  millions  ont  été  dépensés  pour  les  bâtiments  civils. 

L 100  nouvelles  succursales  ont  été  ouvertes  â  l’usage  du  culte. 

'l't  millions  ont  été  consacrés  pour  les  édifices  diocésains, 

.51  millions  ont  été  consacrés  aux  édifices  paroissiaux,  répartis  entre 
15,500  communes. 


E,\  1851 

ÉTAT  ACTUEL 

AütiMliNTATlOX 

Eudget  des  établissm. 

génér.  de  bienfaisance. 
Secours  génér.  au.K  insti¬ 
tutions  de  bienfaisance 
Secours  personnels  aux 
indigèii**  et  étrangers 
Dépenses  jioiir  les  en¬ 
fants  assistés, . 

Dépens'* pour  les  aliénés 
Nombre  de  dépôts  de 

mendicité  . . 

Nombre  d'établissem. 

hospitaliers . . 

Nombre  de  bureaux  de 
bienfaisance. ......... 

Les  ni  -dccins  gnuuits 
pour  les  pauvres,  qui  n'eïis* 
taient  que  liaits  deux  ile- 
pariements,  existent  dans 
cim  tuante. 

Nombre  do  caisses  d’é¬ 
pargne  et  leurs  succ«‘. 
Nombre  de  livrets  de 

caisse  d’épargne . 

Nombre  de  sociétés  île 
secours  mutuels. ..... i 

Nombre  de  salles  d'asîle. 
Nombre  d’enfants 


ASSISTANCE 

* 


1 ,272,070  fr. 

2,652,269  fr. 

1,. 380, 199  fr. 

300,000 

746,000 

446,000 

2,352,000 

2,570,000 

218,000 

.5,712,202 

3,058,316 

8,906,987 

9928,937 

3, 194,785 

5,  970,621 

7 

*  33 

28  dépôts. 

1,367 

1 ,52Ü 

153  établi ssem 

9,336 

1 

13,278 

3,942 

939 

• 

1,078 

.539 

736,9.51 

1,84.5,603 

1,108,652 

2,237 

1 ,735 
1-56,8  il 

5,829 
3,639  1 

432,131  1 

3,592- 

1,904  salles. 
275,290  enfants. 

■  Les  Asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  ont,  depuis  Fouverture  jusqu’au 
1"  Janvier  1868,  reçu  111,826  convalescents  des  deux  sexes. 

La  caisse  des  retraites  pour  les  vieillards  a  opéré  des  versements  qui 
s’élèvent  à  112  millions  de  francs, 

La  caisse  nouvelle,  offrant,  au  moyen  de  cotisations  minimes,  l'avan¬ 
tage  de  s’assurer  despensions  viagères  en  cas  d’accidents  et  d’infir¬ 
mités,  est  trop  récente  pour  avoir  pu  donner  un  résultat  appréciable. 
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ÉTAT  ACTUEL 

AUÜMENTAtlON 

V(3IES  ET  MUVEXS  DE  C0MML’\ICATI(3N 


Chemins  de  fer  (long').- 
[{outcs  impériales  {long'’) 
1  toutes  départ**  (long"). . 
Chemins  vicinaux  de 
grande  communication 

(longueur) . . . 

Dépense  annuelle  pour 
les  chemins  vicinaux, 
h'après  ia  nouvelle  loi,  le 
réseau  couiplet  des  tlie- 
iiuoâ  vicinaux  sera  achevé 
dans  l’espace  de  dii  ans. 

i{ivièfe.s  classées _ _ _ _ 

Canaux  . 

Les  droits  sur  les  canaux 
ont  été  réduits  de  io  mil¬ 
lions  â  i  millions. 
Comstruction  de  nou¬ 
veaux  ponts. ... - 

itéseau  télégraphii:[iie. . 
Jtureaux  de  poste  ...... 

Nombre  de  lettres.. — 


Impôts  directs . 

Impôts  indirects.. -  — . 
Autres  ressources. . . . . . 

E.n-semule  des  recettes 
ordinaires . 


•5,5  i  G 

;io.fi.5:i 

42,000 

10,200 
37,900 
48. 1 80 

12,714  kilomètres. 
7,337  id. 

6,183  id. 

47,925 

74,771 

26.846  id. 

03, 00,00(1 

97,000,000 

31,000,000  fr. 

9,551 

4,902 

9,623 

5,077 

72  kilomètres. 
175  id, 

85  ponts. 
35,018  kilomètres. 

1,110  bureaux. 
158,525,195  lettres 

2, 1 3.3 
.3,670 
lü5,000,0üüi 

37.1. 51 
5,080 
323,525, 1 95 

REVENUS  PUBLICS 

412,22.5,000 

74.3,728,000 

117.321.000 

.5.30,  .338,000 
1.29  4. 320. 000 
187,500,000 

124.11.3,000  fr. 
.550..598,000 
70,185,000 

1,27.3,271,000 

2.018,170,000 

741, .896,000  fr. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE 


Ecoles  primaires ....... 

Nombre  des  élèves . 

Elèves  jouissant  de  la 
g ra tu lté... ... ....... . 

Elèves  de  l’instruction 
secondaire  ........... 

Dépenses  de  l’instruc¬ 
tion  publique  sur  fonds 
généraux  de  l’Etat.  Dé¬ 
penses  ordinaires  et  ex¬ 
traordinaires  . 


60,579 

70,671 

3,335,639, 

4,515,067 

763,829 

1,767,251 

.5,  587 

71,594 

16,675,282 

26, 107,42 t 

10,09*2  écoles.’ 
1,180»328  élèves. 

1,001,322  id. 

2G,007  id. 

9,452,169  francs. 
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DÉPENSES  GÉNÉRALES 

D’après  ce  qui  précède,  les  revenus  publics  sc 
sont  accrus ,  de  1851  à  1866,  c'est-à-dire  dans  un 
intervalle  de  quinze  ans,  tic  745  millions.  Le  Gouver¬ 
nement  a  employé  en  partie  cet  excédant  de  recettes 
de  la  manière  suivante  : 


EMPLOI,  EN  1866,  DES  745  MILLIONS  d'AUGMENTATION 

DES  RECETTES 

Francs: 

Service  de  la  dette  publique  et  des  do¬ 
tations . . 188,134.000 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d’ex¬ 
ploitation  des  impôts  et  revenus _  73.959,000 

Ressources  spéciales  créées  aux  dé¬ 
partements  et  aux  communes .  96.331.000 

Ministère  d’Etat . .  2.199.000 

Augmentation  des  traitements  de  la 
magistrature  et  création  de  tribu¬ 
naux  et  de  justices  de  paix .  6.534.000 

Augmentation  des  traitements  du  cler¬ 
gé  supérieur  . .  849.000 

Augmentation  des  traitements  des  des¬ 
servants  . . . .  5 . 699 . 000 

Augmentation  dans  le  traitement  des 

cultes  non  catholiques . : .  407.000 

Accroissement  de  la  dotation  des  éfli- 

fices  diocésains . .  *2.291. 000 

Accroissement  de  la  dotation  des  édi¬ 
fices  paroissiaux . . . .  1 , 832.000 

Accroissement  de  la  dotation  des  cul¬ 
tes  non  catholiques . 37.500 

Autres  services  des  cultes  . . . . .  253.000 

Augmentation  des  traitements  des 
agents  dépendant  du  ministère  des  • 
affaires  étrangères  et  création  de 
postes  diplomatiques  et  consulaires.  4.739,000 
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383.204,500 
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Télégraphie,  prisons,  sûreté  publique, 
chêinins  vicinaux,  services  aciniiuis- 
tratifs  dans  les  départements,  etc.. 
Augmentation  de  la  solde  de  l’armée 

(le  terre . . . . . 

Vivres,  fourrages,  entretien,  garde  im* 
(jériale,  réserve  et  autres  dépenses 

ordinaires  de  la  guerre . 

Travaux  extraordinaires  du  génie  et 

de  l’artillerie . 

Augmentation  clé  la  solde  de  l’armée 

de  mer . . . . . 

Augmentation  des  cadres  de  l’effectif 

(les  équipages  et  des  troupes . 

Vivres,  approvisionn(T#ipnts  généraux, 
salaires  des  ouvriers  Hela  marine.. 

Travaux  hydrauliques . 

Transforniatiou  de  la  flotte  et  des  ports 
Service  pénitentiaire  aux  colonres. . . . 
.-Mgérie  (administration  et  travaux). . . 
Augmentation  de  la  dépense  de  TStat 
dans  les  traitements  ites  instituteurs 
et  des  autres  fonctio’nnaircs  de  l'ins¬ 
truction  publique . . . 

.'Vutres  services  de  riiistruction  publi¬ 


que.  . . . 

Maisons  d'école . 

Haras  et  dépôts  d’étalons . . . . 
Beaux-arts, . . . . 


Monuments  publics. . . . . . 

Entretiens  des  routes,  ponts,  canaux, 


1-  ^  lu  1  g  ■■  B  B4  BB!I  PT 

Augmentation  de  la  dotation  des  tra¬ 
vaux  extraordinaires . 


Augmentation  dans  le  traitement  du 
personnel  dépendant  du  ministère 

des  travaux  publics . - 

Manufactures  (le  tabacs,  et  travaux  de 
routes  forestières ,  et  de  reboise¬ 
ments . 


Franc#. 

383.^64.500 


33.950.000 

12.071.000 


50.898.000 

3. 795.000 

1J25.000 

13.204.000 

34,576.000 
5.671.000 
12.439.000  ■ 
4.981.000 
13.668.000 


3.248.000 

1 .068.000 
1,153.000 
1.100.000 
1.679.000 
8.655.000 

8.500.000 

57.000.000 


2.316,000 


4,114.000 


658.475.500 
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Francs. 

# 

Report..»  658.475.500 

Services  qui  ont  cessé  depuis  1851  ou 
qui  ont  subi  des  diminutions  s*éle- 

lÎl  ^  ^  iV'  ^  ^  ^  hp  0 


Reste  pour  accroissement  de  dépen- 

■■■iiÉÉl4H4'44hÉVIB-VA'A#H  Bb^v- 

L’accroissement  des  recettes  étant  de. 


609.636.000 

745.000.000 


l’excédant  de .  435. 3G4 . 000 

a  été  transporté  au  budget  extraordinaire  et  a  servi 
à  améliorer  la  situation  finale  de  Texercice  1866. 


Nota.  —  La  différence  qu’on  peut  remarquer  entre  les 
chift'res  du  présent  tableau  et  ceux  qui  sont  énoncés 
dans  le  cours  de  ce  travail  provient  de  ce  que  ces  der¬ 
niers  expriment  les  progrès  accomplis  justpia  ce  jour, 
tandis  que  les  autres  s’arrêtent  à  1866,  dernier  exercice 
réglé. 


r 


EXTR.\ORDINATRES 


Les  expéditions  militaires  ont  coûté. 
Les  travaux  extraordinaires  d'utilité 

publique  sont  évalués  à . 

Les  travaux  publics  de  l’Algérie  ont 

1^  BBB  BB  VB  B  B  V  (tt  B  B  ^  B  B  B  B  B 

Abolition  des  droits  de  péage  sur  les 

ponts . . 

Rachat  des  canaux . . . 

Travaux  de  chemins  de  fer  et  de 
routes. .  1 1 .... . 


*4  ■  »«*« 


Francs. 

2.500.000.000 

1.200.000.000 

94.000.000 

11.000.000 

50.000.000 

1.500.000.000 

5.355.000.000 


L'excédant  des  déjicn&cs  exlraordinaires  sur  les  rr5- 
sourecs  extraordinaires  a  été  fourni  par  les  recelics 
ordinaires  des  budgets  jusqu'à  concurrence  de  1,162 
millions. 

Toutes  ces  dépense  ont  augmenté  la  richesse  du 
pays. 
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Ainsi  les  chemina  de  fer,  qui  doivent  revenir  un 
jour  à  l’État,  représentent  une  valeur  de  plus  de 
7  milliards. 

Le  matériel  de  l’armée  de  terre  s’est  élevé  de 
591  à  968  millions. 

Le  matériel  de  la  marine  s’est  élevé  de  784  mil¬ 
lions  à,  i  milliard  400  millions. 

Le  réseau  télégrapliiqiie  représento  une  valeur  de 
30  millions, 

L’aiifïmentation  de  la  richesse  publique  a  produit 
deux  résultats  importants  ;  le  premier  est  la  dimi¬ 
nution  du  nombre  des  indigents,  qui  est  réduit  d’un 
vingtième,  et  le  progrès  de  la  moralité  publique, 
qui  peut  se  constater  par  la  diminution  île  la  crimi¬ 
nalité,  abaissée  de  39  p.  0/0  en  matière  de  crimes  et 
de  ‘21  p.  0/0  en  matière  de  délits,  comme  aussi  par 
la  diminution  des  deux  tiers  dans  les  coudaumations 
à  mort. 
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